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Supplément    à    France  Améiique    de    Janvier    191 'i. 


Bureau  du   roi    Louis   XV 


Cette  œuvre  merveilleuse  du  maître  Riesener  est  actuellement  au  Musée  du  Louvre. 

M.  Jansen  en  a  fait  exécuter  une  copie  très  fidèle  et  Va  envoyée  a  l'exposition 
d'Art  français  de  Sâo  Paulo  où  elle  a  été  admirée  comme  elle  le  méritait  par  les 
Brésiliens  et  les  étrangers  qui  visitaient  tous  les  jours  les  merveilles  entassées  dans 
cetfe  exposition. 


Paris^ 
6  ET  9,  RUE  Royale. 


a  A  IV  S  E  IV 

Bue)Wf<- Aires, 

94b.    GALLE    .ArENALES. 


Madrid, 

2.    PLAZA   DE   L\  InDEPENDENCL\. 


Enfants  aux  grenouilles  [d'après  mod.  M.  Blondat). 


Mangeurs  de  raisins  {d'après  mod.  du  XVIII^  siècle). 


Ces  deux  œuvres  de  la  Manufacture  Nationale  de  Sèvres 

ont    figuré   avec   succès   à   l'Exposition    d'Art    Français 

de  Sao-Paulo. 


L'Art    Français 

Supplément    à    France -Amérique     de    Février    191^. 


vH 


Amynthe  et  Sylvie  dans  un  entourage  du  XVI 1^  siècle. 


La  Manufacture  nationale  des  Gobelins  et  de  la  Savonnerie  a  exécuté  cette  tapisserie 
merveilleuse  d'après  les  cartons  de  Boucher  et  de  Teissier. 

M.  Gustave  Geffroy,  administrateur  de  la  Manufacture^  a  bien  voulu  prêter  au  Comité 
France  Amérique  cette  pièce  de  musée  et  elle  a  été  exposée  à  V Exposition  d'Art  fran- 
çais de  Saint-Paul  où  elle  a  fait  l'admiration  des  visiteurs 
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Planche  X. 


France- Amérique. 


Monument  des  Missions  géodésiques  françaises  à  Quito. 


(France-Amérique  23u6/ïe /e  compte  rendu  de  la  cérémonie  d'inauguration  de  ce  monument 
'  4û  au  sculpteur  Loiseau-Rousseau.) 


PJancne  11. 


VUES     DE     BOLIVIE     : 


France- Amérique* 


♦        •    La  Cordillère  royale,  vue  du  grand  lac  Tititaca. 
'^      Le  détroit  de  Tiquina,  entre  le  grand  lac  et  le  petit  lac, 

(M.  Georges  Rouma  vient  de  faille  à  la  Sorbonne,  sur  la  Bolivie  actuelle,  une  conférence 
4ont  France-Amérique  donne  le  résumé.) 


il 


Planche  111. 


France- Amérique. 


VUES    DE    BOLIVIE 


Hacienda  et  cimetière  préhispanique  de  Qolgota.' 
Barranca  de  Golgota. 


V 


Planche  IV. 


VUES    DE    BOLIVIE 


France- Amérique. 


Plateau  de  Puerta  do  Tastil. 
Paerta  do  Tastil,  vue  sur  la  Quebrada  del  Toro. 
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FRANCE- 
AMERIQUE 

REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


Les  Etats  américains  et  la  France^ \ 


I.    —    La    Civilisation    atlantique    et    les   Conférences 

de  La  Haye. 

Par  M.  Léon  Bourg^eols, 

Ancien  président  du  Conseil, 
Ancien  ministre  des  Affaires  étrangères. 

Mesdames,  Messieurs, 

C'est  toujours  un  très  grand  honneur  d'être  choisi  par  mon  vieiFet  cher  ami 
Hanotaux  pour  présider  un  des  dîners  du  Comité  France- Amérique.  Mais 
l'honneur,  ce  soir,  est  singulièrement  redoutable  et  je' ne  l'ai  point  accepté 
sans  une  sincère  appréhension.  —  Je  savais,  en"effet,  que^ce  «  premier  dîner 
d'hiver  »  aurait  un  caractère  de  solennité  exceptionnelle;' il  devait  réunir  tous 
les  chefs  des  missions  diplomatiquesjaméricainesj  accréditées  à  Paris,  notre 
ministère  des  Affaires  étrangères  et  la^Ville  de  Paris  y  seraient  représentés  par 
de  brillants  orateurs;  et  notre  président] voulait  que,  par  eux,  fussent  rappelées 
et  mises  en  lumière  toutes  les  causes  de  sympathie  et  de  confiance  réciproques 
qui  nous  unissent  aux  deux  Amériques. 

(1)  Discours  prononcés  au  dîner  donné  le  2  décembre  1913  par  le  Comité  France-Amérique  en  l'honneur 
de»  chefs  des  missionsdiplomatiques  américaines  à  Paris.  On  trouvera  plus  loin,  aux  pages  17-27,  un 
compte  rendu  de  ce  dîner  et  le  texte  des  autres  discours  qui*y  furent  prononcés. 
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Vous  avez  admiré,  Messieurs,  l'éloquence  avec  laquelle  MM.  Abel  Chevalley 
et  Louis  Dausset  vous  ont  exprimé  nos  sentiments  communs.  C'est  bien  la  fête  du 
Nouveau  Monde  que  nous  célébrons  ici  au  nom  de  Paris  et  de  la  France. 

Aussi  bien,  Messieurs,  que  pouvais-je  venir  vous  dire  après  les  représentants 
autorisés  de  la  République  et  de  la  Ville?...  Je  l'ai  demandé  à  notre  président.  Il 
m'a  répondu  que  ma  présence  ici  était  à  ses  yeux  justifiée  par  un  fait  particulier.  Il 
se  rappelait  qu'en  1907,  à  la  Conférence  de  La  Haye,  comme  président  de  la  délé- 
gation française,  j'avais  entretenu  des  rapports  excellents  avec  les  délégués  des 
Républiques  du  Nord  et  du  Sud  de  l'Amérique;  il  savait  qu'il  s'était  alors  établi 
entre  nous  des  relations  d'une  telle  cordialité  que  je  serais  certainement  heu- 
reux d'en  évoquer  publiquement  le  souvenir. 


La  mémoire  d'Hanotaux  est  très  fidèle.  C'est  un  historien,  dont  les  jugements 
sont  fondés  sur  l'information  la  plus  exacte  et  la  plus  sûre.  Il  sait  surtout  à 
merveille  son  histoire  contemporaine  et  je  ne  connais  pas  de  guide  plus  avisé 
lorsqu'on  veut  se  tirer  de  quelqu'une  des  innombrables  embûches  que  notre 
pauvre  politique  européenne  jette  à  chaque  instant  sous  les  pas  des  gouver- 
nants. J'ai  cédé  au  charme  des  souvenirs  qu'il  évoquait  devant  moi. 

Oui,  il  est  vrai  que  j'ai  eu  l'occasion,  il  y  a  six  ans  bientôt,  de  dire  déjà 
publiquement  au  Palais  du  Luxembourg,  dans  une  fête  offerte  à  nos  collègues 
d'Amérique,  lors  de  leur  retour  de  La  Haye,  combien  profonde  était  la  mémoire 
que  les  délégués  français  garderaient  de  cette  collaboration  de  quelques  mois. 

Aux  applaudissements  d'une  assemblée  où  siégeaient  les  présidents  du  Sénat, 
de  la  Chambre  et  du  Conseil,  où  avait  pris  la  parole  un  ministre  des  Affaires 
étrangères  que  je  suis  très  heureux  de  retrouver  encore  aujourd'hui  au 
quai  d'Orsay,  aux  applaudissements  de  l'immense  majorité  des  membres  des 
deux  Chambres  françaises,  qui  paraissaient  s'être  réunis  en  congrès  pour  cette 
circonstance  solennelle,  j'adressai  les  remerciements  de  la  France  à  nos  colla- 
borateurs du  Nouveau  Monde  :  «  Jamais,  disais-je,  je  ne  pourrai  montrer  à 
quel  point  notre  délégation  a  été  soutenue  dans  sa  tâche  par  les  délégations 
des  deux  Amériques.  A  les  voir,  les  unes  et  les  autres,  également  attachées  à 
Toeuvre  commune,  y  travaillant  avec  nous  sans  aucune  négociation  préalable, 
spontanément  et  par  la  faculté  d'un  même  esprit,  par  le  besoin  d'un  même 
cœur,  il  nous  semblait  qu'il  y  avait  là  l'action  unique  d'une  seule  délégation, 
celle  des  Républiques  du  monde  entier.  » 

Messieurs,  il  n'y  avait  dans  ces  paroles  rien  de  l'habituelle  courtoisie  diplo- 
matique, rien  de  ce  que  le  prince  de  Bûlow  appelait  hier  dédaigneusement 
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-«  la  petite  monnaie  des  rapports  internationaux».  Il  est  exact  que,  dès  les 
premiers  jours  de  la  conférence,  une  sorte  de  consentement  instinctif  avait 
groupé  les  délégués  du  Nouveau  Monde  et  les  représentants  des  puissances 
européennes  que  Ton  appelle  volontiers  les  puissances  libérales  et  parmi  les- 
quelles nous  tenions  à  honneur,  nous  autres  Français,  de  nous  compter  au 
premier  rang. 

Je  ne  peux  pas  rappeler  ici  les  noms  de  tous  ceux  de  nos  collègues  améri- 
cains qui  ont  pris  une  part  si  éclatante  aux  débats  de  notre  assemblée  :  Ghoate, 
Porter,  James  Brown,  Scott,  La  Barra,  Bustamente,  Quesada,  Crisanto  Médina, 
Triana,  Ruy  Barbosa,  le  président  Saens  Pena,  Drago,  Larreta,  Gaua,  Gandamo, 
Victor  Rendon,  que  de  noms  d'orateurs,  de  jurisconsultes,  d'hommes  d'Etat, 
dont  la  voix  s'est  élevée  dans  nos  séances  plénières  et  dans  celles  de  nos  trois 
grandes  commissions!  Et  combien  je  sens  mon  injustice  de  ne  pouvoir  citer 
encore  tant  d'autres  collègues,  remarquables  par  le  savoir  et  par  le  talent,  qui 
ont  apporté  dans  les  travaux  de  nos  commissions  un  concours  si  utile  et  si 
précieux  ! 

Mais  ce  qu'il  m'appartient  de  dire,  ce  ne  sont  pas,  parliculièrement,  le 
mérite,  la  valeur,  les  services  personnels  de  tel  ou  tel  d'entre  eux,  ce  sont  les 
raisons  profondes,  impersonnelles,  qui  établissaient  à  l'avance,  entre  eux  et 
nous,  le  lien  moral  qui  nous  a  été,  qui  nous  demeure  si  cher. 


Tous  vos  délégués.  Messieurs,  représentaient  d'abord  l'idée  républicaine. 
Ce  n'était  pas  une  raison  médiocre  d'entente  et  de  cordialité  que  cette  adhé- 
sion aux  mêmes  principes  politiques,  cette  même  croyance  à  la  souveraineté 
de  la  nation,  cette  même  foi  dans  l'avenir  des  institutions  libres  et  dans  le 
développement  pacifique  des  démocraties  modernes.  Gomme  dans  notre  France 
le  14  juillet  1790,  les  citoyens  de  nos  nouveaux  départements,  venus 'de  tous 
les  points  du  pays  pour  s'unir  au  Champ  de  Mars  dans  la  grande  fêtedB  la  Fédé- 
ration, laissaient  éclater  sur  leur  visage  la  joie  de  se  reconnaître  tous  comme 
les  fils  d'une  même  mère,  nous  avons  senti  dès  notre  première  rencontre  avec 
vous,  dans  la  grande  salle  du  Binnenhof^  que  nos  yeux  et  les  vôtres  brillaient 
d'une  même  lumière,  et  nous  avons  éprouvé  cette  allégresse  de  nous  recon- 
naître, les  uns  et  les  autres,  comme  les  enfants  d'une  même  famille,  comme  les 
soldats  d'une  même  patrie  idéale. 

Mais  il  faut  aller  chercher  plus  loin  encore  ce  qu'il  y  a  de  profond  et  ce  qu'il 
y  aura  de  durable  dans  la  communauté  de  nos  sentiments. 

Pour  nos  frères  de  l'Amérique  latine,  j'ai  à  peine  besoin  de  dire  que  la  cens- 
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cience  de  l'identité  de  la  race  se  mêlait  en  nous  à  celle  de  l'identité  des  pensées 
politiques.  A  entendre,  parlant  merveilleusement  notre  langue  française,  les 
orateurs  de  vos  Républiques,  nous  comprenions  qu'une  même  culture  avait 
formé  nos  esprits.  Nous  avions  reçu  les  mêmes  enseignements  de  la  Grèce  et 
de  Rome:  nous  avions  subi  l'empreinte  ineffaçable  des  mêmes  littératures  clas- 
siques et  nous  reconnaissions  aussi  les  mêmes  maîtres  de  notre  esprit  dans 
la  lignée  des  philosophes  des  xviii^  et  xix'  siècles  qui  ont  donné  à  nos  sociétés 
modernes  leur  idéal  politique  et  social. 

Ce  n'étaient  pas  seulement  les  mêmes  mots  que  nous  prononcions,  les  r.iis 
et  les  autres,  c'était  le  sens  profond  de  chacune  de  nos  paroles  que  nous  per- 
cevions également;  c'était  tout  notre  être  qu'animaient,  qu'éclairaient, 
qu'ébranlaient  ces  grandes  vérités  dont  nous  espérions  faire  admettre,  par 
l'ensemble  des  Etats  du  monde,  la  formule  définitive,  dont  nous  préparions 
la  réalisation  dans  les  faits. 


Mais,  Messieurs,  n'en  était-il  pas  de  même  avec  nos  collègues  des  États-Unis 
du  Nord  ?  Certes,  en  nous  tournant  vers  eux,  laous  sentions  bien  d'abord  les 
difficultés  que  nous  offraient  la  différence  des  langages.  Mais  si,  par  certaines 
manières  de  penser  et  de  dire,  l'esprit  anglo-saxon  s'oppose  volontiers  au  nôtre, 
il  s'y  oppose  pour  ainsi  dire  comme  la  couleur  complémentaire  à  celle  dont 
elle  est  le  complément,  c'est-à-dire  pour  former  l'harmonie  supérieure  où  se 
résume  la  totalité  de  la  lumière;  et  cet  obstacle  une  fois  surmonté,  nous  recon- 
naissions rapidement  que,  présentées  sous  une  autre  forme,  avec  d'autres 
mots  peut-être,  c'étaient  les  mêmes  idées  que  nous  voulions  faire  triompher. 
C'est  que,  là  encore,  nt)us  pouvions  remonter  à  une  source  commune.  Nous 
avions  devant  nous  les  arrière-petits-fils  de  la  révolution  d'Angleterre,  les 
petits-fils  des  pèlerins  duMayflower,  de  ces  exilés  volontaires,  qui  avaient  pour 
ainsi  dire  emporté  leur  patrie,  afin  de  lui  conserver  sa  grandeur  et  sa  pureté, 
les  descendants  de  Washington,  de  Jefferson,  des  grands  citoyens  aux  côtés 
desquels  avaient  combattu  nos  La  Fayette  et  Rochambeau;  nous  voyions  en  eux 
revivre  les  devanciers  de  notre  Révolution  française.  Et  comme  vous-mêmes, 
représentants  de  l'Amérique  latine,  dont  les  révolutions  ont  suivi  la  nôtre, 
veniez  chercher  en  nous  les  fils  de  1789,  à  notre  tour  nous  rejoignions,  en  ren- 
contrant les  délégués  du  drapeau  étoile,  des  ancêtres  et  des  précurseurs. 

Messieurs,  quelle  joie  ce  fut  pour  nous  de  trouver  ainsi  nos  sentiments  les 
plus  chers  également  partagés  par  les  libres  esprits  de  l'une  et  l'autre  Amé- 
rique ! 
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Hanotaux,  il  y  a  quelques  jours,  rappelait  cette  parole  frappante  de  l'ancien 
ambassadeur  des  Etats-Unis  à  Paris,  l'éminent  M.  Robert  Bacon,  disant  «  que 
la  pensée  nord-américaine,  pour  être  admise  en  Amérique  du  Sud,  doit 
d'abord  toucher  barre  à  Paris  ». 

Quelle  fierté  s'il  est  vrai  que  notre  France  peut  vous  offrir  ce  miroir  fidèle 
où  vous  saurez  tous  vous  reconnaître,  ce  miroir  clair,  où  se  fixeront  enfin  pour 
tous  les  yeux,  avec  la  même  netteté,  sous  les  mêmes  traits,  les  images  depuis 
tant  de  siècles  incertaines  de  la  vérité,  de  la  justice  et  de  la  paix  ! 


Messieurs,  ces  souvenirs  me  sont  restés  bien  présents,  et  je  ressens  encore 
l'émotion  qui  nous  pénétrait  à  cette  heure  déjà  lointaine  où  nous  commen- 
cions à  fonder  ensemble  l'édifice  du  monde  nouveau. 

Mais,  depuis  lors,  que  de  liens  se  sont  encore  resserrés  entre  vous  et  nous! 
Je  ne  songe  pas  seulement  au  merveilleux  développement  de  nos  relations 
économiques,  dont  M.  Chevalley  vous  indiquait  tout  à  l'heure  les  chiffres 
saisissants  :  le  mouvement  général  de  nos  échanges  avec  le  Nouveau  Monde 
passant  de  1.800.000.000  en  1903  à  3.046.000.000  en  1912;  nos  achats  en 
Amérique  augmentant  de  60  %,  les  vôtres  en  France  de  près  de  100  %  pendant 
le  même  temps. 

Je  pense  aussi  aux  voyages  faits  chaque  année  en  Amérique  par  des  représen- 
tants de  la  littérature,  de  la  philosophie  ou  de  la  politique  française  :  ceux  de 
notre  cher  collègue  de  La  Haye,  d'Estournelles  de  Constant  ou  de  Clemenceau, 
d'Henri  de  Régnier  ou  d'Anatole  France,  de  Brunetière,  de  Bergson  et  de 
Boutroux.  Et  je  pense,  en  retour,  aux  lectures  données,  aux  cours  faits,  aux 
ouvrages  publiés  en  France  par  vos  professeurs  ou  vos  hommes  d'Etat  :  les 
noms  de  Barret-Wendell,  de  Van  Dyke,  de  Davis,  de  Nicolas  Butler,  du  pré- 
sident Roosevelt,  de  Rodriguez  Larreta,  d'Oliveira  Lima,  parmi  tant  d'autres, 
se  pressent  dans  ma  mémoire. 

Je  pense  à  cette  fondation  Carnegie,  qui  fédère  si  étroitement,  des  deux  côtés 
de  l'Océan,  tous  ceux  qui  travaillent  pour  la  cause  de  la  Paix,  et  met  à  leur 
disposition  les  ressources  les  plus  larges  ;  à  cet  Institut  de  droit  américain  qui, 
après  avoir  rendu  obligatoire  l'emploi  de  la  langue  française  dans  toutes  ses 
publications,  a  établi  son  siège  à  Paris  où  nous  l'accueillons  de  grand  cœur, 
non  comme  un  démembrement,  mais,  —  car  le  droit  est,  comme  on  Ta  dit 
fortement,  «  un  et  universel  »  —  comme  une  précieuse  extension  du  grand 
Institut  de  droit  international. 

Puis  voici  la  série  des  arbitrages,  dont  Chevalley  vous  parlait  tout  à  l'heure 
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avec  tant  d'autorité,  puisqu'il  en  a  été  l'actif  et  heureux  négociateur  :  arbitrages 
ou  traités  d'arbitrage  avec  le  Mexique,  avec  Haïti,  Cuba,  le  Venezuela,  la 
Colombie,  le  Pérou,  l'Uruguay,  l'Argentine,  qui  ont  enfin  donné  à  tant 
d'anciens  différends  les  solutions  conformes  à  la  fois  à  la  justice  et  à  l'intérêt  de» 
États. 

Et  voici  également  les  traités  d'arbitrage  franco-américains,  nouveaux  ou 
renouvelés,  avec  les  Etats-Unis,  la  Colombie,  le  Brésil. 

Enfin,  puis-je  oublier  les  propositions  de  conventions  générales  d'arbitrage 
présentées  par  le  président  Taft  et  acceptées  en  1911  par  l'Angleterre  et  par  la 
France;  et  celles  de  M.  Bryan  pour  l'organisation  des  commissions  interna- 
tionales d'enquête  ? 

Certes,  Ces  propositions  n'ont  pas  encore  abouti  à  des  accords  définitifs,  mais 
leurs  énoncés  seuls  suffisent  à  montrer  combien  l'Amérique  est  résolue  à 
étendre  l'œuvre  de  La  Haye,  à  en  fortifier  les  résultats,  à  donner  à  l'arbitrage 
international  des  sanctions  nouvelles,  et  h  établir  entre  les  pays  libéraux  des 
deux  mondes  les  liens  de  droit  rigoureux,  définitifs,  qui  formeront  entre  eux  le 
premier  groupe  de  la  Société  des  Nations. 

* 

Messieurs,  les  tristes  événements  qui  ont  bouleversé  l'Europe  au  cours  des 
deux  dernières  années  ont  permis  aux  esprits  superficiels  de  taxer  d'impuis- 
sance et  de  stérilité  notre  œuvre  de  1907.  Mais,  les  brouillards  ne  couvrent-ils 
pas  la  terre  à  l'aurore  des  journées  de  grand  soleil?  Et  votre  président  ne 
rappelait-il  pas  dernièrement  en  termes  piquants,  «  que  les  contemporains 
s'aperçoivent  à  peine  de  ce  qui  doit  étonner  la  postérité,  et  que  le  présent 
n'a  pas  le  sens  exact  du  prolongement  des  choses  vers  l'avenir  ?  » 

Ceux  qui  voient  au  fond  des  choses  et  qui  distinguent,  sous  les  mouvements 
passagers  de  l'opinion,  les  courants  profonds  qui  déterminent  les  événements 
généraux  de  l'Histoire,  savent  bien  que  l'eau  souterraine,  dans  son  mouvement 
incessant,  désagrège  les  roches  les  plus  anciennes  et  les  plus  dures.  L'idée 
toujours  en  marche  poursuit  victorieusement  son  chemin  ;  aussi  nous  prépa- 
rons-nous avec  confiance  à  cette  troisième  Conférence,  dont  l'annonce  a  été 
solennellement  faite  au  monde  et  dont  nous  ne  pourrions,  sans  manquer  au 
plus  sacré  des  engagements,  laisser  indéfiniment  ajourner  la  date. 

Messieurs,  il  faut  que  les  travaux  de  cette  troisième  Conférence  aient  été 
sérieusement  préparés  à  l'avance.  Il  faut  que  l'on  n'aille  plus  à  La  Haye  sans 
un  programme  précis,  sans  des  ententes  déjà  certaines  sur  les  points  essentiels, 
entre  les  principales  nations. 
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Et  à  qui  appartient-il  de  provoquer  et  d'entreprendre  cette  œuvre  prépara- 
toire? Quels  seront  ceux  qui  sauront  à  l'avance  envisager  d'un  même  esprit  et 
poursuivre  d'une  môme  volonté  l'objet  commun?  Qui,  sinon  les  trente-deux 
Etats  qui  ont  formé  la  majorité  de  1907  et  voté  le  principe  de  l'arbitrage  obli- 
gatoire ? 

Messieurs,  laissez- moi  vous  rappeler  la  liste  de  ces  trente-deux  États  que  rien 
n'a  pu  séparer.  Elle  est  bien  instructive,  écoutez-la  :  Etats-Unis  d'Amérique, 
Argentine,  Bolivie,  Brésil,  Chili,  Chine,  Colombie,  Cuba,  Danemark,  Répu- 
blique Dominicaine,  Equateur,  Espagne,  France,  Grande-Bretagne,  Guatemala, 
Haïti,  Mexique,  Nicaragua,  Norvège,  Panama,  Paraguay,  Pays-Bas,  Pérou, 
Perse,  Portugal,  Russie,  Salvador, Serbie,  Siam,  Suède, Uruguay,  Venezuela. 

Vous  le  voyez,  pas  une  des  républiques  américaines  n'a  manqué  à  l'appel  de 
son  nom.  Toutes  vos  nations  se  sont  inscrites  au  grand  livre  du  droit  et  de  la 
paix.  C'est  un  grand  honneur  pour  la  France  de  s'y  être,  avec  neuf  autres 
nations  européennes,  inscrite  également  dès  le  premier  jour. 

Ne  vous  semble-t-il  pas  que  la  réunion  de  ce  soir  est  de  bon  augure?  Ne 
montre-t-elle  pas  combien  ceux  qui  s'accordaient  en  1907  sont  restés  fidèles  aux 
mêmes  pensées  et  sont  prêts  à  renouveler  les  mêmes  accords  ?  Et  ne  donnera- 
t-elle  pas  aux  bonnes  volontés  hésitantes  quelque  puissant  encouragement  et 
quelque  motif  d'agir? 

Je  m'arrête,  car  je  ne  voudrais  pas  que  l'on  pût  croire  à  un  empiétement  de 
ma  part  sur  l'initiative  qui  revient,  en  de  telles  matières,  aux  gouvernements 
de  nos  pays.  Je  connais  d'ailleurs  les  sentiments  qui  animent  celui  de  la  Répu- 
blique française  et  je  sais  que,  en  parlant  comme  je  l'ai  fait,  je  n'ai  rien  dit  qui 
puisse  l'émouvoir  ou  le  gêner. 


Quelle  promesse  d'avenir  pour  l'humanité  dans  cette  longue  liste  d'Etats 
prêts  pour  l'organisation  du  droit  humain!  C'est  entre  vos  Républiques  et  ceux 
des  pays  d'Europe,  que  leur  histoire  ou  leur  situation  géographique  tournait 
plus  naturellement  vers  vous,  que  s'est  faite  d'abord,  et  comme  d'elle-même, 
ce  que  j 'appellerai  la  «  Nouvelle  Alliance  » . 

L'Atlantique  ne  sépare  plus  :  il  unit.  Gomme  autrefois  la  Méditerranée  a  été 
le  centre  autour  duquel  s'est  peu  à  peu  fixée,  de  l'Egypte  et  de  Tyr  à  l'Ionie 
et  à  l'Hellade,  et  jusqu'à  Rome  et  jusqu'à  Phocée,  la  civilisation  de  l'antiquité, 
c'est  d'une  rive  à  l'autre  de  l'Atlantique  que  s'échangent,  depuis  un  demi-siècle, 
les  sentiments  et  les  idées  qui  créent  peu  à  peu  la  volonté  d'une  action  com- 
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mune  et  préparent,  dans  la  liberté  et  dans  la  confiance,  les  grandes  fédérations 
de  demain. 

Grâce  à  vous,  fils  des  jeunes  civilisations  nouvelles,  après  la  conquête  qui 
s'est  portée  pendant  tant  de  siècles  de  l'Orient  à  l'Occident,  pour  peupler  et  civi- 
liser vos  territoires,  une  nouvelle  conquête,  pacifique  celle-là,  s'accomplit  de 
l'Occident  à  l'Orient,  et  la  grande  marée  qui  a  poussé  jusqu'à  vous,  depuis 
le  XV*  siècle,  la  vie  de  l'humanité,  revenant  sur  elle-même,  rapporte  mainte- 
nant jusqu'aux  extrémités  de  la  lointaine  Asie,  par-dessus  les  barrières  de  la 
vieille  politique  continentale,  la  puissance  du  flot  vainqueur. 

Chose  singulière,  on  dirait  que  la  prédiction  de  Christophe  Colomb  s'accom- 
plit; il  s'imaginait  toucher  aux  Indes  Orientales  en  découvrant  l'Amérique  : 
voici  l'Amérique  qui  répond  à  son  appel  pour  la  conquête  pacifique  de  l'ancien 
continent. 

Plus  heureux  que  nous,  je  l'espère,  vous  saurez  n'être  pas  entravés  dans 
votre  marche  en  avant  par  les  obstacles  que  les  traditions  de  servitude  et  de 
violence  dressent  en  tous  lieux  depuis  tant  de  siècles  contre  la  paix  de  notre 
vieux  monde.  Vous  nous  avez  quelquefois  remerciés  d'avoir  donné  à  vos  litté- 
ratures, à  votre  politique,  à  votre  philosophie,  des  exemples  et  des  modèles; 
voici  que  maintenant  nous  espérons  qu'à  notre  tour  les  forces  vives  de  votre 
jeunesse  donneront  au  génie  de  la  vieille  Europe  le  plus  précieux  et  le  plus 
fécond  des  renouveaux  et  je  me  plais  à  citer  ici  ces  paroles  de  votre  président 
Wilson  qu'Hanotaux  nous  rappelait  il  y  a  quelques  jours  :  «  Qu'y  avait-il  dans 
l'esprit  des  hommes  qui  ont  fondé  l'Amérique?  Servir  leurs  intérêts  égoïstes? 
Non.  Mais  servir  la  cause  de  l'humanité,  apporter  la  liberté  au  genre  humain. 
Ils  ont  levé  leurs  étendards,  eux,  les  tenants  de  l'espérance,  comme  un  phare 
d'encouragement  pour  toutes  les  nations  du  monde  ;  les  hommes  se  pressèrent 
en  foule  vers  nos  rivages,  pleins  d'une  attente  comme  il  n'en  exista  jamais,  et 
ils  trouvèrent  ici,  pour  des  générations  entières,  un  havre  de  paix,  d'oppor- 
tunité ei  d'égalité!  » 

Qui  parle  ainsi?  Est-ce  le  président  d'une  République  américaine,  ou  bien  un 
des  grands  orateurs  de  la  Révolution  française? 

Messieurs,  nous  avons  le  sentiment  que  nous  préparons  ensemble  la  nou- 
velle société  humaine.  Il  n'est,  a  dit  quelqu'un,  de  société  véritable  que  la 
société  spirituelle,  c'est-à-dire  qu'il  faut  qu'un  même  esprit  anime  les  hommes, 
qu'une  même  conscience  détermine  en  eux  la  volonté  de  vivre  en  commun, 
pour  l'emporter  sur  les  tendances  destructrices  de  tout  groupement  humain, 
sur  les  forces  de  division,  de  désagrégation  et  de  mort. 

Entre  nous  et  les  fils  des  Républiques  du  Nouveau  Monde,  il  y  a  désormais 
une  société  vivante  et  bien  vivante  :  une  âme  commune  est  en  nous. 
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II.  —  La  récente  politique  de  la  France 
à  l'égard  des    nations   américaines. 

Discours  de  M.  Abel  Chevalley, 

Ministre  plénipotentiaire^  sous-directeur  pour  les  Amériques 
au  ministère  des  Affaires  étrangères 

Quand  le  président  de  France-Amérique  a  bien  voulu  m'inviter  à  prendre  la 
parole  ce  soir,  devant  le  Comité,  j'ai  été  enchanté  de  cette  occasion  de  dire  tout 
le  bien  qu'a  fait  cette  association,  sous  l'éminente  présidence  de  M.  Hanotaux, 
à  l'œuvre  de  nos  bonnes  relations  avec  l'Amérique. 

Un  scrupule,  toutefois,  me  retenait.  J'appartiens  à  une  profession  qui  invite 
son  homme  non  point  tant  à  parler  qu'à  écouter.  Pareille  attitude  en  pareille 
compagnie  n'est,  d'ailleurs,  que  profit  et  plaisir. 

Mais  il  est  une  circonstance  où  la  plus  scrupuleuse  discrétion  s'accommode 
d'une  certaine  liberté  de  langage.  C'est  lorsqu'il  ne  s'agit,  entre  les  interlocu- 
teurs, que  d'intérêts  communs  ou  d'une  solidarité  d'intérêts.  Or  les  intérêts 
communs  des  pays  d'Amérique  entre  eux,  et  de  l'Amérique  tout  entière  avec 
la  France,  ceux-là  seuls  qui  sont  communs  et  ne  font  V objet  d'aucune  con- 
testation entre  les  Américains  eux-mêmes^  voilà  bien,  n'est-ce  pas,  le  domaine 
propre  de  notre  association?  C'est  dans  ces  limites  étroites,  mais  nécessaires, 
que  je  me  sens  autorisé  ce  soir,  à  traiter,  des  circonstances  qui  gouvernent  nos 
relations  actuelles  avec  les  deux  Amériques,  à  n'en  dire  que  ce  que  tout  le 
monde  peut  vérifier,  mais  à  le  dire  avec  la  précision  qui  résulte  d'un  contact 
quotidien  avec  les  événements. 

Lej  intérêts  français  en  Amérique  sont  plus  énormes  encore  qu'on  ne  le 
soupçonne.  Le  Nouveau  Monde  est,  en  effet,  de  beaucoup  notre  principal  client 
après  l'Europe.  Au  point  de  vue  du  commerce  international,  il  vaut,  pour  nous, 
environ  trois  fois  l'Asie  et  huit  fois  l'Afrique.  Les  Etats-Unis,  par  exemple, 
nous  achètent  dix  fois  plus  que  telle  des  grandes  puissances  de  l'Europe; 
l'Argentine,  à  elle  seule,  presque  autant  que  la  Russie  et  l'Espagne  à  la  fois; 
le  Brésil,  à  lui  seul,  plus  que  tous  les  Etats  des  Balkans  réunis.  Et,  sans  doute, 
ce  n'est  point  là  le  seul  élément  des  bons  rapports  internationaux,  mais  c'en 
est  un  des  principaux. 

Or,  ce  mouvement  commercial  n'est  pas  seulement  un  échange  de  marchan- 
dises. C'est  aussi  un  échange  d'hommes  et  d'idées.  Il  ne  s'agit  point,  avec  l'Ame 
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rique,  d'une  de  ces  opérations  anonymes,  d'un  de  ces  négoces  entre  races  loin- 
taines et  différentes  comme  l'Asie  et  l'Afrique  en  fournissent  des  exemples,  et 
d'oii  ne  résulte  qu'une  médiocre  pénétration  mutuelle.  Au  contraire,  l'Amérique 
a  toujours  été  pour  nous,  qui  peuplons  lentement  une  terre  propice  au  peu- 
plement. Je  ne  parle  pas  seulement  du  passé,  des  Antilles,  du  Canada,  de  la 
Louisiane;  je  pense  surtout  à  nos  belles  et  récentes  et  modernes  colonies 
françaises  de  l'Argentine,  du  Brésil,  du  Mexique  et  des  Etats-Unis.  Quant  à 
l'Europe,  en  particulier  la  France,  elle  continue  d'être,  pour  les  Américains,  une 
seconde  patrie.  Et,  puisque  nous  fêtons  ce  soir  l'adhésion  de  la  Ville  de  Paris 
à  France- Amérique,  comment  oublier  ces  quartiers  entiers  d'Américains  autour 
de  l'Etoile,  qui  en  font  comme  le  rendez-vous  du  Nouveau  Monde,  le  quartier 
du  Triomphe  pour  eux  comme  pour  nous. 

Il  y  a  plus.  Nos  grands  voisins  et  acheteurs  d'Europe  sont,  depuis  longtemps, 
capables  et  jaloux  d'assurer  avec  leurs  propres  moyens  le  développement  inté- 
rieur de  leurs  ressources.  Au  contraire,  la  plupart  des  Etats  américains  ont 
trop  d'espace  à  fertiliser,  trop  de  ressources  à  exploiter,  pour  être  aptes  à  se 
mettre  d'eux-mêmes  en  valeur.  Ils  recherchent  donc  avec  une  avidité  légitime 
les  capitaux  de  l'Europe. 

A  la  fin  de  1910,  les  Anglais  passaient  pour  avoir,  dans  les  deux  Amériques, 
plus  des  trois  quarts,  vous  entendez  bien,  plus  des  trois  quarts  de  leurs  place- 
ments à  l'étranger,  soit  environ  32  milliards  sur  40. 

Quant  aux  Français,  ils  n'ont  pas  moins,  d'après  des  calculs  privés,  d'une 
dizaine  de  milliards  de  l'autre  côté  de  l'Océan.  Je  ne  prétends  point  que  tous  ces 
placements  aient  même  valeur.  Ce  que  je  retiens,  c'est  qu'en  aucun  continent, 
pas  même  en  Europe,  nous  ne  sommes  plus  largement  engagés. 

Ce  sont  là  de  gros  intérêts  matériels.  Mais  que  dire  des  intérêts  non  moins 
précieux,  non  moins  puissants,  que  nous  créent  dans  toutes  les  démocraties 
américaines  une  certaine  communauté  d'institutions,  et,  dans  les  démocraties 
latines,  une  communauté  certaine  de  mœurs  et  d'idées.  Ce  serait  porter  des  hiboux 
à  Athènes,  que  d'évoquer  en  pareil  milieu  les  liens  de  l'art  et  de  la  littérature. 

Mais,  dans  un  autre  domaine,  comment  ne  pas  rappeler,  en  l'occurrence, 
que,  sur  quarante  missions  diplomatiques  à  Paris,  il  n'y  en  a  pas  moins 
de  vingt  américaines,  et  que,  sur  vingt  pays  américains,  il  y  a  vingt  républiques 
représentées  auprès  de  la  République  française.  Ce  n'est  pas  ici,  Mesdames  et 
Messieurs,  qu'on  accepterait  facilement  l'étrange  théorie  de  l'inaptitude  fon- 
cière des  démocraties  à  se  défendre,  ou  à  se  comprendre,  par  leur  politique 
extérieure.  Et  s'il  est,  pour  l'Amérique,  un  pays  en  Europe,  et,  pour  la  France, 
un  continent  au  monde,  où  la  similitude  des  institutions,  la  franchise  des  des- 
seins, rendent  les  rapports  spécialement  aisés  et  confiants,  je  n'ai  pas  besoin 
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d'invoquer  mon  expérience  de  tous  les  jours  et  celle  de  mes  collègues  et  amis, 
pour  savoir  que  ce  pays  est  la  France  pour  les  Américains,  et  que  ce  continent 
c'est  l'Amérique  pour  les  Français.  Entre  nous,  la  paix  c'est  la  norme  —  nous 
n'avons  jamais  connu  d'autre  régime  —  et  la  bonne  volonté,  c'est  notre  pain 
quotidien. 

Voilà,  en  quelque  mots,  un  aperçu  de  cette  solidarité  d'intérêts  et  de  senti- 
ments qui  règne  entre  la  France  et  les  Républiques  américaines. 

On  peut  douter,  cependant,  que  l'opinion  en  France,  comme  dans  les  autres 
pays  d'Europe,  ait  affirmé  jusqu'à  nosjours  une  politique  américaine  au  même 
sens  qu'une  politique  africaine,  asiatique,  ou  orientale.  Gela  tient  à  toutes  sortes 
de  causes  :  absence  de  grandes  colonies  continentales  en  territoire  américain 
—  souvenir  de  trop  d'abandons,  forcés  ou  volontaires  —  absence  ou  effacement 
des  traditions  et  privilèges,  qui,  en  Orient  et  dans  l'Extrême-Orient,  sont  encore 
l'armature  de  nos  intérêts. 

Mais  d'autres  que  nous  ont  perdu  des  colonies,  ou  des  traditions,  en  Amérique. 
D'autres  n'ont  pas  eu  le  temps  d'en  avoir.  Et  ni  ceux-ci  ni  ceux-là  n'y  paraissent 
arrivés  à  cette  unité  de  vues  qui  inspire  ailleurs  leur  attitude. 

Ne  serait-ce  point,  Mesdames  et  Messieurs,  que,  pour  avoir  une  politique 
américaine,  il  fallait  d'abord  qu'au  point  de  vue  des  faits  et  de  l'opinion,  il  y 
eût  une  Amérique?  Or,  jusqu'à  nosjours,  il  paraît  bien  qu'il  y  en  ait  eu  non 
pas  une,  mais  deux,  et  non  pas  deux,  mais  trois.  L'Europe  n'avait  d'abord,  aux 
xvi*  et  xvn*  siècles,  connu  que  l'Amérique  méditerranéenne,  celle  des  Antilles 
et  des  rivages  voisins,  celle  de  l'or  et  des  émeraudes,  des  boucaniers  et  des 
sucriers,  oii  nous  avons,  nous  Français,  joué  un  grand  rôle.  Il  s'était,  aux 
xvii^  et  xvm'  siècles,  élevé  par  le  commerce  et  par  les  armes  une  Amérique  du 
Nord,  oii notre  influence  etnotrerôle  n'avaient  pas  été  moindres.  Enfin,  auxxviii" 
et  XIX*  siècles,  il  s'était  produit  une  éclosion  rapide  de  l'Amérique  du  Sud,  dont 
nos  idées,  et  parfois  nos  armes,  ne  furent  point  absentes.  Mais  c'est  seulement 
aujourd'hui,  c'est  avec  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  que  les  trois  Amériques 
commenceront  à  n'en  faire  qu'une. 

Avant  ce  canal,  le  Chili,  le  Pérou,  les  ports  de  l'Equateur  et  de  la  Colombie 
occidentale,  ceux  du  Salvador,  du  Mexique  et  de  la  Californie,  enfin  toute 
cette  longue  bande  entre  les  montagnes  et  le  Pacifique  qui,  d'un  pôle  à  l'autre, 
regarde  vers  l'Asie,  était  à  peine  accessible  au  trafic  comme  aux  influences  de 
l'Atlantique.  Désormais,  elle  sera  mieux  à  portée  de  l'Europe,  mais  encore 
plus  près  des  côtes  orientales  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud. 
Jusqu'à  présent,  la  pénétration  et  le  peuplement  s'étaient  faits  dans  le  Nouveau 
Monde  comme  dans  l'Ancien,  à  travers  la  prairie,  à  travers  la  pampa,    c'est- 
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à-dire  de  l'Est  à  l'Ouest.  Désormais,  des  routes  côtières  prendront  en  biais 
l'Amérique,  et,  de  New- York  à  Valparaiso,  comme  de  Buenos- Aires  à  San  Fran- 
cisco, elles  se  croiseront  dans  une  même  mer,  celle  des  Antilles  et  passeront 
par  le  même  point,  qui  est  le  canal.  En  même  temps,  de  nouvelles  routes  se 
dirigent  du  Nord  et  du  Sud  vers  la  région  de  l'isthme,  et  les  tronçons  d'un 
chemin  de  fer  panaméricain  commencent  à  se  rapprocher. 

Il  ne  s'agit  point  d'en  conclure  que  le  canal  doive  soudainement  et  magique- 
ment transformer  le  destin  des  pays  d'alentour,  ni  qu'il  y  ait  lieu  pour  qui- 
conque de  prendre  des  positions  nouvelles  sur  ces  routes  nouvelles.  On  peut 
soutenir,  au  contraire,  que  le  canal  est  d'une  importance  plus  américaine  au 
regard  des  Américains  que  mondiale  pour  le  reste  du  monde.  Ce  qui  n'empêche 
que,  désormais,  les  peuples  du  Nouveau  Continent  ont  entre  eux  un  centre 
géographique,  économique,  politique,  qu'ils  n'avaient  pas,  et  que  ce  centre 
américain  est  sur  la  grande  route  de  l'univers.  En  conséquence,  il  est  facile  de 
prévoir,  pour  les  grands  pays  du  Nouveau  Monde,  une  interdépendance  plus 
marquée,  et,  pour  les  grandes  puissances  de  l'Ancien  Monde,  la  possibilité 
nouvelle,  la  nécessité  nouvelle,  d'une  politique  américaine. 

Dans  quelle  posture  arrivons-nous,  nous  autres  Français,  à  la  situation  qui 
en  résultera  au  cours  du  xx"  siècle? 

Je  ne  puis  évidemment  vous  apporter  que  des  impressions  personnelles,  car 
je  ne  représente  rien  ici,  ni  personne.  Et  j'ose  à  peine  dire  qu'on  a  envisagé 
chez  nous  ces  problèmes  américains,  tant  la  tradition  est  bien  établie  dans 
chaque  pays  au  monde  que  sa  politique  ne  prévoit  rien,  tandis  que  celle  du 
voisin  prévoit  tout.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  indiquer  deux  séries  de  faits 
qui  pourraient  faire  croire  que,  même  chez  nous,  on  y  a  pensé. 

Quand  une  situation  nouvelle  paraît  devoir  s'établir,  le  principal  est  évi- 
demment d'y  arriver  les  mains  libres.  Mais,  à  cause  de  leur  jeunesse  adminis- 
trative et  des  vicissitudes  de  leur  croissance,  la  plupart  des  pays  américains 
ont,  avec  l'Europe,  une  richesse  toute  spéciale  d'affaires  contentieuses  et  de 
réclamations  privées.  Telles  ces  flores  prenantes  sous  l'eau  calme,  et  gare  au 
nageur  qui  les  ignore. 

C'est  ainsi  qu'il  y  a  quelques  années,  nous  entretenions  encore  une  série 
complète  de  contestations  anciennes  avec  l'Amérique  latine.  Sans  doute,  on 
vivait  quand  même.  Mais  nous  en  étions  au  point  de  ne  pouvoir  donner  à 
ces  nations  amies  les  preuves  les  plus  élémentaires  de  notre  amitié,  même  si 
cela  devait  profiter  chez  nous  à  l'intérêt  national  tout  entier,  parce  que  les 
réclamations  publiques  ou  privées  de  la  France  n'avaient  pas  reçu  les  satis- 
factions nécessaires. 
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Heureusement  le  remède  était  à  côté  du  mal. 

L'Amérique,  en  effet,  a  eu  une  part  brillante  et  importante  au  grand  mou- 
vement qui,  depuis  une  vingtaine  d'années,  a  fait  de  l'arbitrage  un  moyen 
plus  pratique  pour  régler  les  différends  internationaux. 

Du  côté  de  la  France,  je  n'apprendrai  rien  à  personne,  je  ne  ferai  que 
fournir  l'occasion  d'un  nouvel  hommage  à  Téminent  homme  d'Etat  qui  préside 
ce  dîner  et  par  la  bouche  duquel  ont  parlé  si  souvent  le  droit  et  la  civilisa- 
tion, en  disant  que  nous  avons  été,  nous  aussi,  parmi  les  partisans  les  plus 
sincères  et  les  plus  décidés  du  règlement  des  conflits  internationaux  par 
l'arbitrage.  Aussi,  depuis  quelques  années,  avez-vous  vu,  dans  toutes  les  cir- 
constances où  c'était  possible,  notre  action  orientée  vers  une  liquidation  des 
anciens  conflits  de  la  France  avec  l'Amérique  par  ce  moyen  qui  ne  laisse  aux 
contestants  ni  rancœur  ni  rancune,  parce  qu'il  ne  comporte  ni  vainqueur  ni 
vaincu. 

Au  Mexique,  la  souveraineté  de  l'îlot  de  Glipperton  est  l'objet  d'un  arbitrage 
dont  tous  les  éléments  sont  désormais  entre  les  mains  du  haut  arbitre  Sa 
Majesté  le  roi  d'Italie. 

C'est  à  une  commission  mixte  que  nous  nous  réservons,  comme  les  autres 
nations  européennes,  de  faire  appel,  s'il  en  est  besoin,  pour  le  règlement 
d'affaires  plus  récentes  au  Mexique. 

Dans  la  République  haïtienne,  seul  pays  oii  notre  langue  soit  l'unique  langue 
officielle,  nous  venons,  après  une  longue  négociation  au  cours  de  laquelle  nous 
croyons  nous  être  montrés  les  amis  du  peuple  haïtien,  de  conclure  un  com- 
promis général  d'arbitrage  qui  permettra  la  liquidation  de  la  plupart  de  nos 
différends  avec  ce  pays. 

A  Cuba,  nous  avons  associé  nos  réclamations  nées  de  la  guerre  de  l'Indépen- 
dance, à  celles  de  deux  autres  pays,  l'Angleterre  et  l'Allemagne,  et  c'est  avec 
patience,  mais  avec  persévérance  que  nous  demandons,  d'accord  avec  les  Etats- 
Unis,  un  règlement  arbitral  dont  le  principe  fut  d'ailleurs  admis  par  la  loyauté 
cubaine.  Le  fait  que  cette  entente  entre  les  trois  puissances  intéressées  ait  pu 
être  établie,  puis  maintenue  durant  trois  années,  malgré  bien  des  circonstances 
adverses,  et  demeurer  aussi  solide  que  le  premier  jour,  montre  bien  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  mesure  de  circonstance. 

Avec  le  Venezuela,  nous  avons  eu  récemment  le  grand  plaisir  de  mener  à 
bien,  non  sans  le  concours  des  Etats-Unis,  une  tâche  longue  et  difficile,  celle 
qui  consistait  à  renouer  nos  relations  interrompues  depuis  trop  longtemps. 

C'est  avec  un  sentiment  d'émotion  sincère  que  nous  voyions,  il  y  a  quelques 
jours,  le  drapeau  national  s'incliner  devant  la  dépouille  mortelle  de  celui  qui^ 
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depuis  si  peu   de  temps,  représentait  chez  nous  ce  beau  pays  reconquis  à 
l'amitié  française. 

Enfin  le  gouvernement  péruvien  nous  a  offert  de  mettre  fin,  par  une  procé- 
dure analogue,  à  des  contestations  qui  ont  longtemps  paralysé  nos  relations  avec 
le  Pérou.  En  Colombie,  en  Uruguay,  au  Brésil,  en  Argentine,  grâce  aux  traités 
récents  ou  imminents  que  nous  avons  négociés,  il  est  permis  d'espérer,  de  la 
même  façon,  les  mômes  effets  de  concorde,  d'union  et  de  rapprochement. 

Avec  ou  sans  arbitrage  d'ailleurs,  car  ce  n'est  pas  un  bien  en  soi  que  ces 
longs  recours.  Ils  sont  précieux  comme  la  quinine  dans  la  fièvre,  pour  éviter  de 
pires  délais  ou  de  pires  conclusions. 

Mais  l'arbitrage  est  fait  pour  la  politique,  non  la  politique  pour  l'arbitrage, 
et  la  nôtre  comme  la  vôtre  se  préoccupe  avant  tout  des  intérêts  précis  et  immé- 
diats du  pays.  C'est  de  ce  côté  que  je  vous  prie  maintenant  de  regarder,  et 
que  je  vous  signale  une  seconde  série  de  faits. 

Voici  bientôt  un  an,  j'assistais  à  un  dîner  dans  cette  même  salle  oii  quelques 
amis  m'entretenaient  avec  préoccupation  des  tendances  douanières  aux  Etats- 
Unis.  Gardons-nous  bien  de  triompher.  Le  tarif  ancien  a  été  remplacé  par  un 
tarif  nouveau  dont  les  effets  sont  à  observer,  en  sa  matière  comme  en  sa 
manière,  dont  les  clauses  dites  administratives  ont  été  l'objet  de  sérieuses  dis- 
cussions, puis  de  tempéraments  équitables,  qui  a  demandé  de  longs  et  silen- 
cieux efforts  aux  intermédiaires  officiels  de  nos  rapports,  et  amènera  peut-être 
de  nouvelles  négociations.  Mais  enfin,  grâce  à  la  bonne  volonté  de  tous,  il  ne 
paraît  avoir  compromis  ni  ce  magnifique  marché  que  sont  les  Etats-Unis  pour 
les  produits  français,  ni  ce  marché  meilleur  encore  qu'est  la  France  pour  les 
Etats-Unis,  ni  l'excellence  des  relations  qu'ils  entretiennent. 

Dans  les  autres  pays  américains  comme  dans  tous  les  pays  neufs,  la  tenta- 
tion est  grande  de  demander  toujours  aux  douanes,  c'est-à-dire  au  commerce 
étranger,  un  supplément  de  ressources.  La  tentation  est  plus  grande  encore  de 
le  demander  aux  produits  de  luxe  ou  de  grande  marque  qui  sont  des  produits 
français.  Tout  État,  même  le  plus  petit  ou  le  plus  lointain,  est  évidemment 
libre  de  ses  décisions.  Mais  il  y  a  des  hantises  auxquelles  il  est  possible  de 
résister  quand  on  tient  aux  bonnes  dispositions  d'un  pays,  qui,  lui,  donne 
l'exemple  de  la  stabilité  douanière,  et  veille  d'autant  ])lus  sur  son  commerce 
extérieur  qu'il  est  plus  âprement  concurrencé.  Que  diriez-vous,  Mesdames  et 
Messieurs,  d'un  négociant  qui,  parmi  tous  ses  fournisseurs  et  clients,  choisirait 
pour  le  moins  bien  traiter,  celui  qui  peut  être  son  commanditaire,  ou  qui 
serait  assez  fou  pour  imaginer  qu'avec  des  menaces  commerciales  il  peut 
l'amènera  de  nouvelles  complaisances? 
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Assurément,  ces  intentions  ne  sont  celles  d'aucun  Etat  américain,  mais  des 
projets  du  même  genre  ont  vu  le  jour  ici  et  là.  Grâce  aux  rapports  de  fran- 
chise et  de  confiance  que  nous  avons,  Messieurs,  avec  vos  pays,  toutes  ces 
alertes  ont  été  vaines.  Et  il  n'est  pas  un  seul  pays  américain  où  le  régime  de 
notre  commerce  ait  été  récemment,  sauf  en  cas  de  révolution,  l'objet  d'une 
sérieuse  atteinte. 

Aussi  les  années  dernières  ont-elles  été,  somme  toute,  très  favorables  à  nos 
échangesavec  le  Nouveau  Monde.  Leur  mouvement  général  a  passé  de  1  milliard 
800  millions  en  1903  à  trois  milliards  46  millions  en  1912.  Pendant  la  même 
période,  les  achats  de  la  France  en  Amérique,  ont,  il  est  vrai,  augmenté  de  60  % 
et  c'est  beaucoup.  Mais  ce  n'est  pas  trop,  puisque  les  achats  de  l'Amérique  en 
France  ont  augmenté,  eux,  de  cent  pour  cent,  passant  de  cinq  cents  millions  à 
plus  d'un  milliard. 

Combien  est-il  de  marchés  au  monde  oij  nous  doublions  nos  ventes  en  huit  ans? 
Sans  compter  qu'il  faudrait  peut-être  doubler  encore  ces  chiffres  si  l'on  y  com- 
prenait les  dépenses  faites  parles  Américains  à  Paris. 

Suivons  donc  avec  vigilance,  mais  sans  angoisse,  les  développements  du  com- 
merce franco-américain.  Seuls  des  intérêts  particuliers,  rivaux  de  nos  intérêts 
solidaires,  pourraient  inspirer  ici  les  injustes  récriminations,  là-bas  les  injustes 
procédés  qui  mènent  aux  mauvais  rapports.  Or,  chez  vous  comme  chez  nous,  on 
veut  bien  manœuvrer,  mais  on  ne  veut  pas  être  manœuvres. 

J'entends,  il  est  vrai,  qu'on  me  dit  :  il  ne  suffit  pas  de  vendre  en  Amérique, 
il  faut  aussi  travailler  en  Amérique.  C'est  juste.  Aussi  serait-il  bien  long  d'énu- 
mérer  tout  ce  que  les  Français,  trop  décriés  par  eux-mêmes,  sont  en  train  de 
faire,  de  bâtir,  de  fonder,  de  plaater,  de  conduire  dans  les  pays  américains. 
Laissez -moi  prendre  un  seul  exemple,  le  plus  prochain,  celui  des  ports,  et  fai- 
sons le  tour  de  l'Amérique  du  Sud. 

Au  Pérou,  Le  Callao  a  été  fait  par  des  Français.  Au  Chili,  les  travaux  de  Val- 
paraiso,  en  Argentine  ceux  de  Buenos-Aires  sont  échus  à  des  compagnies 
anglaises,  mais  Talcahuano,  Quequen,  Mar  del  Plata,  Bahia  Blanca,  Santa-Fé, 
Montevideo,  Rio  Grande  do  Sul,  Rio  de  Janeiro, Bahia,  Pernambouc,  voilà  autant 
d'entreprises  à  l'actif  de  nos  constructeurs.  Au  total,  en  dix  ans,  600à  700  millions. 

Il  n'est  plus  un  point  de  cet  immense  continent  oii  l'on  puisse  désormais 
aborder  sans  y  marcher  sur  les  quais  de  nos  ingénieurs.  Si  je  m'étonnais  d'une 
chose,  ce  serait  de  trouver  tant  de  beaux  ports  neufs  en  Amérique  et  relative- 
ment si  peu  en  France. 

Je  n'ai  parlé,  ni  de  nos  écoles,  ni  de  nos  hôpitaux,  ni  de  nos  musées,  ni  de  nos 
expositions  dans  le  Nouveau  Monde,  ni  des  échanges  de  professeurs  et  de  tech- 
niciens, de  renseignements  et  d'idées  qui  font  tant  de  bien  à  nos  patries  respec- 
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tives,  tant  d'honneur  à  ceux  qui  les  organisent.  Mais,  en  terminant,  laissez- moi 
rendre  hommage  à  l'esprit  dans  lequel  ont  été  conçues  et  reçues  nos  missions 
militaires  dans  l'Amérique  latine.  Il  n'y  en  avait  que  deux,  il  y  a  quelque  temps 
celle  de  Saint-Paul  et  celle  du  Pérou.  Encore  étaient-elles  menacées.  Non  seule- 
ment elles  ont  été  restaurées,  consolidées,  mais  en  Bolivie  et  au  Guatemala,  de 
nouvelles  missions  techniques  ont  été  engagées,  et  en  Uruguay,  comme  en 
maint  autre  pays  sud-américain,  d'autres  encore  sont  à  l'élude.  Quel  est  le 
message  de  ces  soldats  français?  Que  portent-ils  de  notre  civilisation  à  la  vôtre? 
D'abord  le  témoignage  vivant  d'un  accord  intime  entre  elles,  puisque,  sur  ce  ter- 
rain de  la  discipline  oii  s'affrontent  deux  nobles  et  égales  nécessités,  celle  de 
l'indépendance  individuelle  et  celle  de  la  subordination  sociale,  c'est  la  manière 
française  qui  d'instinct  vous  séduit.  Ensuite,  la  preuve  que  notre  histoire  récente, 
ànous,  républicains  de  France,  n'est  pas  si  vaine  pour  l'humanité,  puisque  nous 
sommes  la  nation  qui  connaît,  sous  la  forme  la  plus  émouvante  et  la  plus  excep- 
tionnelle, le  problème  de  toutes  les  démocraties  :  se  défendre  à  l'extérieur  et  pour- 
tant se  réaliser  à  l'intérieur,  concilier  un  régime  libre  avec  une  armée  forte, 
et  que  l'Amérique  accepte  notre  exemple  et  demande  notre  solution. 

J'ai  essayé.  Mesdames  et  Messieurs,  de  vous  montrer  sur  quoi  sont  fondés  nos 
bons  rapports  avec  les  Amériques  et  l'horizon  vers  lequel  ils  s'acheminent.  Je 
vous  ai  dit  les  efforts  que  nous  faisons,  d'une  part,  pour  supprimer  les  difficultés 
dupasse,  et,  d'autre  part,  pour  développer  dans  l'avenir  nos  intérêts  solidaires 
de  ceux  du  Nouveau  Monde. 

Je  serais  heureux  si  les  bons  Français  et  les  bons  Américains  qu'unit  cette 
association  trouvent  ici  le  témoignage  d'une  communauté  de  destins.  Un  livre 
célèbre  aux  Etats-Unis,  et  dont  le  Comité  France- Amérique  vient  de  publier  une 
traduction,  rappelle  fort  justement  au  Nouveau  Monde  qu'il  faut,  en  tout  pays 
libre,  ramener  tantôt  la  nation  à  ses  destins  démocratiques  et  tantôt  la  démo- 
cratie à  ses  destins  nationaux.  Or,  toute  leur  histoire  le  prouve,  c'est  un  destin 
national  pour  la  France  et  les  Amériques  que  de  se  comprendre  et  de  s'aider. 
Elles  n'y  failliront  pas  plus  dans  l'avenir  qu'elles  ne  l'ont  fait  dans  le  passé, 
car  le  hasard  et  l'inconstance  ne  sont  pas,  quoi  qu'on  dise,  la  divinité  des  peu- 
ples libres.  En  tout  cas,  nous  sommes,  ici  comme  là-bas,  les  héritiers  de  ceux 
qui  ont  fondé  dans  la  chair  et  dans  l'esprit,  par  le  sang  et  par  l'idée,  la  frater- 
nité de  nos  Républiques. 

Nous  la  maintiendrons. 

Et  c'est  une  œuvre,  n'est-ce  pas,  Messieurs,  à  laquelle  on  donne  volontiers 
une  portion  de  sa  vie,  car  le  cœur  n'y  a  pas  moins  de  part  que  la  raison. 
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En  rhonneur  des  chefs 
Des  missions  diplomatiques  américaines  de  Paris. 


Le  Comité  France-Amérique  a  donné,  le  2  décembre,  son  premier  dîner 
mensuel  en  l'honneur  des  Chefs  des  Missions  diplomatiques  américaines  à 
Paris.  Ce  dîner,  particulièrement  brillant,  a  été  présidé  par  M.  Léon  Bourgeois, 
assisté  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  Française,  président  du  Comité  ; 
du  général  Brugère  et  de  M.  François  Garnot  ;  autour  d'eux  avaient  pris  place 
les  personnalités  suivantes  :  S.  Exe.  M.  Myron  T.  Herrick,  ambassadeur  des 
Etats-Unis,  et  Mme  Myron  T.  Herrick;  M.  le  marquis  de  Péralta,  ministre  du 
Costa-Rica;  S.  Exe.  M.  Puga-Borne,  ministre  du  Chili,  et  Mme  Puga-Borne; 
S.  Exe.  M,  Enrique  Rodriguez  Larreta,  ministre  de  la  République  Argentine; 
S.  Exe.  M.  Gustavo  Guerrero,  ministre  du  Salvador,  çt  Mme  Guerrero;  S.  Exe. 
M.  Rafaël  de  Miero,  ministre  de  l'Uruguay;  S.  Exe.  M.  Olyntho  de  Magalhaes, 
ministre  des  Etats-Unis  du  Brésil  ;  S.  Exe.  M.  Martinez  Ortiz,  ministre  de  Cuba  ; 
S.  Exe.  M.  Morales,  ministre  de  la  République  Dominicaine  ;  S.  Exe.  M.  Salvador 
Castrillo,  ministre  de  Nicaragua,  et  Mme  Castrillo;,S.  Exe.  M.  Pinilla,  ministre 
de  Bolivie,  et  Mme  Pinilla;  M.  Dorn  y  Alsua,  chargé  d'affaires  de  l'Equateur; 
M.  Schoch,  chargés  d'affaires  du  Paraguay;  M.  J.-M.  Lardizabal,  chargé 
d'affaires  du  Guatemala;  M.  Arango,  chargé  d'affaires  du  Panama;  M.  Villa- 
nueva,  chargé  d'affaires  du  Venezuela;  l'Hon.  Philippe  Roy,  commissaire 
général  du  Canada,  et  Mme  Roy;  M.  Landry,  président  du  Sénat  Canadien  et 
Mme  Landry;  M.  Azeredo,  sénateur  fédéral  du  Brésil;  M.  Abel  Chevalley, 
ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur  pour  les  Amériques  au  ministère 
des  Affaires  étrangères,  et  Mme  Abel  Chevalley;  M.  Dausset,  rapporteur 
général  du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  : 

M.  H.-C.  Andersen;  Mme  A.-M.  Andersen;  M.  G.  d'ArgolIo,  directeur  du  journal  Le  Brésil: 
M.  Jules  Blanck;  M.  le  D''Bricout;  M.  Brière,  de  la  Société  Générale  ;  M.  G.  Bouzanquei; 
M.  Bonnet;  M.  Edmond  Ghaix;  M.  François  Garnot  et  Mme  François  Garnot;  M.  de  la  Gar- 
cova;  M.  Gormon,  de  l'Institut;  M.  Lucien  Gourtois  et  Mme  Lucien  Gourtois  ;  M.  Ed.  Glunet 
ex-président  de  l'Institut  de  Droit  International;  M.  Gestero,  ancien  chargé  d'affaires  de 
la  République  Dominicaine  à  Rome;  M.  Dal  Piaz,  directeur  de  la  Gompagnie  Transatlan- 
tique et  Mme  Dal  Piaz;  M.  Fernand  Devise,  administrateur  de  la  Gompagnie  transatlantique  ; 
M.  Paul  Desprez,  ministre  de  France  ;  M.  Delatte  deGarabia,  directeur  du  journal  Le  Courrier 
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de  l'Argentine;  Mme  de  Elguin;  M.  d'Eichthal,  de  l'Institut,  directeur  de  l'Ecole  des  Sciences 
Politiques;  M.  A.  Fabre,  conseiller  à  la  Cours  d'Appel  de  Paris;  M.  Fouques-Duparc, 
ministre  de  Fi'ance;  M.  Froment-Meurice,  conseiller  municipal  de  Paris;  M.  Fleurot; 
M.  F.-B.  Grundy,  correspondant  du  New  York  Sun;  M.  A.  Guillain;  le  sculpteur  Germain; 
M.  Guénard,  secrétaire  général  de  la  Canadienne;  M.  Guilaine,  du  journal  Le  Temps; 
M.  Joseph  Hauser;  M.  Ilébrard,  architecte  ;  M.  Gabriel  Hanotaux  et  Mme  Ilanotaux;  M.  Hour- 
ticq,  inspecteur  des  Beaux-Arts  de  la  Ville  de  Paris;  M.  E.  Henriquez,  secrétaire  de  la  Léga- 
tion de  la  République  Dominicaine;  M,  William  H.  Ingram,  directeur  pour  l'Europe  du 
Brookhjn  Daily  Eagle;  M.  Kleczkowski,  ministre  plénipotentiaire  ancien  consul  général  de 
France  au  Canada;  M.  G.  Leriche,  directeur  de  la  Banque  Espagnole  du  Rio  de  la  Plata,  et 
Mme  Leriche;  M.  Lagarde  duc  d'Entotto,  ancien  ministre  plénipotentiaire,  M.  François  Lefort;^ 
M.  Georges  Lafond,  secrétaire  général  de  la  Chambre  du  Commerce  Argentine  de  Pai-is; 
M.tLargier  ;  M.  René  Lemarchand,  du  Comité  de  Montréal  ;  M.  Raphaël-Georges  Lévy,  professeur 
à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques;  M.  A.  Le  Moyne  de  Martigny  ;Mme  A.  Lauterbach;  M.  Lacroix 
Descaurs,  administrateur  de  la  Banque  Argentine  et  Française;  M.  Amé  Leroy;  M.  Frank 
IL  Mason,  consul  général  des  Etats-Unis,  et  Mme  Mason;  M.  François  Marsal;  M.  Andrès 
S.  Muîioz,  sénateur  du  Brésil;  M.  Alfredo  Maupas;  M.  Angel  Marvaud;  M.  Mac  Kenna; 
M.  Charles  Omessa;  M.  B.-G.  Plantade,  ingénieur;  M.  le  D'Parturier;  M.  C,  Parra-Pérez, 
attaché  à  la'  Légation  du  Venezuela;  M.  Pessoa,  sénateur  brésilien;  M.  J.  Prudhommeaux, 
secrétaire  général  du  centre  européen  de  la  Dotation  Carnegie;  M.  Pacheco  e  Silva,  premier 
secrétaire  de  la  Légation  du  Brésil;  M.  Pinon;  M.  Peartree  ;  M.  Rivet;  M.  Paul  Rengnet,  sous- 
directeur  de  la  Banque  de  Paris  et  des  Pays-Bas;  M.  A.  Révillon,  administrateur  délégué 
de  la  maison  Révillon  frères;  M.  Ramon  Pando,  consul  général  de  Bolivie;  M.  Robillard; 
M.  Robson;  Mme  Robson;  Sir  A.  Routhier,  juge  de  la  Cour  d'Amirauté  de  Québec;  M.  de 
Savalle  ;  M.  Paul-II.  Saudray,  président  de  la  Chambre  Syndicale  des  agents  représentants 
pour  l'exportation;  M.Gaston  Schéfer;  M.  de  Sillac,  secrétaire  d'Ambassade;  M.  Shoninger, 
président  de  la  Chambre  de  Commerce  Américaine  de  Paris  et  Mme  Shoninger;  M.  Super- 
vielle; M.  Soulange-Bodin,  ministre  plénipotentiaire;  M.  de  Souza-Dantas,  consul  général 
du  Brésil;  M.  C.  de  Tinseau;  M,  Ternaux-Compans  ;  Mlle  Taschereau;  M.  Sidney  B.  Veit; 
M.  Manfred  Veit;  M.  Paul  Walle;  M.  Ch.  Warin  ;  M.  Watel-Dehaynin  et  Mme  Watel- 
Dehaynin,  etc.,  etc.. 

Allocution   de    M.    Gabriel   Hanotaux, 

de  r Académie  française, 
président   du    Comité  France- Amérique. 

Mesdames,  Messieurs, 

En  vérité,  le  Comité  France-Amérique  ne  pouvait  réouvrir  mieux  sa  «  saison  » 
qu'en  réunissant,  dès  son  premier  dîner,  l'assistance  d'élite  qui  veut  bien  l'iionorer 
de  sa  présence. 

Nous  avons  prié  les  représentants  du  corps  diplomatique  américain  en  France,  et 
tous  nous  ont  fait  l'honneur  et  la  joie  de  répondre  à  notre  appel.  Tous  sont  ici  I  Mais 
ils  me  permettront  bien  d'ajouter  qu'il  est  une  présence  plus  précieuse  encore,  c'est 
celle  des  dames  qui  les  accompagnent  et  dont  la  présence,  pleine  de  grâce  et  d'éclat, 
illustre  et  embellit  cette  fête. 

Je  ne  puis,  malheureusement,  pas  les  nommer  tous  et  toutes.  Mais,  M.  l'ambas- 
sadeur Herrick  et  Mme  Herrick,  qui  sont  nos  habitués  et,  si  j'ose  dire,  nos  amis 
iidèles,  permettront  de  m'adresser,  en  les  remerciant,  à  cette  élite  intellectuelle  qui 
est  attachée  à  la  France  et  à  la  ville  de  Paris  par  tant  de  liens. 

Et  M.  le  marquis  de  Peralta,  ministre  de  Cosla-Rica,  doyen  des  chefs  de  légation, 


DISCOURS  DE  M.  HANOTAUX  19 

et  qui  est,  aussi,  un  yieil  ami,  m'autorisera  à  prononcer  son  nom,  comme  celui  d'un 
des  représentants  les  plus  aimés  et  les  plus  honorés  de  la  vieille  culture  latine  dans 
la  jeune  Amérique. 

Nous  saluons  nos  hôtes  de  passage,  le  très  honorable  M.  Landry,  président  du 
Sénat  canadien  et  Mme  Landry;  M.  Azeredo,  sénateur  fédéral  du  Brésil,  et  vice - 
président  de  notre  Comité  de  Rio;  M.  Pessoa,  également  sénatenr  brésilien,  sir 
A.  Routhier,  juge  de  la  Cour  d'amirauté  à  Québec,  Mlle  Taschereau.  C'est,  vraiment, 
le  but  de  notre  institution,  de  rapprocher  les  Américains  et  les  Français,  et  notre 
objet  est  rempli  lorsque  des  relations  amicales  se  créent,  sous  nos  auspices,  entre 
des  personnes  qui  ont  tant  de  raisons  de  se  connaître  et  de  s'estimer. 

Puisque  les  Américains  répondent  à  notre  appel,  comment  les  Français  ne  se  pres- 
seraient-ils pas  pour  les  rencontrer  ? 

Je  ne  remercie  pas  les  membres  du  Comité  France-Amétique,  qui  sont  de  fondation 
en  quelque  sorte,  et  qui,  au  renouvellement  de  l'année,  ont  la  satisfaction  de 
retrouver  le  Comité  en  pleine  action  et  prospérité.  Je  nommerai  seulement,  et  encore 
trop  rapidement,  nos  deux  vice-présidents,  le  général  Brugère,  M.  François  Carnot, 
que  Mme  Carnot  accompagne.  Le  Comité  sait  ce  qu'il  doit  à  M.  François  Carnot, 
l'organisateur  dévoué  de  l'Exposition  de  Sâo-Paolo. 

Mais,  je  m'adresse,  surtout,  à  ceux  qui  ont  bien  voulu  prendre  la  parole,  ici,  pour 
présenter,  à  nos  hôtes  américains,  un  tableau  de  la  pensée  et  de  l'activité  françaises, 
en  tant  qu'elles  se  consacrent  aux  choses  d'Amérique:  M.  AbelChevalley,  le  distingué 
serviteur  de  l'Amérique  au  Ministère  des  Affaires  Étrangères,  —  M.  Dausset^  rappor- 
teur général  du  budget  de  la  Ville  de  Paris,  —  enfin  notre  cheret  respecté  président, 
M.  Léon   Bourgeois. 

M.  Chevalley  nous  fera  un  exposé  des  situations  politiques  et  économiques  de  la 
France  avec  les  deux  Amériques.  Quoique  tenu  au  silence  comme  diplomate,  il  par- 
lera. Autorisé  par  ses  chefs,  il  parlera  haut  et  clair,  parce  qu'il  sait  bien  —  et  qu'ils 
savent  bien  —  qu'entre  l'Amérique  et  la  France,  il  n'y  a  rien  de  caché,  rien  d'obscur, 
rien  qui  ne  puisse  être  étalé  au  grand  jour  et  en  pleine  lumière. 

M.  Dausset  adressera  le  salut  delà  Ville  de  Paris  à  l'Amérique  :  Paris,  l'Amérique, 
que  voilà  deuxnoms  qui,  rapprochés,  sonnentbien!  Paris,  l'Amérique,  n'est-ce  pas  les 
deux  pôles  d'où  les  vagues  magnétiques  diffusent  sur  le  monde  moderne  ?  Paris 
n'est-il  pas,  un  peu,  la  seconde  patrie  de  tous  les  Américains  ?  Et  ne  trouvez-vous  pas 
naturel  que  Ihomme  qui  dispose  de  la  richesse  de  Paris  vienne  parler  ici  comme 
conseiller  municipal,  et  s'il  me  permet  l'expression,  rendre  compte  de  son  mandat  à 
ceux  qui  sont  les  plus  faciles,  les  moins  grincheux  et,  souvent,  les  plus  généreux 
parmi  ses  contribuables. 

Vous  entendrez,  enfin,  M.  Léon  Bourgeois  :  le  nom  suffit.  Il  s'est  arraché  à  des 
préoccupations  et  à  des  souffrances  personnelles  pour  venir  nous  dire  ce  qu'il  pense 
de  notre  œuvre  etce  qu'il  pense  des  grandes  initiatives  américaines.  Nous  l'écoute- 
rons  avec  émotion  et  avec  respect.  Sa  sagesse  et  son  autorité  sont  mondiales.  Il  a 
voulu  rester  ce  qu'il  est,  un  simple  citoyen  de  la  République  française  et  de  la  Répu- 
blique universelle.  Cette  modestie,  cette  modération  sont  rares  :  elles  sont  l'honneur 
des  démocraties  ;  et  il  n'est  pas  à  redouter  qu'en  les  célébrant,  on  leur  trouve  de  trop 
nombreux  imitateurs.  Par  la  présence  de  M.  Léon  Bourgeois,  président  de  la  Déléga 
tion  française  à  la  Conférence  de  la  Haye,  et  par  celle  de  tous  les  chefs  des  missions 
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diplomatiques  américaines  à  Paris,  cette  réunion  s'élève  au-dessus  des  circonstances 
de  la  vie  ordinaire  et  elle  touche  à  l'Histoire. 

J'ai  hâte,  Mesdames  et  Messieurs,  de  laisser  la  parole  à  ceux  qui  doivent  la  prendre 
devant  vous.  Excusez-moi  si  je  tiens  encore,  un  instant,  votre  impatience  en  suspens, 
pour  lever  mon  verre  en  l'honneur  de  M.  l'ambassadeur  Herrick  et  de  Mme  Herrick, 
en  l'honneur  des  représentants  et  représentantes  des  légations  américaines,  en 
l'honneur  de  nos  hôtes  américains  de  passage  ;  enfin,  si  je  salue,  d'un  remerciement 
chaleureux,  nos  orateurs,  M.  Abel  Ghevalley,  M.  Dausset,  M.  Léon  Bourgeois. 

Allocution  de  Son  Exe.    M.  Myron  T.   Herrick, 

ambassadeur  des  Etats-Unis. 

Après  cette  allocution,  S.  Exe.  M.  Myron  T.  Herrick  prit  la  parole  et,  dans  une 
improvisation  dont  le  texte  n'a  pu  être  recueilli,  se  fit  l'interprète  des  sentiments  de 
son  gouvernement  à  l'égard  du  Comité  France -Amérique,  il  voulut  bien  promettre  au 
Comité  de  lui  continuer  sa  collaboration  personnelle  et  celle  de  tous  les  membres  de 
la  mission  diplomatique  dont  il  est  le  chef. 

Allocution  de  M.    le   marquis  de  Péralta, 

ministre  de  Costa-Rica. 

Monsieur  le  PnÉsmENT, 

Mesdames, 

Messieurs, 

L'œuvre  de  rapprochement  et  d'amitié  poursuivie  par  le  Comité  France-Amérique 
ne  peut  qu'être  profondément  sympathique  à  tous  les  peuples  de  l'Amérique  Latine. 

Ce  comité  a  su  comprendre  l'état  d'âme  de  ses  amis  d'outremer;  il  sait  que  la 
France,  par  sa  science,  sa  littérature,  ses  arts,  son  industrie  d'élite,  son  commerce, 
ses  dons  exquis  d'expansion  et  de  séduction  ;  par  son  influence  saine  autant  qu'aimable 
sur  tous  les  esprits,  est  toujours  le  centre  intellectuel  et  mondain  où  viennent  se  per- 
fectionner et  vivre  avec  joie  les  enfants  de  tous  les  pays  du  monde  et  en  particulier 
les  Latino-américains,  dont  elle  a  fait  la  conquête  spirituelle. 

C'est  à  Paris  surtout  que  viennent  apprendre  à  se  connaître  et  à  s'estimer  les  fils  de 
l'Anahuac  et  de  l'Arauco,  de  l'immense  et  riche  Buenos-Aires,  de  la  riante  Havane,  de 
Bogota,  de  Rio  de  Janeiro,  de  Lima  et  de  Caracas.  Paris  est  la  véritable  capitale  d'élec- 
tion de  tous  les  peuples  de  race  latine,  et  c'est  pourquoi  le  Comité  France-Amérique 
«st  en  mesure  de  faire  et  fait  ici  une  œuvre  féconde  et  utile  de  rapprochement  inter- 
national. 

Puisse  t-il  étendre  de  plus  en  plus  son  action  bienfaisante  à  toutes  les  sphères  de 
l'activité  matérielle  et  morale  de  nos  pays  du  Nouveau  Continent  et  confirmer  ceux-ci 
dans  la  conviction  que,  par-dessus  les  nuages  et  les  intérêts  passagers  du  présent, 
par-dessus  les  doctrines  philosophiques,  littéraires  et  sociales  qui  vieillissent,  existe 
un  principe  éternel,  une  loi  divine  qui  doit  primer  tout  :  le  respect  du  droit.  Par  le 
respect  du  droit  s'établit  et  se  consolide  la  fraternité;  par  lui  les  bonnes  relations 
des  peuples  entre  eux  deviennent  confiantes  et  durables. 
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C'est  à  cette  noble  tâche  que  s'est  consacré  avec  tant  de  tact  et  d'intelligence  le 
Comité  France-Amérique  et  à  laquelle  mes  honorables  collègues  et  moi  nous  ftous 
efforcerons  tous  à  contribuer. 

Honneur  et  gloire  au  Comité  France-Amérique  et  à  ses  éminents  fondateurs  et 
soutiens. 


Discours   de   M.    Dausset, 

Conseiller  munii  ipal,  rapporteur  général  du  budget  de  la  Ville  de  Paris, 
représentant  la  Ville  de  Paris. 

Mesdames, 
Mbssieurs, 

Je  suis  très  fier  d'avoir  à  prendre  la  parole  dans  ce  dîner  du  Comité  France- 
Amérique;  et  je  remercie  M.  Gabriel  Hanotaux  de  m'avoir  fourni  l'occasion 
d'apporter  aux  représentants  qualifiés  des  deux  Amériques,  le  salut  de  Paris. 

Mais,  Mesdames  et  Messieurs,  si  c'est  là  un  grand  honneur  pour  moi,  il  est  en 
môme  temps  très  lourd  et  très  périlleux,  et  le  président  du  Conseil  municipal, 
M.  Chassaigne  Goyon  aurait  certainement  rempli  beaucoup  mieux  que  je  puis  le 
faire,  le  rôle  qui  m'est  dévolu.  Je  vous  apporte  toutes  ses  excuses  de  ne  pouvoir  êtr« 
parmi  vous  ce  soir. 

L'Hôtel  de  Ville  de  Paris,  qui  a  reçu  tant  de  visites  royales,  a  eu  plus  d'une  fois 
également  l'occasion  de  recevoir  les  plus  illustres  représentants  des  nations  améri- 
caines. Il  y  a  quelques  six  ans,  nous  fêtions  le  général  Roca,  ancien  président  de  la 
République  Argentine.  Plus  récemment,  c'était  le  président  Roosevelt,  qui  prenait  la 
parole  dans  notre  salle  des  séances;  et  je  pourrais  citer  d'autres  exemples  encore. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  ma  présence  ici  n'est  pas  tout  à  fait  insolite  et  déjà  des 
liens  existent  entre  vous  et  la  Ville  de  Paris.  (Applaudissements.) 

Je  voudrais,  Mesdames  et  Messieurs,  vous  dire  quels  sont  ces  liens  et  ce  qui  en  fait 
la  solidité.  C'est,  j'ose  l'affirmer,  une  tâche  particulièrement  délicate  et  difficile,  car 
je  viens  après  M.  Abel  Chevalley,  dont  vous  venez  d'entendre  l'éloquent  discours  et 
qui  a  traité  des  Rapports  de  la  France  avec  l'Amérique  :  Je  ne  vous  parlerai,  moi,  que 
de  Paris  et  de  ses  rapports  avec  le  Nouveau  Monde. 

Les  relations  de  Paris  et  de  l'Amérique,  Messieurs,  mais  elles  sont  traditionnelles! 
Je  ne  traiterais  véritablement  pas  mon  sujet  si  je  ne  rappelais  pas  des  souvenirs 
qui  nous  sont  chers  à  tous.  N'est-ce  pas,  en  efi'et,  à  Paris,  que,  vers  1775,  suivant  un 
mot  de  Mme  Campan,  cité  dans  un  très  beau  livre  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  se  rédi- 
geait la  constitution  américaine?  Lorsque  Benjamin  Franklin  vint  négocier  avec 
Vergennes  la  participation  de  la  France  à  la  guerre  libératrice,  l'entraînement 
irrésistible  de  la  société  parisienne  en  faveur  des  insurgents  ne  pesa-t-il  pas  d'un 
poids  considérable  dans  les  destinées  de  l'Amérique? 

Une  foule  de  visiteurs  de  marque,  les  plus  nobles  maréchaux  de  France,  quittaient 
Versailles,  pour  venir  saluer  à  Passy  le  grand  citoyen  de  Boston,  Voltaire,  alors  passé 
au  rang  de  patriarche,  donnant,  d'un  geste  qui  nous  semble  aujourd'hui  un  peu 
théâtral  peut-être,  la  bénédiction  du  génie  au  petit-fils  de  Franklin,  l'enthousiasme 
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d'une  population  généreuse,  tout  cela,  Messieurs,  appartient  à  la  fois  à  la  Chronique 
de  Paris  et  aux  Annales  Américaines. 

Ainsi,  au  moment  où  à  peine  elle  prenait  conscience  d'elle-même,  la  jeune  nation 
occidentale  avait  déjà  subjugué  le  cœur  de  Paris. 

Nous  sommes  donc  autorisé  à  dire  que  Paris  et  l'Amérique  ont  entre  eux  des  liens 
très  puissants  et  déjà  très  anciens. 

Or,  Mesdames  et  Messieurs,  la  vie  contemporaine  ne  nous  exhorte  pas  moins  knous 
mieux  connaître,  à  nous  mieux  entendre,  à  nous  mieux  aimer. 

Si  je  jette  les  yeux  sur  Paris,  j'y  vois  partout  des  Américains.  M.  Hanotaux  vous 
rappelait  très  spirituellement,  tout  à  l'heure,  ou  plutôt  me  rappelait  surtout  à  moi- 
même  que  vous  êtes,  Messieurs  et  Mesdames,  presque  tous  des  contribuables  et 
d'excellents  contribuables  (sourires)  de  la  Ville  de  Paris  ;  et  cela,  je  ne  puis  l'oublier, 
car  je  n'ai  d'autre  titre  à  parler  devant  vous,  ce  soir,  et  à  solliciter  votre  bienveil- 
lance que  celui  de  représenter  un  peu  les  finances  de  la  Ville  de  Paris.  (Sourires.) 

Si  vous  n'y  étiez  pas,  Paris  ne  serait  véritablement  plus  Paris.  Je  me  demande  s'il 
est  besoin  de  développer  davantage  le  sujet  qui  m'a  été  soumis,  puisque  noue 
n'avons  qu'à  regarder  autour  de  nous,  de  l'Opéra  à  l'Étoile  en  passant  par  la  Con- 
corde, pour  voir  que  c'est  vous,  Mesdames,  que  c'est  vous.  Messieurs,  qui  animez 
notre  ville.  Que  deviendraient,  je  vous  le  demande,  nos  boulevards,  nos  quartiers  de 
luxe,  sans  vous?  Que  deviendraient  certaines  réunions  mondaines,  certains  thés 
mondains,  certaines  premières  de  nos  grands  théâtres,  certains  dimanches  sportifs, 
sans  vous?  Que  deviendrait  la  rue  de  La  Paix  —  cette  rue  si  pimpante,  si  animée, 
dont  nous  sommes  si  fiers,  cette  rue  parée  de  grâce  féminine  —  si  les  belles  voya- 
geuses américaines  cessaient  de  traverser  lOcéan  pour  venir  à  nous?  (Sourires, 
applaudissements.  ) 

S'il  faut  entrer  dans  un  autre  domaine  et  justifier  par  des  raisons  une  amitié  qui 
ne  se  discute  plus,  certes,  j'en  trouverai  sans  peine. 

M.  Abel  Glïevalley  vous  a  dit  tout  à  l'heure  avec  l'autorité  qui  lui  appartient,  quels 
échanges  incessants  de  marchandises  et  d'hommes,  quelle  trame  serrée  de  relations 
continues  attachent  la  France  au  Nouveau-Monde. 

Vous  ne  m'accuserez  pas  d'une  excessive  partialité,  si  j'ose  en  réclamer  pour 
Paris  le  principal  mérite. 

A  vrai  dire,  il  doit  en  être  ainsi,  puisque  Paris  est  un  des  points  où  aboutissent 
nécessairement  toutes  vos  grandes  routes  maritimes.  Certes,  je  n'irai  pas  jusqu'à 
prophétiser  l'accostage  des  transatlantiques  au  pied  du  Palais  du  Louvre  ;  nous  n'en 
sommes  pas  tout  à  fait  là,  bien  qu'une  Commission  municipale  soit  toujours  saisie 
du  fameux  projet  de  Paris-port  de  mer. 

Mais  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  une  carte  géographique  pour  voir  que  Paris  est 
le  débarcadère  naturel  des  voyageurs  de  l'Océan. 

De  là,  cet  afflux  continuel  des  voyageurs  des  deux  Amériques  qui  viennent  recevoir 
l'hospitalité^  heureusement  proverbiale,  d'une  cité  accueillante  entre  toutes.  Ils  sont 
ici,  sans  compter  ceux  qui  passent,  près  de  20.000  résidants,  l'équivalent  d'une 
petite  cité. 

Tout  un  quartier,  le  plus  opulent,  a  tiré  d'eux  son  nom.  Les  membres  de  cette 
importante  colonie  ont  leurs  journaux  quotidiens,  le  Neiv-York  Herald^  la  Prensa  qui 
publient  des  éditions  parisiennes,  et  —  chose  digne  de  remarque  —  tandis  qu'en 
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général  une  population  d'immigrés  ne  saurait  p^a^er  pour  être  le  résultat  d'une 
sélection^  c'est  bien  au  contraire  l'élite  de  la  société  améjficaine  qu'appellent  à  Paris 
ses  affaires  ou  son  plaisir.  Loin  de  m'en  plaindre,  je  m'en  réjouis  pour  la  raison  que 
vous  indiquait  tout  à  l'heure  M.  Hanotaux,  et  à  laquelle  le  cœur^du  Rapporteur  général 
du  budget  est  évidemment  très  sensible  :  c'est  que  cette  élite  d^J^a  société  américaine 
est  aussi  une  élite  de  contribuables  (rires)  qui  dépensent  très  largement. 

Mais,  il  y  a  le  revers  de  la  médaille,  et,  puisque  je  vous  parle  danç  un  langage  très 
familier  —  je  m'en  excuse  —  vous  me  permettrez  de  vous  dire  toute  ma  pensée.  Nous 
ne  sommes  pas,  Messieurs,  sans  entendre  parfois  les  échos  de  plaintes  qui  sont  diri- 
gées contre  vous.  Les  Américains,  surtout  en  voyage,  sont  de  grands  semeurs  d'or  ; 
ils  dépensent  sans  compter  et,  par  suite,  ils  créent  chez  nous  des  besoins  dç  luxe  et 
des  habitudes  de  dépense  que  notre  pauvre  bourgeois  parisien  ne  peut  suivrç  sans 
grand  dommage  pour  sa  bourse.  N'ai -je  pas  entendu  dire  que  vous  étiez  responsables 
de  la  vie  chère,  de  la  crise  des  loyers!  (Sourires. j 

En  effet.  Messieurs,  vous  avez,  les  uns  et  les  autres,  des  pied-à-terre  à  Paris,  de 
modestes  pied-à-terre  de  5.000  dollars  (sourires).  Malheureusement,  5.000  dollars 
feront  toujours,  pour  le  pauvre  bourgeois  parisien,  25.000  francs  et  il  est  évident  que 
cela  change  un  peu  la  façon  de  compter.  C'est  ainsi  que  vous  donnez  de  mauvaises 
habitudes  aux  propriétaires,  aux  vendeurs,  aux  intermédiaires  et  que,  nous  autres 
Parisiens,  subissons,  parfois,  le  contre-coup  de  vos  prodigalités.  (Sourires.) 

Mais,  Messieurs,  je  veux  vous  rassurer  tout  de  suite  :  si  vous  dépensez  beaucoup, 
il  n'est  pas  moins  exact  que  cet  or  que  vous  semez  dans  Paris  produit  de  grands 
bienfaits  tout  autour  de  nous.  Que  de  bénéfices,  en  effet,  Paris  ne  retire-t-il  pas  de 
votre  passage  ou  de  votre  séjour  et  comment  pourrais-je  évaluer  les  sommes  qui 
viennent,  grâce  à  vous,  alimenter  notre  commerce  local  ? 

S'il  est  juste  de  dire  que  votre  présence  contribue  à  la  hausse  excessive  des  loyers, 
ne  doit-on  pas,  d'autre  part,  reconnaître  que  vous  êtes  dans  une  certaine  mesure  la 
cause  indirecte  des  efforts  que  les  propriétaires  parisiens  ont  faits  depuis  plusieurs 
années  pour  aménager  leurs  maisons,  pour  les  adapter  aux  besoins  modernes,  pour 
les  mettre  à  la  hauteur  des  progrès  de  votre  civilisation?  N'y  avons-nous  pas  gagné 
des  immeubles  plus  vastes,  plus  clairs,  plus  somptueux? 

Ai-je  besoin  de  vous  parler  de  l'industrie  hôtelière  qui  fait  la  fortune  de  certains 
pays  voisins  et  qui  était,  chez  nous,  dans  le  marasme?  Non  seulement  vous  l'avez 
relevée,  mais  vous  avez  fait  d'elle  une  des  plus  florissantes  qui  soient. 

Vous  parlerai-je  des  achats  et  des  dépenses  que  vous  faites  chez  nous  et  auxquels 
M.  Abel  Chevalley  a  fait  allusion,  tout  à  l'heure?  Vous  parlerai-je  de  l'armée  innom- 
brable d'ouvriers  et  d'ouvrières  que  vous  faites  travailler,  dont  vous  développez,  par 
vos  achats,  le  goût  et  l'habileté  professionnelle?  Tout  cela,  Messieurs,  ce  sont  les 
bienfaits  qui  naissent  du  luxe.  Or,  une  ville  comme  Paris  ne  peut  que  prospérer  dans 
le  luxe  et  la  richesse  et,  à  cet  égard,  c'est  vous  qui  êtes  nos  principaux  bienfaiteurs. 
(Applaudissements.) 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  je  ne  voulais  pas  faire  trop  de  statistiques  — je  me 
méfie  des  statisticiens  —  et,  cependant,  je  suis  obligé  d'y  avoir  recours  ;  je  vous 
prie  de  m'excuser  si  je  vous  cite  des  chiffres  qui  vous  paraissent  exagérés.  J'ai  lu 
quelque  part  que,  bon  an  mal  an, il  venait  d'Amérique  dans  la  vieille  Europe  un 
demi-million  de  voyageurs  et  que  ceux-ci  dépensaient,  en  moyenne,  —  ne  vous 
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effrayez  pas  de  la  modicité  du  chiffre  —  10.000  francs,  ce  qui  fait  5  milliards.  Vous 
admettrez  bien  que,  sur  les  500.000  Américains  qui  viennent  en  Europe,  il  y  en  a  au 
moins  400.000  qui  viennent  à  Paris.  Si  donc  nous  adoptons  le  chiffre  de  400.000,  c'est 
4  milliards  que  les  voyageurs  américains  laissent  à  Paris  chaque  année... 

Mais  je  m'arrête,  Messieurs,  devant  ce  mirage;  je  serais  tenté  de  faire  appel  à  vous 
■pour  équilibrer  le  budget  de  la  Ville  de  Paris  qui  est,  cette  année,  en  déficit  d'une 
difaine  de  pauvres  millions.  (Rires.) 

Quant  au  tribut  que  Paris  apporte  chaque  jour  aux  pays  d'outre  mer,  les  précisions 
nous  manquent  pour  l'évaluer.  Mais  vous  me  permettrez  bien  de  croire  que,  dans  les 
exportations  de  la  France,  une  part  prépondérante  doit  ôtre  faite  au  commerce 
parisien.  Considérons  que  la  France  n'a  pas  exporté  en  1911  moins  de  7  millions  de 
francs  et  demi  de  vêtements,  lingeries,  confections,  au  Brésil;  19 millions  à  la  Plata; 
60  millions  aux  Etats-Unis;  dans  ces  chiffres  n'avons-nous  pas  le  droit  de  présumer 
que  Paris  a  la  part  la  plus  grande?  Pour  combien  le  commerce  de  Paris  entre-t-il  dans 
les  millions  de  bijoux  et  d'orfèvrerie  envoyés  par  nos  joailleries  à  la  République 
Argentine?  Pour  combien,  dans  les  meubles,  statues,  tableaux,  objets  d'art  et  de 
collections  où  les  exportations  françaises  en  Amérique  atteignent  des  chiffres  consi- 
dérables ? 

Si,  de  ce  domaine,  je  passe  à  celui  de  la  mode,  ohl  alors.  Mesdames  et  Messieurs, 
il  est  incontestable  que  Paris  a  évidemment  la  plus  large  part.  La  mode,  cette  chose 
si  fragile,  si  fugitive,  qui  est  indéfinissable,  dont  l'essence  même  est  de  varier  sans 
cesse,  de  résider  dans  la  fantaisie  d'une  midinette,  dans  le  travail  des  doigts  de  fée 
d'une  petite  ouvrière  parisienne,  cette  mode,  que  deviendrait-elle  sans  vous.  Mes- 
dames? C'est  vous  qui  nous  permettez  de  la  créer,  de  la  renouveler  sans  cesse;  c'est 
vous  qui  nous  permettez,  par  ces  prodigalités  dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  d'aban- 
donner certains  objets  de  mode  qui  ont  cessé  de  plaire,  pour  recommencer  demain, 
pour  recommencer  toujours.  Là  encore,  je  puis  dire  que  Paris  est  tributaire  de 
l'Amérique. 

A  la  longue  énumération  que  je  viens  de  faire,  il  faudrait  ajouter  tout  ce  que  nul 
dénombrement  ne  peut  atteindre,  ce  qui  n'est  figuré  dans  aucun  graphique:  menus 
articles  manufacturés,  frêles  objets  de  décoration  ou  de  parure,  merveilles  d'un  art 
délicat,  créations  d  un  goût  élégant  et  sûr,  tout  ce  que  l'on  appelle  d'une  façon 
•courante  les  a  articles  de  Paris  ».  Nous  n'avons  pas,  sur  ce  point,  de  données  bien 
précises,  mais  je  crois  qu'ici  encore  je  peux,  sans  craindre  d'être  contredit,  prétendre 
que  Paris,  en  ce  qui  concerne  ces  articles  de  luxe,  ces  fanfreluches,  ces  chapeaux 
délicieux,  tient  la  première  place  dans  les  échanges  qui  se  produisent  entre  l'Ancien 
et  le  Nouveau-Monde. 

Mais  l'apport  de  Paris  est  plus  considérable  encore  dans  le  champ  des  transactions 
intellectuelles.  Ici  les  relations  de  la  capitale  de  la  France  avec  les  Amériques  se  con- 
fondent avec  celles  de  la  Franco  elle-même.  L'importance  des  publications  relatives 
aux  deux  Amériques  montre  à  quel  point  la  curiosité  de  Paris  est  attirée  par  tout  ce 
qui  concerne  le  Nouveau-Monde.  Et,  de  même,  il  est  aisé  de  voir  quelle  place  tiennent, 
dans  vos  livres  et  dans  vos  revues,  Paris,  sa  vie  mondaine,  artistique  ou  savante. 
Ici  mSma,  l'Amérique  envoie  les  meilleurs  de  ses  étudiants.  Plusieurs  centaines  de 
boursiers  viennent  tous  les  ans  de  chez  vous  s'instruire  dans  nos  universités  ou 
dans  nos  écoles  spéciales,  surtout  à  l'Ecole  des  Beaux-Arts.  C'est  un  plaisir  pour 
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nous  —  et  ici  c'est  l'édile  parisien  qui  vous  parle  —  de  constater  que,  tandis 
qu'il  y  a  dix  ans  on  pouvait  compter  sur  les  doigts  de  la  main  le  nombre  des  étudiants 
américains  à  Paris,  ils  deviennent  maintenant  plus  nombreux  d'année  en  année. 

Ainsi  s'établissent  entre  la  Sorbonne  et  Harvard  des  échanges  continuels,  compa- 
rables, et  ce  n'est  pas  peu  dire,  à  ceux  qui  se  produisent  chaque  jour  entre_Wall- 
Street  et  la  Bourse  de  Paris. 

Nous  voyons  que,  grâce  au  Comité  France-Amérique,  grâce  aussi  à  l'Office  national 
présidé  par  M  Paul  Deschanel,  un  système  de  relations  universitaires  s'est  heureu- 
semînt  établi  depuis  quelques  années,  entrela  France  et  les  Etats  Unis.  Vous  savez, 
d'ailleurs,  qu'au  Chili  et  dans  beaucoup  d'Etats  américains  ce  sont  des  professeurs 
américains  et  des  professeurs  français  qui  ont  fondé  les  collèges.  Cette  tradition  s'est 
perpétuée  et  l'on  se  préoccupe  de  la  consolider;  plusieurs  de  nos  professeurs  les 
plus  éminents,  comme  M.  Gustave  Lanson,  comme  mon  ami  Georges  Dumas,  ou  notre 
grand  philosophe  M.  Boutroux  ont  voyagé  en  Amérique;  M.  Denis,  de  la  Faculté  des 
Lettres,  va,  me  dit-on,  partir  prochainement  pour  Buenos-Aires,  et  de  même  M.  Abel 
Lefranc,  du  Collège  de  France. 

Il  n'est  pas  jusqu'au  Canada,  ce  pays  que  nous  aimons  tant  et  pour  lequel  nous 
avons  une  prédilection  bien  naturelle,  qui  ne  commence  à  nous  demander  des 
professeurs.  Nous  sommes  fondés  à  penser  que  d'ici  peu  de  temps  des  échanges 
réguliers  se  seront  établis  entre  l'Université  de  Paris  et  le  Canada.  Par  un  juste 
retour,  de  généreux  Américains,  dans  les  universités  de  leur  pays,  vont  instituer 
des  chaires  où  nos  professeurs  iront  porter  la  parole  et  la  pensée  françaises. 

En  revanche  de  nombreux  professeurs  américains  viennent  à  Paris.  MM.  Barrett 
Wendel,  Van  Dyke,  de  Oliveira  Lima,  d'autres  encore,  au  cours  de  ces  dernières 
années,  sont  venus  propager  chez  noms  la  connaissance  de  leur  littérature  et  de  leur 
histoire  nationales. 

D'ailleurs,  même  en  dehors  de  toute  institution  officielle,  des  voyageurs  illustres 
parcourent  ces  contrées  lointaines,  y  font  retentir  des  voix  autorisées,  et  puis  revien- 
nent nous  en  dire  des  merveilles.  Vousciterai-je  les  noms  de  noire  rude  polémiste, 
H.  Clemenceau,  de  notre  prestigieux  écrivain  Paul  Adam,  dont  l'originalités'accordesi 
bien  à  la  description  de  vos  trépidantes  cités,  d'Anatole  France,  le  maître  des  élé- 
gances latines?  Et  n'avons  nous  pas  vu,  obéissante  cette  loi  d'échange,  le  président 
Roosevelt  venir,  à  laSorbonne,  faire  retentir  la  vieille  Université  de  celte  parole  élo- 
quenteet  chaleureuse  quirépondait  si  bien  au  sentiment  français.  (Applaudissements.) 

Je  ne  puis  pas  oublier  non  plus  que  M.  Bouvard,  qui  était  encore,  il  y  a  deux  ans 
directeur  dos  S3r/ic8â  d'architecture  de  la  Ville  de  Paris,  aété  appelé. par  les  gouver- 
nements du  Brésil  et  de  l'Argentine  pour  tracer  de  larges  voies  et  ouvrir  des  ave- 
nues à  Rio,  à  Bueuos-Aires,  à  Saô-Paulo,  tandis  que  les  procédés  de  vos  architectes 
réagissent  sur  la  construction  parisienne;  on  nous  reproche  en  effet,  depuis  quelque 
que  temps,  de  marcher  sur  vos  traces;  on  nous  parle  de  gratte-ciel  ;  et  nous  sommes 
obligés  d'imposer  à  nos  architectes,  qui  voudraient,  eux  aussi,  élever  des  maisons 
de  vingt  étages,  d'anciens  règlements  royaux  et  de  vieux  décrets  pour  que  les  mai- 
sons de  l'avenue  de  l'Opéra  ou  de  la  rue  de  Rivoli  ne  montent  pas  trop  haut. 

A  part  cette  très  légère  critique,  les  meilleurs  rapports  existent  entre  nous  et 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  nombreux  sont  les  étudiants  que  vous  envoyez  à 
l'Ecole  des  Beàux-Arts.  Je  n'en  veux  d'autre  témoignage  que  ce  mot  rapporté  par 
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votre  Président,  M.  Wilson,  et  que  j'ai  trouvé  dans  le  volume  où  sont  réunis  ses  plus 
éloquents  discours  ;  il  constatait  que  beaucoup  de  jeunes  étudiants  américains  fré- 
quentaient l'Ecole  des  Beaux-Arts,  et  spirituellement,  il  se  demandait  si  certains  d'en- 
tre eux,  devenus  architectes,  ne  confondaient  pas  le  style  «  bizarre  »  avec  le  style 
a  Beaux-Arts  ».  (Rires.) 

Je  ne  vous  dirai  rien  de  nos  ingénieurs,  dont  M.  Chevalley  vous  a  parlé,  et  qui  vont 
chez  vous  creuser  des  canaux,  creuser  des  ports,  tracer  des  roules. 

Mais  que  dire  des  rapports  de  l'Amérique  avec  le  monde  artistique  français,  c'est-à- 
dire,  ne  l'oublions  pas,  parisien? 

Je  n'irai  pas  jusqu'à  reprocher  à  vos  milliardaires  de  faire  quelquefois  concur- 
rence à  nos  musées  nationaux  dans  les  ventes  publiques  parce  que  parfois,  je  dois 
même  dire  souvent,  ils  se  sont  très  courtoisement  inclinés  devant  le  désir  que  nos 
musées  avaient  d'acquérir  quelque  chef-d'œuvre.  Faut-il,  d'ailleurs,  se  plaindre  que 
des  chefs-d'œuvre  français  passent  l'Atlantique  %  Je  ne  le  crois  pas  :  ils  sont  entre  de 
bonnes  mains  et  quand  —  comme  je  l'espère  —  les  Français  iront  aussi  nombreux 
dans  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  du  Sud  que  lesAraéricains  viennent  chez  nous, 
ils  seront  enchantés  de  voir  ces  souvenirs  de  l'art  français  entre  les  mains  des  mil- 
liardaires qui  les  auront  acquis. 

Mais  je  n'aurai  garde  d'oublier  quel  accueil,  bienveillant  toujours,  et  souvent 
enthousiaste,  vous  faites  aux  artistes  français  et  particulièrement  aux  artistes  pari- 
siens qui  vont  porter  dans  le  Nouveau  monde  les  chefs-d'œuvre  de  l'art  et  de  la  litté- 
rature françaises?  Ne  soat-ce  pas,  le  plus  souvent,  des  comédies  nées,  un  soir,  entre 
la  porteSîint-Martin  et  le  boulevard  des  Capucines,  qui  se  jouent  dans  les  salles  toute 
neuves  des  grandes  capitales  du  Sud  % 

Quant  à  la  musique  ou  à  la  danse,  je  n'ose  vous  en  parler,  car  je  sortirais  peut-être 
de  mon  sujet  ;  et  je  pourrais  être  tenté  d'étudier  l'influence  du  tango  sur  le  rappro- 
chement des  peuples.  (Rires.)  It  ne  le  ferai  pas;  et  pour  rentrer  dans  mon  domaine, 
je  vous  dirai  un  mot  des  Expositions. 

Nous  avons,  à  Paris,  à  l'Hôtel  de  Ville,  une  Commission  des  Expositions  ;  or  j'ai 
plaisir  à  me  rappeler  ce  soir  que  cette  Commission  a,  plus  d'une  fois,  eu  l'occasion 
d'affirmer  les  relations  de  Paris  et  des  Amériques.  Il  y  a  quelques  années,  la  Ville  de 
Paris  participait  officiellement  aux  expositions  de  Saint-Louis  et  de  Buenos-Aires. 
Aujourd'hui,  encore,  l'administration  vient  de  nous  faire  parvenir  une  lettre  nous 
demandant  de  participer  à  une  exposition  restreinte,  concernant  la  cité  moderne,  à 
New-York.  Demain  peut-être,  la  Ville  de  Paris  sera  représentée  à  celle  de  San  Fran- 
cisco. 

J'en  aiditassez  pour  vousdonnerune  idée  des  échanges  perpétuels  qui  existententre 
Paris  et  l'Amérique,  pour  vous  montrer  que  nos  relations  sont  étroites  et  qu'elles  ne 
pourront  plus  désormais  se  rompre.  Je  n'essaierai  pas,  Mesdames  et  Messieurs,  de 
déterminer  au  profit  de  qui  s'établit  la  balance  :  c'est  le  propre  des  grandes  amitiés 
de  ne  pas  chercher  à  savoir  qui  donne  et  qui  reçoit  le  plus.  Il  faut  qu'il  y  ait  une 
intimité  mutuelle  des  sentiments,  une  réciprocité  entière  dans  l'amitié  et  la  sympa- 
thie; c'est  là  la  chose  essentielle.  (Applaudissements. J 

Au  surplus,  les  raisons  d'ordre  économique  auxquelles  je  faisais  allusion  au  début 
de  ces  quelques  paroles  ne  pourront  que  nous  inciter  davantage  dans  l'avenir  à  une 
étroite  union.  M.  Abel  Chevalley  nous  a  montré,  tout  à  l'heure,  que  nous  vous  don- 
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nions  plus  de  produits  que  nous  n'en  recevions  de  vous  ;  mais  le  )our  est  prochain, 
peut-être,  où  nous  ferons  appel  à  vous  dans  une  plus  large  mesare.  Dernièrement, 
dans  une  commission  à  l'Hôtel  de  Ville  —  c'est  peut-être  un  secret  que  je  vais  trahir 
—  il  a  été  question  d'assurer  le  ravitaillement  de  Paris  par  les  blés  de  l'Amérique  du 
Nord  et  par  les  viandes  frigorifiées  de  l'Amérique  du  Sud. 

J'ai  terminé.  Je  vous  demande  pardon  de  cette  longue  allocution,  je  me  suis  laissé 
emporter  par  mon  sujet,  en  constatant  le  chemin  parcouru.  Il  semble  extraordinaire 
de  penser  qu'il  y  a  une  dizaine  d'années  on  ne  voyait  encore  l'Américain  que  sous 
les  dehors  un  peu  ridicules  d'un  oncle  providentiel  ou  d'un  millionnaire  d'opéra- 
comique.  Comment,  aujourd'hui,  le  peuple  de  Paris  eonçoit-it  l'Américain  ?  Gomme 
un  homme  pratique,  réaliste,  et  cependant  capable  d'enthousiasme,  poli  de  manières, 
rompu  à  tous  les  raffioements  de  la  vie  moderne,  un  homme  complet,  pour  tout  dire 
d'un  mot.  Il  y  a  dix  ans,  on  ne  connaissait  pas  l'Américaine,  on  l'ignorait  totalement. 
Aujour  d'hui  les  choses  ont  bien  changé  :  quand  on  veut  parler  de  grâce  féminine, 
on  ne  cite  pas  les  femmes  des  autres  pays  —  quels  que  soient,  d'ailleurs,  leurs  mérites 
que  je  ne  songe  pas  à  nier  ou  à  diminuer  ;  —  quand  on  veut  parler  de  l'élégance,  du 
charme,  de  la  distinction  de  la  femme,  quand  on  veut  syrabolyser  à  la  fois  la  séduc- 
tion adorable  et  la  beauté  triomphante  de  la  femme,  inséparablement.  Mesdames,  on 
associe  deux  noms  :  ceux  de  la  Parisienne  et  de  l'Américaine.  (Applaudissements.) 

C'est  sous  cette  gracieuse  égide  que  nous  devrons  mettre  les  relations  futures  de 
la  Ville  de  Paris  et  des  deux  Amâriques.  Avec  l'intermédiaire  du  Comité  France- 
Amérique,  nous  irons  très  loin  dans  cette  voie. 

Nous  avons  à  nous  féliciter  des  libéralités  que  les  Américains  accordent  à  Paris. 
Je  n'ai  pas  à  vous  parler  de  la  fondation  Carnegie.  Mais  est-ce  qu'hier  encore,  M.  Pier- 
pont  Morgan  n'avait  pas  l'intention  —  et  je  crois  que  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Beaux-Arts  est  déjà  saisi  de  la  chose  —  de  donner  au  musée  Carnavalet  de  précieux 
souvenirs  historiques?  Vous  le  voyez,  à  chaque  pas,  c'est  vous  que  nous  rencontrons. 
C'est  pourquoi  j'espère  que  l'union  étroite  de  sentiments  et  d'intérêts,  qui  existe 
entre  Paris  et  l'Amérique  recevra  quelque  jours  une  consécration  visible  et  matérielle 
Une  libéralité  a  doté  New- York  d'une  Maison  française,  destinée  à  devenir  le  centre 
et,  pour  ainsi  le  domicile  élu  de  l'idée  française  aux  Etats-Unis.  Nous  formons  le  vœu 
que  Paris  possède  un  jour  la  Maison  d'Amérique,  qui  serait  le  monument  durable  de 
notre  entente  intellectuelle,  économique  et  morale  avec  les  nations  du  nouveau  con- 
tinent. Paris  —  qui  vous  a  envoyé  aujourd'hui  un  délégué  officiel  —  ne  demande 
qu'à  seconder  vos  efforts.  Paris  sait  tout  ce  que  M.  Hanotaux  a  fait  par  sa  généreuse 
initiative  pour  renforcer  les  relations  do  notre  capitale  avec  les  nations  du  Nord  et 
du  Sud  de  l'Amérique.  Nous  pouvons  aller  plus  loin  encore,  aujourd'hui  surtout,  où 
des  concours  d'une  inappréciable  valeur  viennent  à  nous,  comme  celui  de  M.  Léon 
Bourgeois,  cet  homme  de  bien  et  de  principe,  qui  pourrait  servir  de  modèle  à  tout 
citoyen  d'une  libre  démocratie  ;  et  si,  demain,  nous  pouvons  encore  resserrer  les  liens 
qui  nous  unissent,  notre  dévouement  vous  est  acquis.  En  vous  l'acoordant,  plein  et 
entier,  nous  sommes  assurés  de  servir  les  intérêts  de  la  France  et  de  sa  capitale  et 
d'ajouter  quelque  chosed'inestimable  à  neutre  patrimoine  moraî.  (Applaudissements.) 
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VIII.  —  Reims  et  la  Champagne  (1). 

Les  Etats-Unis  constituent,  pour  le  commerce  des  vins  de  Champagne,  un 
débouché  d'une  grande  importance;  c'est  là,  pour  nos  vins,  le  marché  d'expor- 
tation le  plus  intéressant,  après  l'Angleterre  et  la  Belgique.  Le  Champagne 
n'y  est  pourtant  consommé  que  par  la  classe  riche,  —  et  l'on  sait  ce  que  ce 
mot  veut  dire  dans  ce  pays  — ,  l'Américain  qui  travaille,  qui  est  pris  par  les 
affaires,  ne  consommant  que  peu  de  vin.  Du  reste,  seuls  les  vins  chers  —  c'est- 
à-dire  les  produits  de  grandes  marques  —  peuvent  entrer  aux  Etats-Unis,  en 
raison  des  droits  de  douane  qui  les  frappent. 

Ces  droits  ont  passé,  dans  le  cours  des  dernières  années,  par  diverses  alter- 
natives, et  ces  modifications  ont  influé  singulièrement  sur  la  régularité  des 
expéditions,  comme  le  montre  la  statistique  reproduite  ci-dessous.  Ils  étaient 
de  8  dollars,  par  12  bouteilles,  lorsqu'en  1909,  à  la  suite  d'une  convention 
passée  entre  les  Etats-Unis  et  l'Allemagne ,  dont  la  France  parvint  à  se  faire 
concéder  les  avantages,  ils  furent  ramenés  à  6  dollars.  Notre  commerce,  mal- 
heureusement, ne  bénéficia  pas  longtemps  de  cette  réduction,  car,  quelques 
mois  après,  commença  la  revision  du  tarif,  qui  fut  menée  avec  la  rapidité  que 
l'on  sait  ;  le  bill  Payne-Aldrich  ramena  à  9  dollars  60  le  droit  sur  les  vins 
mousseux,  et  cette  augmentation  de  1  dollar  60  sur  le  taux  antérieur  à  la  con- 
vention, fut  d'autant  plus  vivement  ressentie  par  le  commerce  que,  pendant 
ces  quelques  mois,  un  bon  courant  d'affaires  s'était  établi  à  la  faveur  d'une 
protection  moindre;  le  droit  actuel  est  donc  de  4  fr.  15  par  bouteille. 

Il  est  certainement  trop  élevé,  puisque,  ajouté  aux  frais  de  transport,  d'assu- 
rances, etc.,  et  aux  bénéfices  des  intermédiaires  qui  se  croient  autorisés  à 

(1)  Suile  el  fin.  —  Voir  le  numéro  de  décembre  1913,  p.  J51-363 
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prélever,  sur  ce  produit,  d'un  prix  déjà  respectable,  des  commissions  impor- 
tantes, il  aboutit  à  faire,  d'une  bouteille  de  Champagne,  un  produit  de  luxe, 
coûtant,  dans  les  restaurants,  de  4  à  3  dollars.  Il  est  certain  qu'il  pourrait  en 
être  autrement,  si  le  droit  était  moindre  ;  des  marques  moins  connues  que 
celles  qui,  actuellement,  sont  consommées  là-bas  et  cependant  appréciées, 
pourraient  aborder  le  marché  américain,  et,  la  concurrence  aidant,  les  prix 
des  champagnes  de  deuxième  ordre  les  mettraient  à  la  portée  d'une  catégorie 
de  personnes  qui,  bien  que  possédant  ce  qu'on  peut  appeler  des  situations 
aisées,  croient  devoir  s'en  priver  (1). 

Ce  taux  élevé  des  droits  n'a  qu'un  avantage  ;  c'est  qu'il  gêne  considérable- 
ment l'importation  aux  Etats-Unis  des  mousseux  allemands,  dont  on  connaît 
les  prétentions. 

Mais,  par  contre,  les  mêmes  droits  favorisent  le  développement  que  semble 
vouloir  prendre  le  commerce  des  vins  de  Californie,  et  bien  qu'il  ne  soit  guère 
à  craindre  que,  jamais,  aucun  vin  puisse  rivaliser  avec  nos  champagnes,  pour 
leur  finesse  et  leur  bouquet,  il  y  a  là,  pour  notre  commerce,  un  sérieux  sujet 
d'inquiétudes,  que  le  chauvinisme  américain  —  si  étrange  que  cela  puisse 
paraître  —  n'est  pas  fait  pour  atténuer. 

A  ces  droits  de  douane,  s'ajoutent  les  difficultés  que  rencontrent,  dans  cer- 
tains ^Etats,  la  circulation  et  la  consommation  des  vins.  Nous  ne  pouvons 
entrer  ici  dans  le  détail  des  formalités  et  des  taxfîs  intérieures  qui  grèvent 
encore  nos  produits  d'Etat  à  Etat  ;  le  régime  des  boissons  diffère,  à  raison  de 
l'autonomie  administrative  que  conservent  les  Etats  de  l'Union.  Qu'il  suffise 
de  dire  que  c'est  là  un  inconvénient  grave  pour  notre  commerce  d'exportation  ; 
d'autre  part  —  et  on  ne  saurait  trop  insister  sur  ce  point  —  des  entraves  de 
ce  genre  constituent,  pour  les  pays  étrangers  qui  ont  accordé  aux  Etats-Unis 
des  traitements  de  faveur,  une  véritable  duperie,  puisqu'elles  augmentent 
indirectement  les  charges  douanières  qui  sont  la  base  des  conventions  et  la 
cause  des  concessions  réciproques  ;  l'équilibre  des  traités  se  trouve  faussé,  au 
mépris  de  toute  justice,  par  des  taxes  et  des  formalités  de  ce  genre,  contre  le 
principe  desquelles  on  ne  saurait  trop  protester. 

L'importance  des  expéditions  aux  Etats-Unis  est  révélée  par  les    chiffres 
suivants  : 

(1)  Il  est  permis  de  penser  que  la  douane  américaine,  elle  aussi,  tirerait  plus  de  profit  d'un  droit 
moins  exorbitant  ;  on  a  expédié,  en  1909,  sous  le  régime  des  6  dollars  par  douzaine,  480.000  douzaines  ; 
admettons  que  ce  chiffre  ait  été  obtenu  en  partie  à  cause  des  menaces  de  surélévation  qui  suivirent,  et 
calculons  sur  400.000  douzaines;  cela  donne  un  produit  de  2.400.000  dallar?.  Prenons,  d  autre  part,  les 
chiffres  de  1910  et  1911,  en  admettant  au  contraire,  que  leur  faiblesse  tienne  en  partie  du  stock  accumulé 
en  1909,  et  calculons  sur  230. OjO  douzaines;  le  produit,  à  raison  de  9  dollars  60  par  douzaine  est  le 
même;  seulement,  tandis  qu'avec  un  droit  moindre,  on  pourrait  espérer  voir  l'exploitation  augmenter 
encore,  il  est  fort  à  craindre  que  le  droit  élevé  n'arrête  le  développement  des  expéditions. 
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Ces  chiffres  comprennent,  à  la  fois,  les  vins  expédiés  directement  de  France 
et  ceux  qui  sont  réexportés  d'Angleterre. 

Voici  les  chiffres  des  expéditions  faites  directement  de  France  aux  Etats- 
Unis  (cette  statistique  se  rapporte  uniquement  aux  vins  de  Champagne,  expé- 
diés des  arrondissements  (ie  Reims,  Epernay  et  Châlons-sur-Marne)  : 


1908. 
1909. 
1910. 
1911. 


3.152.332  bouteillea 
5.052. 804  » 

2.6ol.7S4  » 

2.576.292 


En  1909,  les  expéditions  furent  particulièrement  importantes,  tant  \  raison 
de  l'abaissement  des  droits  à  6  dollars  qu'à  raison  de  la  menace  d'augmentation 
qui  suivit;  le  stock  qui  se  constitua  a  pesé  sur  les  expéditions  depuis  cette  époque, 

Canada.  —  L'administration  française  des  douanes  ne  donnant  que  des  indi- 
cations incomplètes,  et  forcément  inexactes,  sur  les  destinations  de  nos  expédi- 
tions de  vins,  nous  sommes  obligés  de  recourir  à  des  statistiques  officielles  ou 
officieuses,  de  sources  très  différentes;  pour  le  Canada,  notamment,  nous 
emprunterons  certains  renseignements  aux  statistiques  douanières  de  ce  pays  : 
nous  nous  excusons  une  fois  pour  toutes  des  inexactitudes  que  ces  documents 
peuvent  contenir,  et  de  leur  diversité  de  base. 

Les  chiffres  rectifiés  de  la  douane  française  pour  les  années  1907  à  1910, 
donnent  les  résultats  suivants  : 


1907. 
1908. 
1909. 
1910. 


209.000  bouteilles 
172.800  j> 

216.000  » 

8^"6.70O  » 
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L'année  1910  —  à  partir  de  laquelle  fut  appliquée  la  convention  franco- 
canadienne  (1)  —  donne  certainement  le  chiffre  le  plus  exact,  les  indications 
relatives  aux  années  précédentes  étant  faussées  par  les  expéditions  faites  via 
Anvers,  et  mises  par  les  statistiques  au  compte  de  la  Belgique.  Si  l'on  prend 
comme  base  les  statistiques  canadiennes,  on  y  constate  le  développement  de 
notre  commerce  depuis  quinze  ans.  En  1896,  les  importations  de  vins  mous- 
seux (dans  lesquelles  la  France  a  évidemment  la  plus  grosse  part)  atteignaient 
125.000  dollars;  en  1900,  elles  étaient  à  230.000  dollars;  en  1910,  à  430.000 
dollars. 

Pour  les  vins  de  Champagne,  comme  pour  les  tissus  de  laine,  le  Canada  est 
un  marché  digne  d'intérêt.  Il  ya  de  sérieuses  raisons  de  penser  que  ce  débouché 
est  susceptible  d'augmenter  encore  d'importance. 

Les  droits  sont  de  3  dollars  30  par  douzaine  de  bouteilles  (renfermant  au  plus 
une  pinte,  mais  plus  d'une  chopine). 

Mexique.  —  Dans  ce  pays  également,  —  et  malgré  la  concurrence  des  vins 
indigènes,  —  notre  chiffre  d'expéditions,  qui  est  relativement  faible,  doit  s'ac- 
croître avant  de  pouvoir  être  considéré  comme  normal;  les  exportations  de 
vins  deChampagne,  dans  les  dernières  années,  ont  atteint,  en  moyenne  100.000 
à  120.000  bouteilles;  en  1910,  elles  se  sont  élevées  à  139.000  bouteilles;  cela 
représente  une  valeur  d'environ  700.000  à  730.000  francs,  ce  qui  est  minime 
pour  ce  pays.  Il  est  vrai  que  les  droits  sont  élevés,  puisqu'ils  atteignent 
environ  3  francs  par  bouteille  (0,63  pesos  le  kilogramme  net). 

Amérique  du  Sud.  —  L'appréciation  que  nous  avons  formulée,  à  propos  des 
tissus,  au  sujet  de  notre  commerce  avec  l'Amérique  du  Sud  et  de  l'avenir  qui 
lui  est  réservé  dans  cette  partie  de  l'Amérique,  s'applique  également  au  com- 
merce des  vins  de  Champagne. 

La  consommation  des  mousseux  augmente  sans  cesse  dans  ces  pays  aux 
immenses  territoires,  qui  s'enrichissent  chaque  jour  davantage.  Il  y  a  là,  pour 
un  produit  de  luxe  comme  l'est  le  vin  de  Champagne,  un  débouché  dont 
l'importance  ne  peut  qu'augmenter;  le  marché  argentin,  parmi  tous  les  autres, 
se  développe  avec  une  rapidité  surprenante.  Les  crédits  y  deviennent  de  jour 
en  jours  plus  sûrs,  la  civilisation  s'y  étend  sans  cesse;  c'est  un  débouché 
réellement  tentant. 

Les  renseignements  statistiques  de  l'administration  des  douanes  françaises 
offrent  une  certaine  exactitude,  la  plupart  des  expéditions  se  faisant  sans  tran- 

(1)  La  convention  portait  que    les  vins,  pour  jouir  du  tarif  intermédiaire,   devaient,  comme  les   autres 
produits  français,  être  expédiés  d'un  port  français.  Cette  clause  est  déjà  sans  application,   par  suite  du 
îité  conclu  en  Belgique 
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sit  préalable,  et  par  des  ports  français;  voici  les  chiffres  fournis  par  ces  statis- 
tiques, pour  trois  des  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  dans  lesquels  la  consomma- 
tion est  la  plus  forte  actuellement  : 

Bovteilles 
1907  1908  1909  1910 

Brésil »  73.125  133.000  166.375 

Chili »  98.625  415. BOO  237.500 

Argentine 641.375  821.625  954.750  1.250.000 

Le  seul  port  de  Buenos-Aires,  dans  ce  dernier  pays,  a  importé  : 

1910 72.138  caisses  865.656  bouteilles 

1911 69.828         »  837.936  » 

D'autre  part,  on  peut  évaluer,  d'après  le  Bulletin  de  la  Chambre  de  com- 
merce française  de  Montevideo^  les  importations  de  l'Uruguay  à  437.500  bou- 
teilles en  1910,  et  119.700  en  1911  (1). 

Ce  sont  donc,  malgré  un  léger  recul  en  1911,  signalé  par  ces  derniers  chif- 
fres, et  dû  à  la  situation  générale  des  affaires,  des  résultats  extrêmement  satis- 
faisants. 

La  région  champenoise  consomme,  comme  toute  la  France,  un  certain 
nombre  de  produits  américains,  et,  comme  les  autres  régions,  elle  est  tribu- 
taire des  Etats-Unis,  en  particulier,  pour  les  différents  articles  que  ce  pays 
exporte  en  France  :  machines  agricoles,  pétrole,  conserves,  etc..  Mais  aucune 
de  ces  importations  ne  se  fait  directement  dans  la  région,  et  il  est  impossible, 
par  conséquent,  d'en  évaluer  l'importance. 

La  seule  importation  directe  d'Amérique  en  Champagne  est  celle  des  laines 
de  l'Amérique  du  Sud  ;  mais  son  importance  diminue  sans  cesse  ;  c'est  à  peine 
si  l'on  évalue  à  mille  balles  par  an  l'importation  des  laines  de  la  République 
Argentine  en  Champagne. 

A  vrai  dire,  l'industrie  locale  en  consomme  davantage  ;  mais,  là  encore, 
l'importation  est  faite  indirectement;  nous  voulons  parler  de  laines  de  peaux 
qui  sont  reçues  et  travaillées  à  Mazamet  et  livrées  après  à  l'industrie  rémoise; 
sous  cette  forme  encore,  le  chiffre  d'affaires,  qu'il  n'est  pas  aisé  de  préciser,  est 
loin  d'être  fort  important. 

Les  rapports  entre  la  région  champenoise  et  les  deux  Amériques  se  bornent 
aux  échanges  que  nous  avons  signalés. 

Nous  ne  croyons  pas  notamment  qu'il  existe,  entre  la  Champagne  et  l'Amé- 
rique, d'échanges  de  capitaux  susceptibles  d'une  détermination  même  appro- 
ximative. On  ne  peut,  en  effet,  évaluer  l'importance  des  valeurs  américaines, 
dans  l'ensemble  des  placements  faits  par  les  capitalistes  de  la  région. 

(1)  Il  faut  «jouter  à  ce  chiffre  1.075  caisses,  soit  12.900  bouteilles,  venant  pour  la  plus  grande  partie  de 
Londres,  et  aussi  de  Brème,  de  Gênes,  d'Anvers. 
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D'autre  part,  le  commerce  local  n'envoie  aux  Etats-Unis,  ou  dans  les  autrps 
pays,  que  des  voyageurs  qui  se  contentent  d'y  séjourner.  Quant  aux  agents 
des  maisons  de  tissus  ou  de  vins,  ils  sont,  pour  la  plupart,  de  nationalité 
américaine  ;  tous,  en  tous  cas,  sauf  de  rares  exceptions,  sont  pris  sur  place, 
parmi  les  individus  déjà  installés  dans  ces  pays.  En  ce  qui  concerne  les  vins 
de  Champagne,  en  particulier,  ces  agents  sont  en  réalité  des  commission- 
naires, achetant  ferme  et  pour  leur  compte,  responsables,  par  conséquent,  des 
crédits.  En  Amérique  du  Sud,  quelques  représentants  travaillent  pour  le 
compte,  soit  des  maisons  de  tissus,  soit  des  maisons  de  vins. 

Enfin,  les  maisons  de  laines,  pour  leurs  achats  en  Argentine,  ont,  à  Buenos- 
Aires,  des  acheteurs  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  pas  fixés  là-bas,  mais  y  vont 
seulement  pour  l'époque  de  la  campagne  lainière. 

L'importance  de  ces  opérations  diminue,  du  reste,  puisque  les  importations 
de  laines  de  ce  pays  vont  sans  cesse  en  s'amoindrissant,  pour  ce  qui  concerne 
l'industrie  régionale. 

Terminons  en  disant  que,  parmi  les  nombreux  touristes  qui  viennent  chaque 
année  visiter  Reims,  sa  cathédrale,  et  ses  souvenirs  du  passé,  il  se  trouve  un 
bon  nombre  d'Américains,  grands  amateurs  d'automobile,  qui,  partant  de 
Paris  pour  excursionner  en  France,  font  de  notre  ville  leur  première  étape. 
Les  grands  hôtels  estiment  que  la  proportion  des  voyageurs  américains,  dans 
l'ensemble  de  leur  clientèle,  représente  aisément  20  %  ;  c'est  là  une  indica- 
tion très  approximative,  cela  va  de  soi,  d'autant  plus  que  cette  clientèle  est 
assez  variable  ;  il  semble  que  cela  soit  par  périodes,  par  années,  que  les  Améri- 
cains, les  Américains  du  Nord  surtout,  viennent  en  France  ;  ils  viennent  par- 
ticulièrement nombreux  pendant  un  an,  deux  ans  ou  plus  ;  puis  l'année  ou 
les  années  suivantes,  leur  nombre  diminue  tout  à  coup,  sans  raison  appa- 
rente. Leur  visite  est  toujours  souhaitée,  du  reste,  et  la  Champagne  est  heu- 
reuse de  leur  faire  bon  accueil. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  transports  de  vins  en  Amérique,  quelques  renseignements  complémen- 
taires : 

NewYork. — Le  trafic  est  partagé  entre  la  Compagnie  générale  transatlantique  et  la  Red  Star  Line; 
chacune  d'elles  à  un  départ  le  samedi;  la  régularité  de  leurs  services  est  connue;  il  y  a  peu  d'écart  dans 
le  fret  coté  par  les  deux  Compagnies;  le  transport  coûte  de  17  à  20  francs  pour  100  bouteilles. 

Boston,  Philadelphie,  Baltimore.  —  Aucune  Compagnie  française  ne  dessert  ces  deux  ports  :  la  Red 
Star  a  un  départ  d'Anvers  tous  les  quatorze  jours;  le  trajet  est  de  dix  jours  pour  Boston,  douze  pour 
Philadelphie,  quatorze  pour  Baltimore:  le  transport  coûte  2  ou  3  francs  déplus  que  pour  New- York,  par 
100  bouteilles.  r        n      r  ,  r 

Le  fret  coté  par  les  compagnies  anglaises  au  départ  de  Liverpool  (Cunard  Line,  Warren  Line,  Johnson 
Line)  est  de  50  %  plus  élevé  que  celui  de  la  Red  Star. 

New-Orléans.  —  La  Lejland  Line,  qui  a  un  départ  d'Anvers  toutes  les  trois  semaines  et  effectue  le 
trajet  en  vingt  jours,  est  plus  avantageuse  que  la  Compagnie  transatlantique,  qui  compte  un  mois  de 
voyage  à  cause  des  !escales  nombreuses  que  font  ues  bateaux;  les  conditions  de  fret  (20  à  22  francs  par 
lOÛ  bouteilles)  sont  approximativement  les  mêmes. 

La  ligne  anglaise  «  Harrison  »  part  de  Liverpool  tous  les  quatorze  jours  et  assure  un  service  régu- 
lier et  rapide;  mais  le  fret  est  de  50  %  plus  élevé. 
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Canada.  —  Les  deux  lignes  employées  sont  : 

L'AUan  Line,  qui  a  un  départ  du  Havre  tous  les  quatorze  jours  et  le  Ganadian  Pacific  Railway,  dont 
les  départs  ont  lieu  d'Anvers  chaque  semaine.  Le  fret  de  cette  dernière  est  plus  réduit  que  celui  de 
l'Allan  Line  (le  fret  est  d'environ  H  francs  par  100  bouteilles  pour  Montréal,  et  12  fr.  50  pour  Québec 
(service  d'été)  à  quoi  il  faut  ajouter  le  transport  de  Reims-Anvers,  soit  6  fr.  50  environ  par  100  bouteilles 
et  quelques  frais  accessoires). 

Côte  du  Pacifique.  —  Les  moyens  de  transports,  très  nombreux,  sont  : 

L'expédition  par  mer  jusqu'à  Montréal,  Boston,  New-York,  Philadelphie,  Baltimore,  New-Orléans, 
Galveston  et  réexpédition  par  fer; 

L'expédition  par  eau  via  Suez,  Japon. 

L'expédition  par  eau  via  Magellan. 

L'expédition  par  Panama  ou  Tehuantepec  (routes). 

Le  transport,  de  R'^ims,  par  ces  diverses  voies,  représente  de  30  à  90  francs  par  100  bouteilles.  La 
voie  la  plus  économique  est  celle  qui  emprunte  le  détroit  de  Magellan  (départ  d'Anvers  tous  les  mois 
parla  Harrison  Direct  Line,  avec  transbordement  à  Liverpool;  le  trajet  est  de  cinquante-deux  jours;  par 
Suez,  il  faut  compter  quatre-vingts  jours.  Le  plus  souvent,  l'intérêt  d'un  transport  rapide  primant  celui 
d'une  différence  sur  le  fret,  les  vins  sont  expédiés  par  un  des  ports  de  la  côte  Est,  puis  réexpédiés  par 
fer). 

Amérique  Centrale.  —  Les  républiques  de  l'Amérique  Centrale  sont  desservies  par  les  compagnies 
suivantes  : 

Compagnie  générale  transatlantique  :  départ  de  Saint-Nazaire,  le  9  de  chaque  mois,  pour  Pointe-à- 
Pitre,  Basse- Terre,  Fort  de  France,  la  Guayra,  Puerto-Cabello,  Puerto-Colombia;  de  Saint-Nazaire,  le 
21  de  chaque  mois  pour  Santander,  La  Corogne,  La  Havane  et  Vera-Cruz  ;  du  Havre,  le  23  et  de  Bor- 
deaux, le  26,  pour  Santander,  Pointe-à-Pitre,  Basse-Terre,  Fort-de-France,  Trinidad,  Carupano,  Colon, 
Port-Limon;  du  Havre,  le  15  et  de  Bordeaux,  le  18  de  chaque  mois,  pour  Saint-Thomas,  Saint-Jean  de 
Porto-Rico,  Porto-Plata,  Cap  Haïtien,  Port-au-Prince;  du  Havre  le  14,  d'Anvers  le  20,  et  de  Bordeaux 
le  25  de  chaque  mois,  pour  La  Havane,  Progresso,  Tampico,  Vera-Cruz,  Puerto-Mexico,',New-Orléans. 

Les  îles  et  les  ports  de  l'Amérique  Centrale  sont  également  desservis,  de  façon  plus  ou  moins  avanta- 
geuse, par  la  Hamburg-Amerika-Line,  le  Royal  Mail,  la  Compagnie  italienne,  la  Veloce  (départ  de 
Gênes  le  l"""  de  chaque  mois  avec  escale  à  MarseilleV 

Brésil.  —  Sauf  la  Booth  Line,  la  Hamburg-Sud-Amerikanische  et  la  Hamburg-Amerika-Line,  qui  ont 
trois  départs  par  mois,  les  autres  Compagnies  étrangères,  le  Royal  Mail,  le  Norddeutscher  Lloyd,  la 
Pacific  Line,  qui  desservent  le  Brésil,  ne  sont  pas  plus  avantageuses  que  les  deux  Compagnies  françaises 
qui  font  le  service  entre  la  France  et  le  Brésil.  La  Compagnie  des  Messageries  maritimes  a  un  départ  de 
Bordeaux  tous  les  quatorze  jours;  les  Chargeurs  Réunis  ont  un  départ  du  Havre  et  de  Dunkerque  deux 
fois  par  mois.  Il  est  à  noter  que  la  Pacific  Line  touche  au  port  français  de  La  Pallice.  A  cet  égard,  et 
quoique  nous  n'ayons  pas  à  prendre  parti  au  sujet  de  l'utilisation  du  Port  de  La  Pallice  qui  a  donné 
lieu,  croyons-nous,  à  d'ardentes  polémiques  locales,  nous  avons  souvent  entendu  des  négociants  du 
centre  de  la  France,  et  de  la  région  champenoise,  en  particulier,  regretter  qu'il  ne  soit  pas  fait  davan- 
tage usage  du  port  de  La  Pallice,  pour  les  relations  avec  l'Amérique  du  Sud,  le  trajet  par  Bordeaux 
allongeant  forcément  le  voyage. 

République  Argentine.  —  La  plus  grande  partie  du  trafic  est  prise  par  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes,  départ  de  Bordeaux,  deux  fois  par  mois,  trajet  de  vingt-aeux  jours  et  par  les  Chargeurs 
Réunis,  départ  de  Dunkerque  et  du  Havre,  trois  fois  par  mois,  trajet  de  vingt-huit  jours. 

De  nombreuses  ccmpagnies  anglaises  —  noianircenl  le  Royal  Mail,  la  Houston  Mine,  la  Prince  Line,  la 
Nelson  Line  —  allemandes,  hollandaises,  font  également  le  service  entre  Southampton,  Liverpool,  Lon- 
dres, Manchester,  Anvers,  d'une  part,  et  Buenos-Aires  de  l'autre. 

Les  bateaux  postaux,  qui  ont  un  droit  de  priorité  pour  entrer  dans  le  port  de  Buenos-Aires,  sont  géné- 
ralement préférés  pour  les  expéditions  pressées  ;  ce  sont,  pour  la  France,  les  Messageries  maritimes,  pour 
l'Angleterre  le  Royal  Mail,  pour  la  Hollande,  le  Lloyd  de  Rotterdam. 


Pierre  Delautel, 

Ancien  secrétaire  d«  la  Chambre  de  commerce  de  Reims. 
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L'ARMÉE     CHILIENNE 
jugée  par  le  chef  de  la  mission  militaire  allemande. 


On  sait  que  le  Chili  a  fait  appel  à  une  mission  militaire  étrangère  pour  l'or- 
ganisation de  son  armée  et  que  c'est  même  un  des  Etats  de  l'Amérique  du  Sud 
qui  a  demandé  le  plus  tôt  à  l'Europe  des  leçons  d'organisation  militaire,  de 
stratégie  et  de  tactique.  Alors  que  d'autres  nations  américaines  ont  demandé 
récemment  le  concours  de  missions  militaires  françaises,  c'est  à  l'Allemagne 
que  le  Chili  a  eu  recours,  il  y  a  déjà  une  vingtaine  d'années.  C'est  un  officier 
allemand  arrivé  au  Chili  quelque  temps  avant  la  révolution  de  1891,  qui  joua 
le  plus  grand  rôle  dans  cette  mission  d'instruction.  Cet  officier  s'assura  rapide- 
ment une  véritable  direction  morale  dans  l'armée  chilienne.  Il  s'entoura,  par 
la  suite,  d'officiers  de  sa  nationalité  pour  constituer  la  mission  militaire  alle- 
mande qui  exerce  encore  à  l'heure  actuelle  ses  attributions  au  Chili.  Après  avoir 
passé  à  un  autre  officier  allemand  la  direction  de  cette  mission  à  Santiago,  il 
revint  en  Europe  et,  conservant  son  grade  d'Inspecteur  général,  il  fut  désigné 
comme  chef  de  la  Commission  militaire  chilienne  dont  le  siège  est  à  Berlin. 
Cet  officier,  c'est  le  général  Kôrner. 

Une  publication  sur  l'armée  chilienne  écrite  par  un  tel  homme,  qui  a  joué 
un  si  grand  rôle  dans  l'organisation  de  cette  armée,  devait  attirer  l'attention. 
Aussi  est-ce  avec  le  plus  vif  intérêt  que  l'on  a  lu  la  série  d'articles  publiés 
récemment  par  cet  officier  général,  dans  le  Militar  Wochenblatt  sous  le  titre 
à' Etudes  sur  le  développement  historique  de  V armée  chilienne.  Cette  série  d'ar- 
ticles vient  de  paraître  à  l'occasion  du  18  septembre,  date  à  laquelle  le  Chili 
célèbre,  chaque  année,  la  proclamation  de  son  indépendance.  Nous  nous  atten- 
dions à  ce  que  le  général  Kôrner  montrât  une  sympathie  bien  naturelle  pour 
l'armée  qui  l'a  accueillie  depuis  si  longtemps  et  nous  nous  apprêtions  à  lire  des 
articles  où  l'armée  chilienne  serait  plutôt  louée  que  critiquée.  Une  étude  sur 
les  forces  militaires  du  Chili  écrite  par  un  général  étranger,  inspecteur  général 
de  l'armée  chilienne,  n'aurait  étonné  personne,  si  elle  avait  été  empreinte  d'un 
certain  esprit  de  corps. 

Aussi,  quelle  n'est  pas  notre  surprise  de  lire  des  articles  qui,  bien  loin  d'être 
flatteurs  pour  cette  armée,  constituent  tout  au  contraire  une  attaque  assez  bles- 
sante pour  cet  organisme  national! 

Nos  amis  chiliens  nous  pardonneront  si  nous  reproduisons  ci-dessous  le 
jugement  de  cet  auteur  sur  leur  armée.  Ils  peuvent  être  assurés  que  nous  n'au- 
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rions  jamais  songé  à  relever  de  pareilles  assertions,  si  elles  n'avaient  paru  dans 
la  grande  Revue  militaire  allemande  Militar  Wochenblatt,  sous  la  signature 
de  leur  Inspecteurgénéral  ;  nous  n'y  voulons  voir,  pour  notre  part,  que  la  preuve 
la  plus  éclatante  du  divorce  radical  existant  entre  la  mentalité  germanique  et 
celle  des  Latins  d'Amérique.  Nous  l'avons  souvent  dit,  quant  à  nous.  Nous 
avons  reconnu  volontiers  les  qualités  éminentes  des  Allemands  en  plusieurs 
matières,  mais  nous  avons  toujours  soutenu  que,  lorsqu'il  s'agissait  d'un  con- 
tac-t  permanent  et  personnel  entre  Européens  et*  Latins  d'Amérique,  c'était  la 
plus  grave  erreur  de  psychologie  nationale  que  de  prétendre  établir  ce  contact 
entre  des  soldats  américains  et  des  officiers  allemands. 

L'inspecteur  général  Kôrner  donne  à  nos  assertions  la  plus  remarquable 
confirmation.  Voici  comment  il  a  réussi,  après  vingt  ans  de  contact  avec  les 
Chiliens,  à  comprendre  et  à  apprécier  l'ancienne  armée  chilienne  et  ses  chefs  : 
d'après  lui,  depuis  les  Araucanos,  qui  prenaient  plaisir  à  manger  vivants  leurs 
prisonniers,  jusqu'aux  bandes  qui  ont  vaincu  à  Ghacabuco  et  à  Maipu,  sous 
les  ordres  de  O'Higgins  et  de  San-Martin,  les  troupes  espagnoles,  tous  ces  sol- 
dats sont  un  mélange  d'individus  anthropophages  et  de  mercenaires.  Merce- 
naires aussi  au  service  des  villes  de  garnison,  des  processions  et  autres  spectacles 
d'un  caractère  militaire,  ceux  qui  formaient  au  xix"  siècle  l'armée  régulière 
dont  l'instruction  reposait  sur  les  règlements  napoléoniens,  mieux  faits  d'après 
lui  pour  produire  un  effet  théâtral  que  des  conséquences  pratiques.  Loin  d'être 
un  mélange  de  toutes  les  classes  de  la  population,  les  régiments  étaient  com- 
posés d'individus  qui  n'ont  ni  aptitude,  ni  inclination  spéciale.  La  bastonnade 
et  les  fers  sont  seuls  capables  d'assurer  le  respect  de  la  discipline.  Les  officiers 
sortis  du  rang  n'ont  pas  plus  de  dignité  que  leurs  soldats. 

Aux  yeux  du  général  Korner,  l'expédition  d'Araucanie  est  sans  importance, 
comme  d'ailleurs  la  guerre  de  1879  avec  ses  marches  dans  le  désert,  ses  batailles 
de  Tacna,  d'Arica,  de  Ghorillos,  de  Miraflores,  l'entrée  à  Lima.  Il  tient  pour 
des  sauvages  les  soldats  qui  occupèrent  pendant  cinq  ans  cette  dernière  ville  et 
nous  ne  croyons  pas  exagéré  de  dire  que  nos  amis  du  Pérou  eux-mêmes  trou- 
veraient excessive  cette  qualification.  Il  juge  comme  des  incapables  les  chefs 
qui,  en  1891,  firent  franchir  la  Cordillière  à  leurs  troupes  et  les  ramenèrent 
au  Chili  sans  qu'aucune  désertion  ait  été  enregistrée,  et,  pour  résumer  en  deux 
mots  le  jugement  qu'il  apporte  sur  les  éléments  de  cette  ancienne  armée 
chilienne,  il  estime  qu'elle  n'était  composée  que  de  buveurs  et  de  joueurs. 

Tel  est  le  tableau  que  le  général  Korner  trace  de  l'ancienne  armée  chilienne 
et  nous  livrons  ses  impressions  aux  méditations  de  nos  amis  du  Chili. 

S.  G. 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 

Questions   douanières. 

Revue  de  l'année  1913.  —  L'année  1913  marquera  une  date  mémorable  dans 
l'histoire  douanière  des  pays  d'Amérique.  Au  cours  des  douze  derniers  mois,  le 
Mexique  a  plusieurs  fois  surchargé  son  tableau  des  droits:  les  Etats-Unis  ont  modifié 
leur  régime  de  douane  et  revisé  leur  tarif;  le  Brésil  et  le  Chili  préparent  une  refonte 
de  leur  système  tarifaire;  enfin,  la  République  Argentine  a  abordé^  elle  aussi,  le  pro- 
blème d'une  «  répartition  plus  équitable  des  taxes  d'entrée  ».  Les  lecteurs  de  France- 
Amérique  ont  été  mis  au  courant  de  tous  ces  changements,  aussi  bien  de  ceux  qui 
sont  acquis  et  déjà  en  vigueur,  que  de  ceux  qui  sont  encore  en  projet,  mais  dont  la 
réalisation  paraît  imminente.  Il  nous  suffira  donc  de  les  reprendre  en  quelques 
mots, 


Mexique.  — Les  aggravations  douanières  imposées  par  le  Mexique  l'ont  été  sous 
forme  de  surtaxes  additionnelles  générales.  Le  montant  total  de  ces  surtaxes  atteint 
60  %  des  droits  du  tarif  en  vigueur  au  l*"^  janvier  1913  (1).  Autant  dire  que  cfr  pays  en 
est  arrivé  à  établir  le  régime  prohibitif.  Cette  situation  prendra-t-elle  fin  avec  les 
troubles  qui  l'ont  provoquée? Le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  paix  permettra- t-il 
le  retour  à  une  taxation  moins  excessive?  On  ne  peut  guère  y  compter.  La  liquidation 
de  la  révolution  qui  désole  cette  malheureuse  République  depuis  plusieurs  années 
ne  permettra  pas  de  sitôt  un  dégrèvement  appréciable  des  charges  imposées  au  com- 
merce extérieur.  Celui-ci,  nous  l'avons  dit  dans  une  étude  générale  du  système  fiscal 
mexicain,  est  la  bête  de  somme  du  budget  (2)  ;  il  ne  sera  détaxé  que  dans  la  mesure  où 
cet  allégement  paraîtra  susceptible  d'accroître  le  rendement  final.  Néanmoins,  étant 
donné  la  nature  des  difficultés  financières  au  milieu  desquelles  se  débat  le  Mexique, 
il  est  permis  de  supposer  que  la  surtaxe  de  50  %  des  droits  d'entrée,  établie  par  le 
décret  du  18  octobre  dernier,  a  eu  surtout  pour  objet  de  restreindre  les  importations 
afin  de  rétablir  l'équilibre  des  charges.  Il  n'est  donc  pas  impossible  qu'elle  soit  aa 
moins  réduite  lorsque,  de  ce  côté,  les  inquiétudes  auront  à  peu  près  disparu.  Il  ne 
semble  malheureusement  pas  que  ce  résultat  puisse  être  escompté  pour  bientôt. 

(1)  Voir  France- Amérique,  mai,  septembre,  décembre  1913. 

(2)  Voir  France- Amérique,  février' et  mars  1913. 
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Etats-Unis.  —  La  réforme  du  tarif  des  Etats-Unis  est  venue  apporter  un  dédomma- 
gement aux  aggravations  mexicaines.  Nous  avons  donné  à  plusieurs  reprises  notre 
sentiment  sur  les  changements  introduits  par  la  Grande  République  de  l'Amérique 
du  Nord  dans  son  régime  de  douane  et  dans  son  tableau  des  droits  (1).  Celui-ci  est,  à 
tous  égards,  préférable  au  tarif  Payne  Aldrich  en  application  depuis  1909,  bien  que 
ce  dernier  fût  lui-même,  dans  son  ensemble,  un  peu  moins  outrancier  que  son  pré- 
décesseur. Un  grand  nombre  d'articles  ont  été  détaxés,  quelques-uns  dans  d'assez 
fortes  proportions.  D'autres,  il  est  vrai,  restent  soumis  à  des  droits  élevés  et  certaines 
consommations  de  luxe  ont  vu  majorer  leur  tarif;  mais,  au  total,  il  n'est  pas  contes- 
table que  le  commerce  étranger  aura  beaucoup  gagné  à  cette  revision.  La  porte  reste 
d'ailleurs  ouverte  à  d'autres  concessions,  puisque  la  loi  Underwood-Simmons,  en 
vigueur  depuis  le  4  octobre,  a  rétabli  le  régime  des  traités  de  commerce  à  base  de 
réciprocité. 

Naturellement,  ce  n'est  pas  la  perfection.  Bien  des  inquiétudes  subsistent,  notam- 
ment sur  le  point  de  savoir  quel  esprit  présidera  à  l'élaboration  des  règlements 
d'application.  Le  soin  de  rédiger  ces  règlements  a  été  laissé  au  Secrétaire  du  Trésor, 
c'est-à-dire  indirectement  à  V Administration-^  or,  on  a  quelque  raison  de  se  défier  de 
celle-ci.  On  se  demande,  d'un  autre  côté,  si  les  Etats-Unis  renonceront  à  l'interpréta- 
tion dite  américaine  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (2)  pour  donner  à  cette 
clause  le  sens  étendu,  généralisé,  quelle  a  dans  les  conventions  conclues  entre 
nations  d'Europe.  Ces  questions  ont  évidemment  leur  importance  et  le  meilleur 
moyen  de  connaître  les  intentions,  à  cet  égard,  du  gouvernement  de  Washington, 
serait  peut-être  de  causer  avec  lui. 

A  ce  propos,  nous  ne  partageons  pas  l'opinion  de  ceux  de  nos  compa- 
triotes qui  conseillent  d'attendre,  pour  engager  des  pourparlers  avec  les  Etats- 
Unis,  que  d'autres  aient  déjà  fait  l'essai  de  la  bonne  volonté  américaine.  Ce  serait 
s'abandonner  à  une  politique  de  duperie.  C'est  assez  dans  notre  manière  de  nous 
présenter  pour  retirer  notre  épingle  du  jeu  après  que  nos  concurrents  ont  déjà  retiré 
la  leur.  La  conséquence  de  cette  méthode,  l'expérience  l'a  souvent  montré,  c'est  que 
nous  trouvons  la  place  prise  lorsque  nous  sommes  prêts  à  reparaître  sur  les  marchés. 
Il  est  impossible  de  dire  tout  ce  que  notre  commerce  d'exportation  a  perdu  par  la 
lenteur  et  parfois  l'inertie  systématique  de  nos  gouvernements,  à  préparer  et  à  con- 
clure des  accords  commerciaux.  La  puissance  d'expansion  mondiale  de  l'Allemagne 
tient  surtout  à  la  rapidité  d'adaptation  de  ses  commerçants  aux  conditions  douanières 
les  plus  désavantageuses  et  au  souci  de  ses  gouvernants  de  leur  faciliter  cette  adap- 
tation. Nous  avons  beaucoup  à  gagner  à  la  copier  sur  ce  point. 

Brésil.  —  Le  Brésil  prépare,  depuis  plusieurs  mois,  la  revision  de  son  tarif.  On  a 
pu  croire  un  moment  que  cette  revision  serait  terminée  assez  tôt  pour  pouvoir  être 
appliquée  à  compter  du  1"  janvier  1914.  Mais  des  contingences  d'ordre  politique  et 
d'ordre  financier  en  ont  ajourné  la  discussion.  Comme  nous  l'avions  fait  prévoir,  le 
projet  définitif  n'est  même  pas  encore  présenté  au  Congrès. 

Nous  avons  dit,  dans  une  étude  générale,  suivant  quelles  tendances  la  réforme 
nouvelle  était  primitivement  conçue.  Un  léger  souffle  de  libéralisme  semblait  avoir 


1)  Voir  France- Amérique,  juin,  septembre,  novembre,  décembre  1913. 

2)  Voir  France-Amérique,  juin  1913,  p.  379. 
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passé  sur  le  gouvernement  de  l'Union  et  sur  le  Congrès  fédéral.  Hélas!  ces  bonnes 
intentions  paraissent  n'avoir  pas  survécu  à  la  disparition  de  M.  Francisco  Salles,  du 
ministère  des  Finances.  Le  nouveau  titulaire  de  ce  département  a  remis  en  chantier 
tout  le  travail  de  son  prédécesseur,  et  il  est  à  craindre  que  ce  ne  soit  pas  pour 
l'amender  au  profit  des  importateurs  brésiliens  (1).  Nous  reviendrons  prochainement 
sur  ce  projet  de  réforme,  si  important  pour  les  intérêts  de  notre  commerce.  Disons 
cependant  tout  de  suite,  qu'en  raison  de  la  crise  actuelle  du  Brésil,  la  discussion  du 
tarif,  si  elle  doit  avoir  lieu  bientôt,  risque  de  s'engager  dans  des  conditions  très  défa- 
vorables. C'est  toujours  une  mauvaise  affaire,  non  seulement  pour  les  commerçants 
étrangers,  mais  aussi  pour  les  commerçants  et  les  industriels  nationaux,  lorsque  la 
réforme  d'un  régime  de  douane  se  poursuit  au  milieu  d^une  crise  économique  et 
financière  extrêmement  aiguë.  Mieux  vaudrait,  croyons-nous,  dans  l'intérêt  de  tout 
le  monde,  qu'elle  fût  ajournée  à  nouveau  (2). 

Chili.  —  Nous  n'avons  que  des  renseignements  incomplets  sur  la  réforme  en  pré- 
paration au  Chili.  Un  point  paraît  établi,  jusqu'à  présent,  c'est  que  l'ancien  tarif  ad 
valorem  sera  remplacé  par  un  tarif  spécifique.  A  vrai  dire,  cette  transformation  ne 
modifiera  pas  sensiblement,  quant  au  fond,  le  régime  actuel.  Comme  nous  l'indi- 
quions dans  une  précédente  chronique  (3)  le  système  ad  valorem  n'existe  au  Chili  qu'en 
apparence,  puisque  les  droits  sont  appliqués  sur  des  évaluations  officielles  fixées 
dans  un  tableau  spécial.  La  taxation  est  donc  indépendante  de  la  déclaration  de 
valeur  fournie  parle  consignataire;  elle  ne  saurait,  dès  lors,  entraîner  aucune  diffi- 
culté d'application,  ni  soulever  des  contestations  entre  la  douane  et  le  déclarant,  en 
ce  qui  concerne  l'estimation  des  machandises  présentées.  L'inconvénient  de  ce  sys- 
tème, c'est  qu'il  suffit  d'un  décret  pour  relever  les  taux  d'évaluations,  tandis  qu'une 
loi  sera  nécessaire  pour  apporter  un  changement  aux  chiffres  du  tarif  spécifique  que 
l'on  se  propose  d'établir.  La  stabilité  du  régime  tarifaire  semble  donc  devoir  gagner 
à  cette  substitution.  Reste  à  savoir  maintenant  sur  quelles  bases  se  fera  la  conversion 
définitive  et  si  elle  ne  sera  pas  un  prétexte,  comme  certaines  informations  paraissent 
le  laisser  craindre,  pour  accroître  une  fois  de  plus  les  charges  du  commerce 
étranger  (4). 

République  Argentine.  —  Enfin,  pour  ce  qui  est  de  la  réforme  du  tarif  argentin, 
nous  ne  pouvons  non  plus  donner  encore  d'indication  précise.  Déjà,  vers  la  fin  de 
1912,  le  gouvernement  avait  déposé  un  projet  de  revision  en  vue  d'abaisser  un  cer- 
tain nombre  de  droits  afférents  aux  produits  alimentaires  et  aux  marchandises  de 
consommation  courante.  Par  contre,  les  articles  dits  de  luxe,  comme  les  automobiles 
les  canots  automobiles,  les  soieries,  les  boissons  alcooliques,  etc.,  devaient  être 
surtaxés.  Certains  pays,  notamment  la  France,  ont  protesté  contre  les  majorations 

(1)  Voir  France-Amérique,  juillet,  août,  septembre,  décembre  1913. 

(2)  En  attendant  que  le  pr.get  revisé  voie  le  jour,  la  Commission  des  finances  de  la  Chambre  a  repoussé 
tous  les  amendements  au  budget  des  recettes  tendant  à  modifier  certains  droits  de  douane.  Ajoutons  que 
plusieurs  journaux  brésilens,  notamment  Le  Brésil,  préconisent  l'adoption  des  améliorations  et  des  sim- 
plifications des  formules  et  opérations  de  douane  recommandées  par  le  Congrès  international  de  la  régle- 
mentation douanière  qui  s'est  tenu  récemment  à  Paris. 

(3)  France-Amérique,  décembre  1913. 

(4)  En  attendant,  les  augmentations  de  droits  prévues  par  la  loi  du  12  février  1912  sont  maintenues,  et 
leur  mise  en  vigueur,  qui  devait  durer  seulement  trois  ans,  vient  d'être  prolongée  de  dix-huit  mois  (Loi  du 
IS  juillet  1913). 
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qui  menaçaient  leur  commerce  (1)  et  la  revision  générale  est  restée  en  suspens.  La 
question  vient  d'être  reprise  dans  le  dernier  message  adressé  au  Congrès  par  le  pou- 
voir exécutif  (2).  Celui-ci  déclare  nécessaire  et  urgente  une  réforme  profonde  du 
régime  douanier;  il  propose  la  création  d'une  Commission  permanente  d'évaluation 
chargée  de  répartir  plus  équitablement  l'impôt  de  douane  en  modifiant  les  chiffres 
d'estimation  des  articles  ordinaires  ou  communs,  qui  sont  trop  élevés,  tandis  que  la 
moyenne  des  taux  pour  les  articles  de  luxe  paraît  au  contraire  au-dessus  de  la  réalité. 
Peut-être  conviendrait-il  de  nous  méfier  de  cette  «  répartition  plus  équitable  »  ,  qui 
semble  devoir  se  faire  à  notre  détriment. 


On  le  voit,  si,  tout  compte  fait,  l'année  1913  mérite  d'être  marquée  d'une  boule 
blanche,  l'année  1914  nous  apporte  à  son  début  de  sérieuses  appréhensions.  Il 
conviendra  de  veiller.  Et  pour  pouvoir  veiller  utilement  sur  nos  intérêts,  il  faudrait 
peut-être  que  les  pouvoirs  publics  nous  aidassent  plus  et  mieux  qu'ils  no  le  font 
d'ordinaire  à  connaître  les  dangers  qui  menacent  notre  Commerce  avant  que  ces  dan- 
gers ne  soient  devenus  effectifs.  C'est  toute  une  méthode  d'administration  à  changer. 

En  matière  de  Commerce  extérieur,  le  gouvernement  a  une  indéniable  propension  à 
s'instituer  le  tuteur  unique  des  intérêts  nationaux  et  l'Opinion  est  assez  portée  à  lui 
laisser  sans  contrôle  préventif  la  responsabilité  de  cette  tutelle.  C'est  un  mal, 
d'autant  que  l'instabilité  ministérielle  oblige  à  laisser  les  Bureaux  irresponsables 
veiller  sur  des  intérêts  qu'ils  connaissent  parfois  très  bien,  parfois  très  imparfaite- 
ment. Le  sort  des  questions  les  plus  graves,  des  démarches  diplomatiques  les  plus 
sérieuses  est  lié  à  la  rédaction  du  Grand  Rapport  qui  émane  de  tel  bureau  du  minis- 
tère compétent.  Le  Grand  Rapport  arrive  quand  il  peut;  généralement  trop  tard 
pour  prévenir  une  solution  désavantageuse  ou  pour  éclairer  sur  les  questions 
techniques  nos  représentants  au  dehors.  Les  événements  extérieurs  échappent  sou- 
vent à  notre  volonté  de  temporisation.  Nos  observations  se  heurtent  au  fait  acquis  ; 
elles  viennent  lorsque  chacun  a  déjà  pris  position.  Et,  dès  lors,  il  ne  faut 
plus  seulement  obtenir  la  suppression  d'une  clause  ou  la  réduction  d'un  tarif  qui 
lèse  notre  commerce;  il  faut  encore  —  et  c'est  souvent  une  plus  grosse  difficulté  — 
fléchir  l'opposition  de  ceux  qui  ont  déclaré  ou  laissé  déclarer  la  veille  cette  clause  ou 
ce  tarif  indispensable  à  la  prospérité  de  leur  pays.  Il  serait  désirable  d'éviter  autant 
que  possible  ces  situations  embarrassantes  en  usant  plus  fréquemment  et  moins  pla- 
toniquement  de  ce  que  nous  appellerons  la  démarche  préventive. 

Pour  que  cette  démarche  puisse  être  faite  en  connaissance  de  cause,  le  mieux,  à 
notre  avis,  serait  de  mettre  nos  exportateurs,  ou  tout  au  moins  les  organisations  pro- 
fessionnelles qui  ont  qualité  pour  connaître  leurs  besoins,  à  même  de  discuter  les 
projets  qui  les  intéressent.  Et  pour  ce  faire,  il  faudrait  que  ces  projets  leur  fussent 
connus  autrement  que  par  des  informations  plus  ou  moins  authentiques  et  plus  ou 
moins  complètes  extraites,  le  plus  souvent,  des  journaux  étrangers.  Nous  avons  un 

(1)  France-Amérique,  juillet. 
^  (2)  Message  adressé  au  Congrès  argentin  le  30  septembre  1913,  transmissif  du  projet  de  budget  et  de 
i'eitimatipn  des  recettes  pour  l'exercice  1914. 
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Moniteur  officiel  du  Commerce  qui  a  été  créé  tout  exprès  pour  la  publication  de  rensei- 
gnements commerciaux.  Ce  n'est  peut-être  pas  demander  l'impossible  que  de  réclamer, 
dans  ce  document,  une  place  honorable  pour  les  projets  de  réforme  douanière  à  l'étude 
à  l'étranger  (1).  11  ne  s'agit  pas,  nous  avons  à  peine  besoin  de  le  dire,  de  dessaisir  le 
ministère  du  Commerce,  ou  celui  des  Finances,  ou  celui  des  Affaires  étrangères  des 
responsabilités  qui  leur  incombent  en  cette  matière.  Mais  les  intéressés  ont  droit  à  col- 
laborer a  priori  au  règlement  des  importantes  questions  que  soulève  une  révision  tari- 
faire, sur  quelque  point  du  monde  qu'elle  se  prépare,  et  les  administrations 
publiques  ont  intérêt  à  recevoir  d'eux  des  renseignements  techniques  et  des  indica- 
tions sur  la  portée  pratique  des  projets  qui  se  préparent.  Les  intéressés  ne  deman- 
deraient certainement  pas  mieux  que  d'apporter  cette  collaboration"  et  d'alléger 
ainsi  la  lourde  tâche  des  bureaux  de  la  rue  de  Grenelle  et  du  Quai  d'Orsay.  Qu'on 
leur  en  fournisse  les  moyens. 

Nous  avons  souvent  entendu  répéter  autour  de  nous  que  les  démarches  préven- 
tives n'ont  aucune  chance  de  réussir  si  elles  ne  sont  pas  appuyées  par  des  menaces 
de  représailles,  et  il  est  très  délicat  de  parler  de  représailles  tant  que  l'on  se  trouve 
en  présence  d'un  simple  délit  d'intention.  C'est  déplacer  la  question  dont  nous  noua 
occupons  en  ce  moment.  Nous  ne  recherchons  pas  comment  il  convient  de  s'y 
prendre  pour  faire  prévaloir  nos  droits  et  défendre  nos  intérêts.  C'est  affaire  au 
gouvernement  et  aux  diplomates  de  choisir  les  moyens  les  meilleurs  et  les  mieux 
adaptés  au  respect  des  convenances  internationales.  Ge  qui  nous  importe,  c'est  que 
les  intéressés  soient  appelés  officiellement  à  la  discussion  au  moment  où  la  menace  se 
dessvie  et  non  pas  lorsque  le  coup  est  tombé.  Au  surplus,  est-il  bien  vrai  que  l'on  ne 
puisse  rien  obtenir  de  l'étranger  sans  agiter  l'épouvantail  des  représailles  doua- 
nières? Notamment  en  ce  qui  concerne  l'Amérique  —  puisque  c'est  d'elle  que  nous 
nous  occupons  exclusivement  ici,  —  un  exposé  loyal  et  persuasif  des  intérêts  com- 
muns ne  réussirait-il  pas  à  obtenir,  dans  certains  cas,  l'adoption  d'un  régime  de 
réciprocité  douanière  mieux  équilibré,  disons  le  mot,  plus  libéral? 

Lorsque,  il  y  a  un  an,  France-Amérique  a  ouvert  une  rubrique  spéciale  aux  questions 
douanières,  nous  avons  appelé  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  ce  fait,  très  intéressant 
pour  l'Europe  et  pour  notre  pays  en  particulier,  que  la  politique  commerciale  des 
principales  Républiques  américaines  semblait  devoir  s'orienter  vers  une  tendance 
moins  exclusive.  Sans  doute,  écrivions-nous,  cette  politique  n'échappera  pas  de  sitôt 
au  caprice  et  au  nationalisme  égoïste  des  gouvernements  et  des  partis;  mais  elle  sera 
vraisemblablemeni  dominée  de  plus  en  plus  par  les  changements  survenus,  depuis 
une  trentaine  d'années,  dans  la  dépendance  réciproque  de  l'Amérique  et  du  vieux 
Continent  européen.  Ces  changements,  nous  le  rappelons  en  quelques  mots,  sont  la 
conséquence  de  trois  ordres  de  faits  :  d'abord,  V affaiblissement  du  monopole  dont  le 
Nouveau-Monde  bénéficiait,  jusque  vers  le  dernier  quart  du  xix'  siècle,  pour  la  four- 
niture de  la  plupart  des  matières  premières  nécessaires  à  l'industrie  et  pour  la  cou- 
verture des  déficits  agricoles  des  pays  d'Europe.  En  second  lieu,  la  nécessité  pour 
l'Amérique  d'accroître  ses  débouchés  extérieurs  afin  d'écouler  l'excédent  d'une  produc- 
tion surabondante.  Enfin,  le  recours  forcé  aux  épargnes  des  vieilles  nations,  —  surtout 

11)  Cette  suggestion  n'est  d'ailleurs  que  le  développement  logique  de  l'idée  qui  a  fait  créer  par  la  Ccm- 
mission  des  douanes  de  la  Chambre  des  députés  une  sous-commission  chargée  plus  spécialement  de  suivre 
les  modifications  douanières  qui  se  poursuivent  à  l'étranger. 


FONDS  D'ÉTATS  AMERICAINS 

COURS 

COURS 

COURS   EXTRÊMES   DE 

DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 

24 

1907  à  1911 

nwpiTiw 

20  NOVEM. 

1913 

Places. 

Valeur. 

Jouissanee. 

1913 

Plus  haut. 

Plus  bas. 

New-York. 

Etats-Unis  4  % 

Juillet. 

110 

110 

127  3/4 

113    3/4 

Argentin  5  %  1886 

— 

518 

516 

532 

504 

Bahia  (Etat  de) 

— 

494,50 

491,50 

» 

» 

Bolivie  5  %  or  1910 

— 

480 

484,75 

506 

482 

Brésil  1898  5   %  (iun- 

ding) . 

Octobre. 

100,45 

102 

» 

» 

Marché    officiel 

Brésil  5  %  1908-1909 

Juillet. 

97,50 

99 

104 

93 

.    _     .    ,             Costa-Rica5%  or  1911 
deParis(comp-(jj^..ji  g  „/„  1396 



406 

405 

)) 

» 

30  Juin. 

515 

512 

525 

425 

tant  et  terme). 

Mexique  4  %  or  1910 

— 

76 

78,05 

97 

89 

Minas  Geraes5%orl907 

Septembre. 

484 

490,50 

522 

482 

Québec  3  %  1894 

Juillet. 

75,75 

76,40 

91 

81 

Santa  Fe  5  %  1910 

Septembre. 

493 

493,50 

515 

490 

Sao  Paulo  5  %  1905 

Juillet, 

500 

500 

515 

460 

Uruguay  5  %  or  1905 

— 

96,20 

94,05 

102 

97 

.Canada  4  %  gar. 

Octobre. 

» 

» 

» 

» 

Marché    officiell  Ceara  (E  tat  de)  5  %  1 91 0 

Novembre. 

427 

440 

)> 

n 

de  Paris        Ichilior  1911  5  % 

— 

461 

474 

» 

» 

(comptant)      jEspiritoSantoS  %  1894 

Octobre 

487 

480 

n 

» 

(Québec  4  1/2%  1880 

Juillet. 

522 ,25 

522,25 

540 

503  72 

.Amazone  S  %  or  1906 

Novembre. 

322 

328 

Argentin  5%  1905  int. 

Septembre. 

87,50 

88,20 

100,50 

91 

iBuenos-Aires  S    %  or 

Marché        )    1908 

Octobre, 

488 

505,25 

» 

» 

en  banque      /Colombie  6  %  19H 

Septembre. 

498 

489,50 

» 

» 

de  Paris        jCuba  5  %  or  1905 

Novembre. 

96,60 

100,90 

105 

93 

(comptan:;       iMexicain  5  %  or  1899 

Juillet. 

96,80 

94 

106 

90 

fSanta-Fé  6  %  1909 

Octobre . 

90,45 

89 

102 

97 

\  Venezuela  3  %             1         — 

57,50 

60 

60 

41 

CHANGES  A  VUE 

1 

PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS                            15  DÉCKMBRE  1913 

15  NOVEMBRE  1913 

COURS  DEPUIS 
LE    l®""   JANVIER  1913 

PAIR   MONÉTAIRE 

DES  CHANGES  A  VUE 

^^                            ^^ 

ité 
aris 

^^^               ^ 

Cours      ; 

^arité 
i  Paris 

Cours 

Par 
à  F 

Plus  haut 

Plus  bas 

àParis 

à 

Londres 

A    Paris    sur  :'  [imité  cotée) 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

Londres                la  livre 

25,32 

» 

25,31 

» 

25.32 

25,201/2 

25,22 

» 

Mexico             1  cent  pesos 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

258  ,33 

» 

Montréal           cent  dollars  520    » 

» 

520     » 

)) 

» 

» 

518,25 

» 

New-York         cent  dollars  520     » 

» 

520,25 

» 

520,50         t 

16    » 

518,25 

» 

Sur  Londres  à:                           $ 

fr. 

S 

fr. 

$ 

$ 

$ 

New-York             la  livre      4,85  ar/g^ 

521,16 

4,85   31/32 

520,82 

4,88^/4     ^ 

',8517/82 

» 

4,86  5/8 

(câble  transfert)!                                d. 

d. 

d. 

d. 

d. 

Buenos-Aires    le  peso  or       47  ^/le 

5     » 

41  Vï 

5,01 

48  3/32 

47   ^/i6 

5     » 

47  Vi6 

Montevideo        le  peso  or       51  2/32 

5,39 

SO     16/16 

5,37 

51  1^/32 

50   5/3 

5,36 

50  31/^2 

Rio  de  Janeiro  le  milr.pap.     15  ''/g 

1,68 

15    Vs 

1,68 

16  16/32 

15  27/32 

2,83 

26  16/ie 

Valparaiso        le  p.  papier      9  7/32 

0,97 

9V82 

0,97 

10  V16 

9  '/s 

1,89 

18      » 

Abréviations  :  fr.  =  francs;  £  =  livre  sterling  ;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre)  ;  d.=penny  (240  pence 

à  la  livre)  ;  S=  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso. 

FRET 

PRIX  DU  FRET 

15  DÉCEMBRE 

1913 

"Prix 

15   NOi 

/EMBRE   1913 

Prix 

Prix 

"7 

Prix 

PO  RTS     D'EMBARQUEMENT 

en  monnaie 

en  francs 

en  monnaie 

en  francs 

anglaise 

d'une  tonne 

anglaise 

H'ninA  trtnnp 

ET  DE  DÉBARQUEMENT 

de  l'unité 

métrique 

de  l'unité 

métrique 

anglaise 

anglaise 

/  Aux  porls  anglais  (coton 
Etats-Unis     \      par  tonne  anglaise)  (1). 

sh.   30,0 

37,24 

sh,  30/0 

fr,    37,24 

(Ports  de          <  Aux  ports  anglais  ou  du 

l'Atlantique).       1      Continent  (céréales  par 

(       quarterl  d) 

sh.  1.10  1/2 

10,95 

sh.    2/0 

fr,    11,68 

V              ^^1AU,«  fc^j*  y    \^^j 

Rio  de   la   Plata,  aux  ports  anglais  ou  du 

Continent  (par  tonne  anglaise)  (1) 

sh,  13/6 

16,76 

sh.   14,6 

fr.      18,0 

(1|  Une  tonne  anglaise  =  1,016  kilogramme. 

(2)  Un   quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 

r,  w  s 


<w 

«» 

«rt 

«e 

« 

e 

<D 

« 

60 

t!C 

&C 

00 

a 

c 

a 

s 

05 

.«   * 

(M 

es 

il 

®1  Y 
ç^  A 

JZ 

,o 

J3 

X 

o 

X 

r*) 

03 

o 

en 

en 

U 

b 

3 

3 

3 

O 

O 

O 

o 

O 

O 

Jj 


ai 

■^ 

■< 

« 

n 

> 

P 

Z 

.j 

->! 

Al 

H 

b 

H 

«ri 

H 

W 

P 

^ 

H 

tn 

p 

m 

P. 

p 

w 

>J 

Ch 

^  s 


'  X 

so 

X 

n 

u 

:» 
o 
O 


A  «^,  a    a    «  <N    ft    «  co^ 


irT  ^  o  ï~~  oo     • 
a    <N  o>  55       «  -* 


Se   "       r3 


oT  o  M  o  .*  ^ 


C  5 


jo  «^  -^  "5   ca 


»    ï; 


CO   «D   g,   oT  <^  00 


O    S    S     .  := 


D.i   S 


OO 

■o  r-  «— 

00 

00 

05    OO    CO 

<£> 

M 

-ta  « 

in 

o" 

o 

OO  ic  ûo 

«    -r^   -^  s 

( 

C5 

5  -< 

•* 

X 

^   " 

2-^ 

<â 

«iî 

^   i     *- 

C 

« 

85 

05 

« 

t* 

25  *  -^"5 

r-  0 

JO 

B 
P 

'S 

« 

O 

s  « 

«o  o»  CO  00 
G>J   o»   00 

ao 

» 

p 

u 

Oh 

co 

-<! 

a 

.  O  a  50 

(> 

•S 

«iî 

-d 

<0 

o 

t*   <c    oj    aj 

«n  0  0  a. 

i  a 

(N 

0 

r~  0 

ffO   «ï 

03 

co 

M   0> 

00 

•^  0 
C4 

te 

S 

C 

i 

4; 

<U     t. 

CJ 

co 

xS" 

(M 

03 

JO 


C3  jrs  îfî  — ~ 
»/.\  >-^  ï~* 


JO 


«  03  *•    a  m 


<N  00" 


=rt  5 


»:  -^ 


.*-■  H 


«^-rt«ee**<» 


•i;  <i!      «i; 


..H    _   <N  c»» 


it     -h^ 


«  o  ^ 
I—  Pî 

•* 

j,^  o>  co 

/^   "   00  ■*< 


■^12  s  o 

-    -         •      -^f^     _»o 

00.r<^0O«3SSS^ 


■  JO 

91  ' 


00"  «l  '^•■ 

c-1  os  co 


5  i2 
a  e 

A     1;     (0    <D 


iS      s 


5  -< 

00 

co 
10 

«      a 

05 

0 

0» 

«    ft 

en 
•n 

00 

ira 

JO 

00 

co 

CO 

0 

CO 

>* 

co 

<M 

a 

172,12 
162, 74 

(M 

ce 
to 

co 

a 

a    a 

0 
(N 

a   a 

03 
Oî 

a 

<=  a 
co 

«  co 
<H  «0 

2  ^ 

eo 

<i 

«i 

^ 

<iî 

b 

«Î3 

ci: 

«î; 

i: 

^ 

•îi 

Ai 

^ 

Sj 

«iï 

i  Js 

co 

« 

B 

0 

"3 

0 

ta 

« 

«> 

90 
10 

ai 

a 
<u 
0 

co 
«     (N 

0 
te 

co 

00 

ce 

JO 
iO   (M 

00   CO 

ai 
0 

a 

0 
JO 

10' 
u 

0 

M    a 
co'  «0 

00    Tl 

ai 

a 
CO 

c« 

C5 
iO 

co 

I— 

co     -^JO 

co 

0 

JO 

0 

10 

09 

0 

JO 

■*' 

OO 

JO 

10" 
a  W 

o> 

0 

0 

JO 

00 

a 

Î2|2 

-S 

OJ 

■^   o> 

09 

-H 
m 

i 

TS 

4: 

a 
0 

s 
0 

o.'h 

s 

43 

93 

.  a 
£  0 

B 
0 
U 

•h 

a 

<D 
0 

J^ 

i 

43 

é, 

a 

Si 

•  B 
j-  «B 
CO     U 

^^      "^ 


•-         d 


b      Q 

II 

_  J3 

.S  •• 

"3  co  -^5 
_,  a  ai 


» 

•     ^— ^         ' 

0 

•  :3  : 

S 

•■-a  • 

0 

10 

•  0  • 

•  0. 

■    aï   -, 

•  3   • 

•   ^3 

*     b        I 

:  b  a 

'     0       • 

j^'^l 

:  ««   ! 

:  2  : 

j  -" 

B-^ 

•  >■   • 

TS  ^  — . 
•S  3  JS 
o.  û.  a 


te    s 


.^  M 


O  ^  ^    > 


CQ   m    m 


03 


a  -«  .. 

O-  3    S 

.2   O   O 


-Q  a  3 


73  b 

-  «S  tiC 

(S  3  •3 

b  c3  t3 

ctJ  o  '-^ 

f^  m  S 


._   i-lr-i 

'ô  2  »  $  3  S  .2  ■=" 
«s  ««  b  3       rj  "2 

Ii^rîi-§.i 

"S -g  s  §  .È  ••  1  § 

c^'^O.^.H  a  -H  « 
jD-,  ®   ••  •• 

60  ÛD  CT"^  "O 


a  a  b  b  ^s 


;3  ;5     05 

-a  T3 


«5    •« 


>    «S    co 
3    b    o 


<      -2 


d    *^    1^    '-' 


b  "3  :§ 

:S  ûo  a 
o 

•^  ^  .S  ^  « 

S-H  --^  .. 

a  T3  00      06 
2  a  «"as  00 

co   |5    «  00    o 

"S  ■»  •  3  «  "2 

i        ^    3    >    rt 

«  «  •«'S  "  «  S 
§.§.  =2  §  «  s  s 
.S2  .2        rt  "s  o  -S  3 


a  *^ 
■3  ^ 

C"  o 


r9r9 


«       J' 


2     Al     »4 


o  m  "3  r* 

es  ta 


'13    «8 
o  >Q> 


itw   :p«  > 


o,»- 


«>. 


'    •a2tl'SSa§o5.ëai9M'a,i'»tLtSo.2tr5o3iw5i 


H 

es 


n 


■M 
Km 

< 


h"      h 


H 
en 
O 

P 


<u  a  a 

"O  ce  ^ 

M    <»^-> 

^  "^  ^ 

b   CO 

r^     s      '    00 

pour 
grani 

kilos. 

très  7 

■a  r-co  — 

goo—  Il 

-"^  il  « 

•B  "2  S  Si 

v>  •-■  «   _ 

1   «  s» 

1    ~  0  ,-^ 

osa 

S  «p  1 

B  a-;:;-^ 

£  âé^:« 

ac  i-    .   0 

JO-"           6- 

co-a    .  p 

CO  "=~*  0 

Il  gco'" 

»  JO    to 

(*»  ■-■<»  â; 

°  a       S 

once 

25  de 

poids 

112 

S°i=  Il 

p-'^^ 

■0  "  0  ifc 

,    a  S  s 

1  s,»^ 

«  t.  »"« 

San" 

r-  -0  Cu«» 

co  fH---^ 

•*    «5     1     5 

CO    p     '     p 

5  "'L) 

60"  — —s 

ëè-^^ 

-a  r:  cq    1 

uH  .^    1 

m         *|0O 

â     1    «-« 

a   '  '5  •» 

V    •  s  0 

«,5   «^ 

b<0    co^ 

ë-Sl- 

s  co  "^-a 

0*  <u  -  0 

b  s  * 

^«5- 

b  zr   co   a> 

32  s  « 

iuie 
28,5 
0  liv 
ile  p 

S.  11^5 

'S'S2=« 

—  ■a  a:î 

3  a  £»« 

ur  m 
6  sta 
pèse 
itres 

o,.t;  -«■«)< 

a  ^-^n 

o)   os  as  V» 

-   ^TS  S 

a  0— .«a 

a^S2 
a  03  oj  > 

kilo  de  fi 
;  une  onc 
bel  (boiss 
al  =  4  li 

»  a  g-E 

l^ëâ 

a«*-r-a 

02^1 

.— ~05     ,    -3 

CS-o   1   ot 

44  FRANCE-AMÉRIQUE 


de  la  part  des  pays  du  centre  et  du  Sud-Amérique,  —  pour  satiFlaire  aux  besoins  d'une 
colonisation  plus  intense  et  d'une  activité  industrielle  en  voit  de  progrès.  Ce  sont  là, 
trois  facteurs  d'une  politique  douanière  moins  intransig. inte.  Ils  n'agissent  pas  de 
la  même  façon  partout  et  l'influence  qu'ils  peuvent  exercer  sur  l'évolution  des 
rapports  commerciaux  varie  suivant  les  époques  et  les  pays  ;  mais  leur  action  paraît 
désormais  permanente  et  progressive. 

Notre  opinion  ne  s'est  pas  modifiée,  malgré  que  certaines  apparences  semblent  la 
contredire  ;  et  cela  d'autant  mieux  que  l'année  1913  a  apporté  une  nouvelle  force  à 
chacun  de  ces  trois  facteurs  de  conciliation.  D'ailleurs,  à  ceux  qui  seraient  tentés  de 
mettre  en  doute  leur  influence  sur  un  rapprochement  économique,  qu'il  nous  soit 
permis  de  rappeler  la  nouvelle  extension  que  le  gouvernement  de  Washington  vient 
de  donner  à  la  doctrine  de  Monroô  :  Le  président  Wilson  s'est  déclaré  hostile,  au  nom 
de  cette  doctrine,  à  l'ingérence  financière  européenne  dans  les  pays  de  l'Amérique  cen- 
trale et  méridionale  dont  le  self  government  serait,  paraît-il,  compromis.  A  la  vérité, 
les  Etats-Unis  ont  compris  que  cette  ingérence  financière  était  de  nature  à  fortifier  le 
point  d'appui  européen  des  Républiques  latines.  Cette  version  imprévue  a  fait  quelque 
bruit  dans  les  cercles  commerciaux  du  vieux  Monde,  précisément  parce  qu'elle  para- 
lyse et  retarde  l'évolution  américaine  vers  une  solidarité  d'intérêts  plus  étroite  avec 
notre  continent.  Nous  n'insisterons  pas  sur  une  question  qui  déborde  le  cadre  de 
cette  chronique,  mais  il  n'était  pas  inutile  d'y  faire  une  brève  allusion. 

Ajoutons  maintenant  en  forme  de  conclusion  :  si  nous  voulons  que  cette  solida- 
rité se  consolide,  malgré  tout,  au  mieux  des  intérêts  de  chacun,  si  nous  tenons  à  ce 
qu'elle  s'établisse  avec  nous  et  non  pas  contre  nous,  sachons  nous  adapter  aux 
contingences  aussi  rapidement  et  aussi  complètement  que  nos  concurrents.  Et  pour 
cela,  nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  pré. 
senter  nos  revendications  au  moment  le  plus  opportun,  loyalement,  sans  faiblesse, 
mais  aussi  sans  arrière  pensée  intransigeante.  J.  Décamps. 

République  Argentine. 

La  récolte  de  1913-1914  et  le  problème  de  son  enlèvement.  —  La  Direction  générale  de 
statistique  et  économie  rurale  du  ministère  argentin  de  l'Agriculture  vient  de  publier 
son  rapport  annuel  sur  les  pronostics  de  la  récolte  1913-1914  basés  sur  les  superficies 
ensemencées  en  blé,  lin,  avoine,  orge  et  seigle. 

Divisées  par  provinces  ou  territoires  et  par  nature  des  cultures  les  superficies 
donnent  le  tableau  suivant  : 

Blé.  Lin.  Avoine.  Orge.  Seigle. 

Province  ou  territoires.  hectares  hectares  hectares  hectares         hectares 

Buenos-Aires 2.152.1*00  333.450  1.040.600  97.000  54.300 

SantaFé 1.037.2i0  556.500  33  000  26.000  6.500 

Cordoba 2.050.000  450.000  30.000  8.000  13.000 

Entre  Rios 330.600  403.400  48.700  11.000  600 

Pampa  Central .  902  800  24.100  80.800  6.000  15.000 

Autres   provinces    ou    terri- 

100.000  9.900  14.400  21 . 350  2.700 

6.573.540      1.779.350      1.249.300      169.350  92.300 
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L'ensemble  des  zones  ensemencées  en  blé  accusent,  comparativement  à  la  précé- 
dente campagne,  une  certaine  diminution,  due  en  partie  aux  inondations  survenues 
dans  le  Sud  de  la  province  de  Buenos-Aires  et  en  partie  aussi  à  l'évolution  de  plus 
en  plus  marquée  de  la  province  de  Santa  Fé  vers  les  exploitations  mixtes  d'agricul- 
ture et  d'élevage. 

Les  autres  céréales  sont  au  contraire  en  progrès  ;  il  est  même  à  remarquer  que  le 
seigle  et  l'orge  qui,  jusqu'à  ces  dernières  années,  n'occupaient  qu'une  place  infime 
dans  la  variété  des  cultures,  ont  pris  spontanément  une  importance  considérable. 

Dans  le  Sud  delà  province  de  Buenos-Aires  et  dans  le  territoire  de  la  Pampa  cen- 
trale, une  période  de  sécheresse  prolongée  et  de  vents  chauds  ont  compromis  la  bonne 
marche  des  cultures  sur  une  étendue  que  l'on  peut  estimer  approximativement 
à  550.000  hectares.  Les  pluies  récemment  tombées  auront  peut-être  remédié  quelque 
peu  à  cet  état  de  choses.  Toutefois,  alors  même  que  l'on  envisagerait  comme  absolu- 
ment nul  le  rendement  de  cette  zone,  la  différence  ne  serait  guère  que  de  5  à 
6  %  sur  le  total  des  pronostics. 

C'est  dans  les  provinces  de  Santa  Fé,  de  Cordoba  et  au  Nord  et  Nord-Ouest  de  la 
province  de  Buenos-Aires  que  la  récolte  se  présente  le  plus  favorablement. 

Dans  les  milieux  commerciaux  et  agricoles  il  règne  une  grande  anxiété,  au  sujet 
des  plus  ou  moins  grande  facilités  que  l'on  va  avoir  à  se  procurer  les  ressources  néces- 
saires à  Tenlèvement  de  cette  récolte. 

Le  resserrement  du  crédit  bancaire  continue  aussi  étroit  que  ces  mois  derniers.  Il 
exerce  sa  plus  grande  répercussion  sur  toute  une  branche  de  commerçants  fournis- 
seurs directs  et  immédiats  des  agriculteurs,  c'est-à-dire  ceux  qui  font  les  avances  pour 
les  salaires,  pour  les  travaux  de  battage,  pour  l'achat  des  sacs,  pour  les  frais  de  trans- 
port, etc.,  en  un  mot  pour  toutes  les  opérations  inhérentes  à  la  récolte,  opérations 
simultanées,  qui  ne  peuvent  être  effectuées  qu'au  comptant  et  dont  le  total  approxi- 
matif représente  près  de  80  millions  de  piastres.  Jusqu'à  ce  jour,  le  crédit  ban- 
caire a  fait  les  avances  des  sommes  nécessaires  à  ces  diverses  opérations  qui,  à 
l'exception  du  maïs,  doivent  être  effectuées  sur  tout  le  territoire  de  la  République 
d'une  façon  quasi  simultanée. 

Il  serait  donc  à  souhaiter  que  les  établissements  de  crédit  apportent  quelque  adou- 
cissement à  cette  période  prolongée  de  tension  afin  de  permettre  aux  agriculteurs  de 
trouver  les  ressources  qui  leur  sont  nécessaires  sans  avoir  à  subir  les  conditions  véri- 
tablement abusives  de  certains  prêteurs  aux  aguets. 

Le  moment  est  des  plus  opportuns  pour  les  établissements,  tant  officiels  que  parti- 
culiers, pour  employer  leurs  disponibilités  à  satisfaire  les  exigences  de  la  campagne 
et  cela  non  pas  pour  des  motifs  altruistes  qui  ne  sauraient  être  invoqués  en  affaires, 
mais  bien  dans  les  intérêts  propres.  En  effet  le  moindre  examen  des  sources  de 
production  nationale  a  tôt  fait  de  démontrer  que  toute  la  vitalité  du  pays,  tout  l'orga- 
nisme commercial  proprement  dit,  repose  en  entier  sur  les  agriculteurs,  véritables 
facteurs  de  la  richesse  nationale,  qui  sont  le  moins  favorisés  par  le  crédit  bancaire. 

Devant  des  exigences  aussi  inpérieuses  et  aussi  péremptoires,  en  l'absence  d'un 
organisme  de  crédit  agricole,  il  est  impossible  que  ce  resserrement  se  maintienne 
aussi  strict.  Car,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  à  redouter  que  l'expansion  agricole  se 
ralentisse  de  façon  préjudiciable,  diminuant  ainsi  le  volume  total  de  la  production,  le 
montant  des  valeurs  d'exportation,  les  ressources  de  l'État,  en  un  mot  la  richesse 
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effective  du  pays,  ce  qui  ne  manquerait  pas  de  provoquer  de  graves  et  sérieuges 
perturbations  dans  son  régime  économique  et  financier. 

Pour  la  formation  de  la  petite  propriété.  —  Le  Congrès  argentin  vient  d'être  saisi 
d'un  projet  de  loi  qui  marquera  dès  son  entrée  en  vigueur  une  ère  nouvelle  dans 
l'évolution  de  la  propriété.  En  effet  le  morcellement  des  immenses  latifundia  qui 
paralysent  ou  tout  au  moins  ralentissent  le  plus  grand  essor  de  la  plupart  des 
provinces  argentines  est  un  problème  d'importance  capitale  qui  a  toujours 
préoccupé  les  économistes  et  les  hommes  politiques  argentins. 

Parmi  les  multiples  problèmes  qui  se  rattachent  à  la  question  de  l'immigration, 
celui  de  l'acquisition  d'un  bien  familial  est  un  des  plus  urgents  à  résoudre.  La  con- 
cession des  terres  fiscales  n'est  qu'une  solution  fort  précaire,  ces  terres  se  trouvant 
toutes  très  éloignées  des  centres  de  consommation  et  d'alimentation,  ainsi  que  des 
voies  ferrées  et  le  plus  souvent  aussi  dans  des  zones  climatiques  peu  favorables 
ou  dans  des  régions  dépourvues  d'eau  et  peu  facilement  irrigables. 

Le  pays  tout  entier  est  donc  intéressé  à  trouver  une  prompte  solution  à  ce  pro- 
blème; car  cette  solution  aura  pour  conséquence  première  l'accroissement  certain 
et  rapide  du  courant  immigratoire. 

Le  projet  de  loi  actuellement  soumis  à  létude  d'une  commission  du  congrès  envi- 
sage le  moyen  de  procurer  aux  provinces  la  facilité  de  coloniser  les  étendues  territo- 
riales encore  vierges  de  culture. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  gouvernement  contractera  un  emprunt  interne  de  quinze  mil- 
lions de  piastres  or  au  taux  de  8  pour  cent,  plusl  pour  cent  d'amortissement  annuel. 
Cette  somme  sera  répartie  entre  les  diverses  provincesdans  les  proportions  suivantes  : 

Buenos-Aires 5.000.000 

Santa  Fé 3.500.000 

Cordoba 2.000.000 

Entre  Rios 1.000.000 

Mendoza 1.000.000 

Tucuman 500.000 

Corrientes 500.000 

San  Luis 500.000 

San  Juan 250.000 

Santiago  del  Estero 250  000 

Salta 200.000 

Catamarca 100.000 

La  Rioja 100.000 

Jujuy 100.000 

Les  terres  à  mettre  en  vente  seront  choisies  parmi  les  plus  fertiles  et  à  une  dis- 
tance n'excédant  pas  dix  kilomètres  d'une  gare  de  chemin  de  fer.  L'acquéreur  deviendra 
propriétaire  du  sol  après  avoir  satisfait  au  paiement  de  quinze  annuités  consécu- 
tives, chacune  d'elles  étant  égale  au  dix  pour  cent  du  prix  du  sol.  Il  devra  déplus 
s'engager  à  remplir^  dans  le  plus  bref  délai,  les  formalités  requises  pour  sa  natura- 
lisation comme  citoyen  argentin. 

Les  propriétés  ainsi  acquises  seront  exonérées  d'impôt  jusqu'à  l'achèvement  de  la 
période  de  paiement. 

Il  est  fort  probable  que  cette  loi,  qui  sera  discutée  pendant  la  période  législative 
de  1913,  entrera  en  vigueur  dès  le  début  de  1914.  Georges  Lafond, 

Chargé  de  missions  en  Argentine. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


Etats-Unis. 

La  défaite  de  Tammany-Hall.  —  Si  peu  au  courant  soit-on  des  questions  de  poli- 
tique intérieure  américaine,  on  connaît  le  nom  de  Tammany-Hall;  on  sait  aussi  que 
cette  véritable  franc-maçonnerie  est  organisée  avec  une  perfection  et  une  discipline 
quasi  militaires,  et  que,  depuis  trois  quarts  de  siècle  au  moins,  elle  exploite  de 
façon  complète  et  systématique  la  ville  et  l'Etat  de  New-York.  «  Elle  gouverne  New- 
York  [écrivait  naguère,  dans  un  lumineux  article,  un  homme  qui  suivait  attentive- 
ment l'évolution  politique  et  sociale  des  Etats-Unis),  disposant  en  maîtresse  absolue 
des  emplois  de  la  ville  et  de  la  législature  de  l'Etat,  du  gouvernement  local,  et  d'un 
budget  considérable...  Depuis  le  vendeur  de  légumes  qui  promène  sa  voiture  à  bras 
dans  les  rues  de  New- York  jusqu'au  négociant  de  Broadway,  tous  ont  conscience 
qu'il  est  de  leur  intérêt  de  payer  tribut  à  Tammany-Hall.  Depuis  le  plus  besogneux 
des  politiciens  jusqu'aux  secrétaires  d'Etat,  tous  s'attachent  aménager,  à  se  concilier 
l'influence  d'une  organisation  qui  pèse  d'un  grand  poids  dans  l'élection  présiden- 
tielle. » 

Pendant  longtemps,  les  protestations  contre  la  tyrannie  de  Tammany-Hall  demeu- 
rèrentabsolumentvaines;  elles  n'éveillaientaucun  écho. New- Yorknechangerad'orga- 
nisation,  disait  encore  G.  de  Varigny,  que  «  lorsque  le  joug  trop  pesant  lui  paraîtra 
aussi  trop  odieux.  On  n'en  est  pas  encore  là,  semble-t-il  (1)  ».  Mais  ce  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  en  1894  est  arrivé  à  la  veille  de  1914;  le  mois  de  novembre 
1913  a  vu  la  chute  de  Tammany-Hall. 

Il  y  a  environ  dix  ans,  une  première  révolte  des  électeurs  de  New- York  n'avait 
qu'à  moitié  réussi;  les  réformistes  avaient  bien  pu  placer  M.  Seth  Low  à  la  tête  de  la 
municipalité  et  M.  Théodore  Roosevelt  à  la  tête  de  la  police,  mais  les  Tammanystes 
avaient  conservé  toutes  les  autres  fonctions  électives,  et  cette  demi-victoire  n'avait 
pas  eu  de  lendemain.  Aujourd'hui,  au  contraire,  le  triomphe  est  complet.  Indignés 
sans  doute  de  la  condamnation  du  dernier  gouverneur  démocrate  de  l'Etat  de  New- 
York,  M.  Sulzer,  par  le  Sénat,  tout  à  la  dévotion  des  Tammanystes,  qui  s'était  con- 
stitué en  haute  cour  de  justice,  indignés  aussi  de  l'assassinat  de  Rosenthal,  en  pleine 
rue  de  la  ville,  par  quatre  malandrins,  quatre  toughs,  aux  gages  des  chefs  du 
wigwam  (2),  les  électeurs  républicains  et  démocrates  ont  formé  une  puissante  coali- 
tion «  fusionniste  »  dont  le  président  Woodrow  Wilson  a  vu  du  meilleur  œil  la  for- 
mation. Cette  coalition  avait  pour  but  avoué  d'en  finir  avec  le  régime  de  corruption 

(i)  Tammany  Hall.  Revue  des  Deux  Mondes,  15  août  1894,  p.  S78-890.  Cf.  la  p.  890. 
1    (2)  Tel  est  le  nom  fréquemment  donné  à  New- York  à  Tamraanj-Hall,  qui  tire  son  nom  du  chef  indiei. 
Tammany,  lequel  joua  un  rôle  à  l'époque  de  la  guerre  de  l'Indépendance  américaine.  La  statue  du  peau- 
rouge  Tammany,  armé  d'un  tomahawk,  décore  la  façade  de  Tammany-Hall. 
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et  de  fraude,  de  terreur  aussi,  instauré  depuis  de  longues  années  par  le  tigre  (tel  est, 
pour  les  Américains,  l'emblème  de  de  Tammany-Hall);...  sa  victoire  a  été  entière  le 
4  novembre  dernier.  Sur  environ  600.000  votants,  le  candidat  tammanyste  à  la  mairie 
de  New-York,  le  juge  Mac  Call,  n'en  a  obtenu  que  236.304,  et  une  majorité  écrasante 
(121.809  voix)  a  porté  à  la  mairie  le  candidat  des  fusionnistes,  M.  Mitchell.  Le  gou- 
verneur déchu  de  1'  a  Etat-empire  »,  dont  le  crime  avait  été,  l'an  dernier^  de  vouloir 
se  soustraire  à  l'influence  de  Tammany  et  même  de  lui  déclarer  ouvertement  la 
guerre,  a  été  envoyé  par  les  électeurs  à  l'assemblée  législative  d'Albany.  En  même 
temps,  les  fusionnistes  ont  conquis  le  conseil  des  échevins^  la  Commission  des 
finances  de  la  ville  de  New-York,  où  seuls  siégeront  désormais  des  fusionnistes  ou 
réformistes,  et  d'autres  fonctions,  enfin  la  législature  de  l'Etat  de  New- York.  C'est  un 
véritable  triomphe,  dont  la  conséquence  sera  sans  doute  la  modification  complète  et 
le  renouvellement  intégral  du  personnel  des  services  municipaux.  On  ne  pourra 
plus  écrire  désormais,  comme  le  faisait  naguère  C.  de  Varigny,  que  «  la  munici- 
palité de  New- York,  comme  la  législature  d'Albany,  c'est  Tammany-Hall  (1)  ». 

Reste  seulement  à  savoir  si  la  puissante  association  occulte  ne  survivra  pas  à  sa 
défaite.  «  Des  organisations  comme  celle  de  Tammany,  dans  la  cité  de  New-York, 
sont  (écrivait  naguère  M.  Herbert  Croly)  fondées  sur  une  tradition  politique  profon- 
dément enracinée,  sur  un  groupe  d'idées  populaires,  de  préjugés,  d'intérêts  et  sur 
une  sorte  d'association  démocratique  sincère  qui  sont  une  garantie  de  vie  longue  et 
tenace.  Elles  survivront  en  grande  partie  au  mécanisme  réformateur  que  l'on  est  en 
train  de  créer  pour  les  faire  disparaître  (2).  »  Aussi  le  Temps  du  9  novembre  se 
demandait-il  si  le  tigre  abattu  est  bien  mort;«  on  dit  qu'il  n'est  que  blessé,  et  même  à 
terre  il  fait  encore  peur  ». 

Quoi  qu'il  en  puisse  être  dans  l'avenir,  il  importait  de  noter  ici  la  défaite  de 
Tammany  Hall. 

Henri  Froide  vaux. 


Venezuela. 


Mort  du  ministre  plénipotentiaire  Planas.  —  Nous  avons  le  regret  de  signaler  ici  la 
mort  de  M.  Bernabé  Planas,  ministre  plénipotentiaire  du  Venezuela  en  France,  décédé 
subitement  à  Paris  le  11  novembre  dernier.  Dans  une  précédente  chronique  (3),  nous 
avions  dit  ce  qu'était  la  personnalité  de  M.  Planas;  le  Venezuela  perd  en  lui  un  de 
ses  diplomates  les  plus  éminents  et  la  France  un  de  ses  amis  les  plus  sincères. 
M.  Planas  avait  été  élevé  en  France,  et  c'est  avec  joie  qu'il  y  était  revenu  comme 
ministre  plénipotentiaire.  Les  deux  pays  attendaient  beaucoup  de  cette  haute  person- 
nalité pour  voir  leurs  liens  d'amitié,  renoués  tout  récemment,  se  sceller  définitive- 
ment; aussi  est-ce  avec  une  douloureuse  émotion  que  France-Amérique  enregistre  la 
disparition  d'un  homme  qui,  par  son  tact  parfait  et  son  habileté  diplomatique,  était 
si  bien  désigné  pour  représenter  le  Venezuela  en  France. 

(t)  Id.,  Ibid.,  p 

2)  " 


2)  Les  promesses  de  la  Vie  américaine,  trad.  Firmin  Roz  et  Fénard,  p.  156.  (Bibliothèque  France- 
mérique). 
(3)  Voir  France-Amérique,  mai  1913. 
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La  tentative  révolutionnaire  de  Castro.  —  Le  gouvernement  du  général  Gomez  vient 
de  recevoir  une  consécration  nouvelle,  à  la  suite  de  la  tentative  révolutionnaire  de 
l'ex-président  Castro.  Des  dépêches  reçues  fia  juillet  de  Curaçao  et  de  Maracaïbo 
annonçaient  l'arrivée  en  vue  de  Coro  du  général  Castro  et  le  soulèvement  de  la 
garnison  de  cette  ville.  Les  partisans  de  Castro  s'étaient  rendus  maîtres  de  Coro  dont 
le  gouverneur,  le  général  Jurado,  avait  été  fait  prisonnier.  L'ex-président,  à  bord 
d'un  navire  au  large  de  Curaçao,  attendait  pour  débarquer  l'issue  des  événements,  et 
il  lançait  aux  Vénézuéliens  une  proclamation  emphatique,  dans  laquelle  il  se  présen- 
tait comme  le  sauveur  attendu  de  ses  concitoyens  opprimés. 

On  eût  été  surpris  que  pareille  tentative  réussît.  Castro  ne  compte  au  Venezuela 
qu'un  nombre  infime  de  partisans  ;  le  général  Gomez,  au  contraire,  a  su  rallier  autour 
de  lui  la  plupart  des  bonnes  volontés.  De  plus,  une  des  grandes  préoccupations  du 
président  actuel  a  été  l'organisation  de  l'armée.  Sous  le  rapport  de  l'instruction  et  de 
la  discipline,  comme  aussi  sous  celui  de  l'élévation  morale,  l'armée  vénézuélienne  a 
fait  d'immenses  progrès  (1);  aussi  n'est-on  nullement  étonné  que  l'apparition  des 
réguliers  ait  suffi  pour  mettre  en  déroute  les  bandes  révolutionnaires.  Le  général 
Torres  et  les  quelques  officiers  qui  avaient  consenti  à  se  mettre  à  la  tête  des  rebelles 
furent  faits  prisonniers  dès  les  premières  rencontres,  et  Castro  disparut  encore  une 
fois.  On  le  dit  réfugié  dans  quelque  coin  des  Antilles  attendant  des  jours  meilleurs. 

Cet  événement  n'a  servi  qu'à  consolider  le  gouvernement  actuel,  et  cela  pour  le 
bien  du  pays.  Les  gens  sensés^  en  effet,  sont  unanimes  à  proclamer  que,  pour  la 
première  fois  peut-être  depuis  l'indépendance,  le  Venezuela  possède  un  gouverne- 
ment vraiment  constitutionnel  qui  relègue  au  dernier  plan  les  questions  politiques, 
mettant  au  premier  rang  les  affaires  proprement  dites,  les  travaux  publics  (routes, 
constructions,  embellissement  de  la  capitale,  etc.),  le  développement  industriel  et 
commercial.  Ajoutons  que  le  président  Gomez  vient  de  s'adjoindre  comme  collabora- 
teur, en  qualité  de  président  du  Consejo  de  Gobierno,  un  des  hommes  les  plus  capables 
et  les  plus  populaires  du  Venezuela,  M.  Gil  Fortoul. 

Jules  Humbert, 

Docteur  èt-lettres. 


République  Argentine. 


La  situation  politique  et  le  budget  de  1914.  —  Le  gouvernement  argentin  a  pré- 
senté au  Congrès  son  projet  de  budget  pour  l'exercice  1914.  Ce  projet  de  budget  est 
accompagné  d'un  important  message,  véritable  exposé  de  la  situation  économique  et 
financière  du  pays. 

Sans  entrer  dans  lexamen  des  détails  de  cet  important  document,  il  est  cependant 
intéressant  d'en  parcourir  les  grandes  lignes  qui  dénotent  une  orientation  nouvelle 
et  personnelle  dans  la  gestion  des  finances  publiques. 

(1)  Il  est  même  question  de  faire  appel  à  une  mission  militaire  européenne,  et  la  presse  {['Universal  «n 
particulier)  mène,  en  faveur  d'une  mission  française,  une  campagne  qui  fait  le  plus  grand  honneur  à  notre 
pays. 
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Dès  le  début,  le  Pouvoir  exécutif  fait  observer  que  le  pays  se  trouve  en  un  moment 
d'expectative  caractérisée  par  une  certaine  inquiétude  due  à  divers  symptômes  aussi  mul- 
tiples que  complexes. 

Parmi  ces  facteurs  il  indique  les  principaux  : 

«  L'élévation  exagérée  des  valeurs  sans  augmentation  corrélative  des  salaires  ;  le 
malaise  antérieur  des  industries  agricoles,  principal  élément  delà  production;  la 
baisse  récente  des  champs  et  des  terrains  urbains  qui  avaient  joui  d'un  certain  ren- 
chérissement durant  les  dernières  années;  le  resserrement  bancaire  dû  à  un  trop 
grand  appel  au  crédit  pour  des  opérations  sur  les  terres  et  dû  aussi  au  ralentisse- 
ment dans  l'afflux  du  capital  étranger  à  la  suite  des  difficultés  politiques  qui  ont 
affecté  les  bourses  européennes.  » 

Cette  restriction  du  crédit  a  pu  laisser  croire,  que  le  pays  subissait  une  crise  grave, 
mais  aujourd'hui  la  réaction  se  fait  déjà  sentir  et  toute  crainte  paraît  avoir  cessé 
ainsi  que  le  démontre  la  libéralité  plus  grande  des  escomptes. 

Le  gouvernement  a  établi  un  projet  de  budget  avec  la  ferme  résolution  de  répondre 
à  toutes  les  exigences  des  services  publics  avec  les  seules  ressources  disponibles  : 
car,  bien  que  le  crédit  argentin  sur  les  marchés  européens  ne  puisse  être  plus  satisfai- 
sant que  ce  qu'il  est,  l'état  général  des  finances  internationales  est  à  ce  point  délicat 
qu'il  lui  parait  préférable  de  s'abstenir  de  toute  opération  de  crédit,  tout  au  moins 
jusqu'au  moment  où  les  affaires  auront  repris  une  marche  normale.  Cette  prudence 
de  la  part  d'un  peuple  jeune  et  auquel  le  capital  étranger  est  toujours  nécessaire  —  ajoute 
le  message  —  ne  peut  que  faire  apprécier  mieux  encore  sa  gestion  financière. 

En  ce  qui  concerne  le  budget  proprement  dit,  le  Pouvoir  exécutif  dit  qu'il  aurait  été 
désireux  de  présenter  au  Congrès  un  projet  réunissant  des  chiffres  inférieurs  à  ceux 
de  l'exercice  en  cours;  mais  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  retarder  l'augmentation 
des  services  que  demandent  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  l'hygiène  et  la 
sécurité  publique. 

D'autre  part,  les  opérations  de  douanes  et  des  ports  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
nombreuses,  et  la  nécessité  s'impose  d'augmenter  leurs  éléments  de  travail,  sous 
peine  de  causer  un  préjudice  grave  au  mécanisme  de  la  perception  des  droits. 

L'instruction  publique,  l'agriculture,  l'élevage  et  l'industrie  demandent  impérieu- 
sement au  gouvernement  de  leur  procurer  les  ressources  que  rend  indispensables 
leur  intense  développement. 

Quant  aux  travaux  publics  en  cours  d'exécution  et  à  entreprendre  pendant  le  pro- 
chain exercice,  il  y  a  lieu  de  leur  affecter  dès  à  présent  les  sommes  prévues  et  accep- 
tées pour  leurs  divers  projets. 

En  conséquence,  le  budget  de  l'exercice  de  1914  prévoit  les  dépenses  suivantes  : 


Administration $      342.793.143,56 

Travaux  publics 94.435.478,47 

Subsides 14.210.600    » 


Total S      451 .439.322,03 


Ce  total  est  supérieur  de  30.443.853,55  dollars,  à  celui  du  budget  en  vigueur. 
Le  budget  administratif  se  divise  sur  les  affectations  suivantes  : 
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Parlement S  4.892.420    » 

Ministère  de  l'Intérieur 32.447.787,84 

—  des  Affaires  étrangères 5.046.687,54 

—  des  Finances 23.567.621,16 

—  de  la  Justice  et  Instruction  publique.  63. 903. 049.01 

—  de  la  Guerre 31.812.330,96 

—  de  la  Marine 29.599.133    » 

—  de  l'Agriculture 16.404.037,68 

—  des  Travaux  publics 9.081.600    » 

Dette  publique 84.496.194,43 

Pensions  et  Retraites 14.300.000    » 

Achats  militaires 8.160.000    » 

Total .S      342.793  143,36 

Le  budget  spécial  des  «  Travaux  publics  »  qui  s'élèvera  à  94.435.478,47  dollars  est 

en  augmentation  de  11.614.873,62  dollars  sur  le  budget  en  cours.  Il  est  en  grande 

partie  affecté  à  des  travaux  rendus  urgents  par  le  rapide  développement  du  pays, 

tels  que  ports,  chemins  de  fer,  travaux  de  salubrité, etc.,  et  se  repartit  comme  suit: 

Ports $  34,773.637  » 

Travaux  hydrauliques 3 .  890 .  000  » 

Chemins  de  fer 19.760.000  >» 

Télégraphes 844.091,47 

Lois  sanitaires 1.000.000  » 

Travaux  architecturaux 9 .  438 .  100  » 

Constructions  navales 1 .  149 .  210  » 

Ponts  et  chaussées 2.576.440  » 

Travaux  de  salubrité 1 .  303  000  » 

Travaux  publics  des  provinces 2.500.000  »> 

Travaux  d'irrigation 14.999.000  » 

Total S        94.433.478,47 

Parmi  les  grands  travaux  ou  constructions  projetés  il  convient  de  citer:  construc- 
tion de  collèges  nationaux  à  Bahia,  Blanca,  Santa  Fé,  Dolorès,  Concepciôn  del  Uru- 
guay et  Salta;  construction  d'écoles  normales  à  Villa  Mercedes,  San  Juan  et  Jujuy  ; 
construction  du  Musée  d'Histoire  naturelle  de  la  capitale;  agrandissement  des  ser- 
vices de  la  police;  station  sanitaire  du  port  de  la  capitale;  lazaret  pour  animaux; 
école  d'arboriculture  de  Tucuman  ;  dragage  du  port  militaire  ;  pavage  des  accès  aux 
docks;  etc.,  etc.,  et  divers  travaux  importants  dans  plusieurs  provinces. 

Par  les  émissions  et  amortissements  effectués,  le  chapitre  de  la  dette  publique  se 
trouvait  réduit  au  31  décembre  1912  à  457.743.686  $  or  et  à  167.619.140$  or. 

Au  cours  du  dernier  exercice,  la  loi  9086  a  fait  passer  à  la  charge  de  l'Etat  les 
emprunts  municipaux  autorisés  par  les  lois  2874  (consolidation  de  la  dette  munici- 
pale), 3465  (environ  de  cinq  millions  de  titres  6  0/0)  ;  5296  (construction  de  marchés, 
canalisation  de  rivières,  ouvertures  d'avenues  et  de  la  place  du  Congrès,  achats  de 
terrains  pour  places  et  squares  ;  transformation  des  abattoirs  ;  théâtre  Colon,  fours 
crématoires,  etc..)  Ces  nouvelles  affectations  ont  élevé  le  montant  de  la  dette  natio- 
nale à  472.266.530  dollars  or,  et  181.162.740  dollars. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1912,  le  gouvernement  n'a  pas  fait  usage  du  crédit  que 
lui  accorde  la  loi  organique  de  la  Banque  de  la  Nation. 

Les  dépenses  créées  parce  projetde  budget  sont  satisfaites  parles  ressources  natio- 
nales, dont  le  total  prévu  atteint  $  369.528  622,03  pour  les  recettes  ordinaires,  et 
$94.435.478,47  pour  les  ressources  spécialement  affectées  aux  Travauxpublics.   G.  L. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique. 

Généralités. 

L'Ecoleinternationale  d'Archéologie  et  d'Ethnologie  américaines.  — L'idée  d'établir 
à  Mexico  une  Ecole  internationale  d'archéologie  et  d'ethnologie  américaines  appar- 
tient au  D'  Nicholas  Murray  Butler,  président  de  l'Université  de  Columbia  àNew-York. 
Elle  remonte  à  1904.  Les  négociations  poursuivies  depuis  cette  époque  n'aboutirent 
qu'en  1910.  Ce  fut  en  effet  à  l'occasion  du  XVIIP  Congrès  international  des  América- 
nistes  qu'un  comité  de  savants  élabora,  puis  signa,  le  14  septembre  1910,  un  projet  de 
statuts  de  la  nouvelle  institution.  Cette  commission  comprenait  le  professeur 
Ezequiel  A.  Châvez,  représentant  du  Mexique,  le  professeur  E.  Seler,  représentant  du 
gouvernement  de  Prusse,  le  professeur  Louis  Capitan,  représentant  du  ministère  de 
l'Instruction  publique  français,  le  professeur  Franz  Boas,  représentant  de  l'Univer- 
sité de  Columbia,  le  professeur  RolandB.Dixon,  représentant  de  l'Université  Harvard, 
le  professeur  G.  B.  Gordon,  représentant  de  l'Université  de  Pensylvanie,  M.  Archer 
M.  Huntington,  représentant  de  la  Société  hispanique  américaine.  Les  divers  gouver- 
nements et  institutions,  que  nous  venons  d'énumérer,  ratifièrent  la  signature  de 
leurs  délégués  peu  de  temps  après  (1),  en  sorte  que  les  statuts  purent  être  définiti- 
vement constitués,  avec  de  légères  rectifications  dutexte  primitif,  le  23  janvier  1911. 
Seule  la  ratification  de  la  France  ne  vint  pas,  mais,  par  une  déférence  courtoise,  la 
place  de  notre  pays  resta  marquée,  et  dans  le  rapport  de  la  première  année  d'exercice 
de  l'Ecole  publié  en  1912  (2),  partout  où  le  nom  de  notre  pays  devait  figurer,  un 
blanc  fut  réservé. 

L'Ecole  comptait  alors  comme  membres  fondateurs  eff'ectifs,  le  Mexique,  la 
Prusse  et  les  universités  Harvard,  de  Columbia  et  de  Pensylvanie,  et  comme  institu- 
tion protectrice  la  Société  hispanique  américaine.  Chacun  de  ces  groupements  devait 
désigner  un  représentant  et  la  réunion  de  ces  représentants  constituait  le  Comité 
directeur  de  l'Ecole.  Le  Mexique  s'engageait  à  mettre  à  la  disposition  de  la  nouvelle 
institution  un  local,  à  faciliter  à  son  personnel  toutes  recherches  scientifiques  et 
garantissait  une  subvention  annuelle  de  6.000  pesos  (3).  Les  institutions  ou  gou- 
vernements adhérents  s'engageaient  de  leur   côté  à  désigner  des  élèves  pensionnés 

(1)  Université  de  Columbia:  7  novembre  1910;  Société  hispanique  américaine:  26  nov  embre  1910; 
Université  Harvard  :  12  décembre  1910;  Université  de  Pensylvanie:  14  décembre  1910;  G  ouvernement 
du  Mexique  :  19  décembre  1910;  Gouvernement  de  Prusse  :  6  janvier  1911. 

{2)  Escuela  internacional  de  Arqueologia  y  Etnologia  americanas.  Ano  escolar  de  1910  à  1911. 
Informe  del  Présidente  de  la  Junta  directiva.  Mexico.  1912. 

(3)  15.000  francs. 


L'ÉCOLE  D'ARCHÉOLOGIE  AMÉRICAINE  53 

et,  à  tour  de  rôle  et  pour  l'espace  d'un  an,  un  directeur.  Le  tour  de  service  était  le 
suivant  : 

Première  année  :  le  Gouvernement  de  Prusse  ; 

Deuxième  année  :  l'Université  de  Columbia  ; 

Troisième  année  :  le  Gouvernement  français  (place  réservée  dans  les  conditions 
indiquées  plus  haut)  ; 

Quatrième  année  :  l'Université  Harvard  ; 

Cinquième  année  :  l'Université  de  Pensylvanie  ; 

Sixième  année:  le  Gouvernement  mexicain. 

Les  années  suivantes  étaient  réservées  pour  les  institutions  scientifiques  qui, 
éventuellement,  pouvaient  demander  à  patronner  l'institution. 

A  l'heure  actuelle,  l'Ecole  de  Mexico  compte  trois  années  d'existence,  et  il  est 
possible  de  constater  dès  maintenant  le  succès  avec  lequel  elle  a  poursuivi  le  vaste 
programme  scientifique  que  lui  traça  de  main  de  maître  le  professeur  Seler  dans  le 
discours  prononcé  lors  de  son  inauguration. 

Ce  fut  en  effet  le  professeur  Seler  qui,  comme  délégué  du  Gouvernement  de  Prusse, 
assuma  la  lourde  charge  de  la  direction  de  l'Ecole  pendant  la  première  année  scolaire 
(1910-1911).  Les  élèves  désignés  furent  le  D' Werner  von  Hôrschelmann  (Gouverne- 
ment prussien),  Mlle  Isabel  Ramirez  Castaneda  (Université  de  Columbia  et  Mexique), 
M.  Porfirio  Aguirre  et  M.  José  Calvo  (Mexique). 

En  dehors  des  cours  professés  du  29  janvier  au  18  février,  le  savant  américaniste 
allemand  dirigea  de  nombreuses  excursions  d'étude  à  Teotihuarân,  Atzcapotzalco, 
Tepoztlân,  Amecameca  et  Xochicalco  et  fit,  en  compagnie  de  ses  élèves,  plusieurs 
voyages,  l'un  du  22  février  au  6  avril,  aux  ruines  de  Cempoala.  à  l'ile  de  Sacrificioset 
à  la  hacienda  del  Coco,  un  autre  un  peu  plus  tard  aux  ruines  de  Palenqueoù  furent 
découvertes  de  belles  peintures  murales,  et  enfin  un  troisième,  du  27  avril  au 
16  juillet,  aux  ruines  de  Uxmal,  Acanceh,  Chichen-Itzâ,  Kabah,  Labnâ,  et  à  d'autres 
de  grande  importance  situées  dans  les  États  du  Yucatan  et  de  Campèche, 

Conformément  aux  statuts,  les  travaux  de  l'année  scolaire  1911-1912  furent  dirigés 
par  le  délégué  de  l'Université  de  Columbia,  le  professeur  Franz  Boas.  Ils  furent  spé- 
cialement consacrés  à  l'étude  de  deux  importants  problèmes  :  les  relations  des  divers 
idiomes  mexicains  entre  eux  et  avec  les  langues  septentrionales  et  la  succession  des 
civilisations  dans  la  vallée  de  Mexico.  C'est  ainsi  que  le  professeur  Boas  étudia  le 
dialecte  de  Pochutla  (Sud  de  l'État  de  Oaxaca),  M.  Alden  J.  Mason  (Université  de 
Pensylvanie)  la  langue  des  Indiens  de  Teul  et  de  la  partie  septentrionale  de  la  vallée 
du  rio  de  Bolanos  (État  de  Jalisco),  M.  W.  H.  Mechling  (Société  hispanique  américaine) 
les  relations  du  dialecte  du  rioPapaloâpam  et  des  autres  dialectes  mexicains,  pen- 
dant que  le  D'  Werner  (Gouvernement  prussien)  finissait  ses  travaux  sur  l'art  déco- 
ratif de  la  vallée  de  Mexico,  que  M.  Manuel  Gamio  (Mexique)  étudiait  la  succession  des 
civilisations  d' Atzcapotzalco  et  Mlle  Isabel  Rami'rez  Castaneda  (Mexique)  le  dévelop- 
pement de  l'art  aztèque  à  Culhuacân  (1). 

Au  cours  de  l'année  scolaire  1912-1913,  dont  la  direction  devait,  suivant  les  statuts, 
être  confiée  à  un  savant  français,  l'activité  de  l'Ecole  ne  s'est  pas  ralentie.  Ce  fut  le 

(1)  Escuela  internacional  de  Arqueologia  y  Etnologia  americanas.  Ano  escoln.r  de  i9H  d  1942. 
Exposiciôn  de  trabajos  en  la  sala  de  conferencias  del  Museo  nacional  de  Arqueologia,  Historia  y 
Etnologia,  del  S  al  i5  de  abril  de  191£.  Mexico,  1912. 
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délégué  du  gouvernement  mexicain,  le  professeur  Jorge  Engerrand,  qui  présida  à  ses 
travaux  ;  ses  collaborateurs  furent  MM.  A.  Mason  (Université  de  Pensylvanie), 
P .  Radin  (1),  M ,  Gamio  et  Mlle  I.  Ramirez  Gastaneda  (Mexique) .  Comme  l'année  précédente, 
le  programme  comportait  l'étude  des  successions  de  civilisation  dans  la  vallée  de 
Mexico,  mais,  en  plus,  on  devait  entreprendre  d'importantes  recherches  sur  l'ethno- 
logie, le  folk-lore,  et  la  linguistique  de  l'État  de  Oaxaca  et  poursuivre  un  travail 
similaire  chez  les  Tepecanos.  Dans  ce  but,  Mlle  I.  Ramirez  Gastaneda  a  continué  ses 
fouilles  à  Gulhuacân  et  M.  Gamio  à  Santa  Lucia  et  à  Atzcapotzalco,  tandis  que  M.  P. 
Radin  recueillait  de  nombreux  documents  relatifs  aux  langues  et  au  folk-lore  des 
Indiens  d'Oaxaca  et  des  Huavis  de  Salina  Gruz  et  que  M.  Alden  Masoo  donnait  suite  à 
ses  études  de  même  nature  chez  les  Tepecanos  du  rio  Bolaùos  (Jalisco).  Ënân, 
M.  Engerrand  réalisait  de  son  côté  dans  l'État  deColima  un  grand  nombre  de  fouilles 
dont  le  résultat  fera  l'objet  d'un  rapport  spécial  (2). 

Cette  revue  rapide  suffit  pour  donner  une  idée  de  l'activité  que  directeurs  et  élèves 
ont  déployée  et  des  résultats  obtenus.  Nous  applaudissons  de  tout  cœur  à  ce  succès, 
qui  ne  pourra  que  se  confirmer  sous  la  haute  direction  de  M.  le  Professeur  Tozzer, 
désigné  par  l'Université  Harvard  pour  présider  aux  destinées  de  l'École  en  1913-1914. 

Gela  dit,  il  nous  sera  permis  de  regretter  qu'aucun  nom  français  n'ait  figuré 
jusqu'ici  parmi  le  personnel  scientifique  de  l'École  internationale  de  Mexico.  Pour- 
quoi le  gouvernement  français,  qui  figurait  à  la  première  heure  parmi  les  protec- 
teurs de  la  nouvelle  institution,  a-t-il  négligé  pendant  trois  années  de  lui  apporter  sa 
collaboration  effective  en  désignant  des  élèves  comme  l'ont  fait  les  autres  États  et 
Institutions  intéressés  ?  Pourquoi  n'a-t-il  pas  nommé,  comme  la  demande  lui  en  a 
été  faite,  un  savant  français  comme  directeur  de  l'École  pour  l'année  1912-1913  ?  Nous 
ignorons  les  raisons  de  cette  abstention,  mais  quelles  qu'elles  soient,  nous  ne  pou- 
vons que  déplorer  que  la  collaboration  française  à  une  belle  œuvre  scientifique, 
accomplie  dans  un  pays  auquel  nous  lie  une  tradition  séculaire,  se  doit  dérobée  à 
l'invitation  aussi  formelle  que  courtoise  qui  lui  avait  été  adressée.  Pour  nous,  qui 
nous  souvenons  des  belles  pages  que  l'américanisme  et  notamment  l'américanisme 
mexicain  doit  à  la  science  française,  il  est  navrant  de  constater  qu'à  l'heure  actuelle, 
dans  la  liste  des  Institutions  et  États  protecteurs  de  rÉcole  de  Mexico,  liste  qui  s'est 
augmentée  de  trois  nouvelles  adhésions  (3),  le  nom  de  la  France  ne  figure  plus. 

Nous  ne  pouvons  croire  quelaotre  gouvernement  ait  renoncé  à  participer  à  cette 
œuvre  pour  des  raisons  d'ordre  budgétaire.  L'envoi  d'un  élève  chaque  année  à 
Mexico  eût  grevé  notre  budget  de  la  somme  de  5.000  francs  (4).  Quant  à  la  désigna- 
tion d'un  directeur,  elle  n'eût  entraîné  aucun  frais  puisqu'il  est  entendu  que  le  savant 
désigné  continue  à  recevoir  son  traitement  dans  son  pays  d'origine  et  que  ses 
dépenses  supplémentaires  lui  sont  remboursées  sur  le  crédit  de  13.000  francs  alloués 
annuellement  à  l'École  par  le  gouvernement  mexicain. 

(1)  J'ignore  à  quelle  Institution  nord-américaine  appartient  M.  P.  Radiu. 

(2)  Bolelin  del  Museo  de  Arqueologia,  Historiay  Etnologia,  t.  II,  Mexico,  1913,  p.  263-268. 
fS)  Le  gouvernement  bavarois,  le  gouvernement  saxon,  le  gouvernement  russe. 

(4)  C'est  exactement  la  somme  allouée  à  ses  élèves  par  le  gouvernement  prussien.  Elle  est  suffisante, 
l'Ecole  internationale  prenant  à  sa  charge  les  frais  de  voyage  à  l'intérieur  et  les  frais  de  séjour  pendant 
les  travaux  sur  le  terrain.  Dans  le  cas  où  l'Etat  ou  l'Institution  intéressé  ne  pourrait  envoyer  d'élève  une 
année,  le  crédit  est,  après  avis  do  l'iBstitution  ou  de  l'État, affecté  à  un  élève  cl'uce  autre  nationalité  par  le 
directeur  de  l'KcQle,  mais  l'Etat  ou  l'Iaititution  peut,  si  l'accord  ne  s'établit  pas,  décider  la  forme  et  l'époque 
de  l'emploi  de  ce  crédit  (Aht.  9,  g  3  et  4  des  statuts). 
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La  'participation  effective  de  la  France  nécessiterait  donc  en  tout  et  pour  tout  l'inscrip- 
tion au  budget  de  l'Instruction  publique  d'une  somme  de  cinq  mille  francs.  On  peut  donc 
dire  que,  de  ce  point  de  vue, aucune  objection  sérieuse  ne  peut  surgir. Nous  ignorons 
si  des  obstacles  d'un  autre  ordre  se  sont  opposés  jusqu'ici  à  une  adhésion  formelle 
de  notre  pays,  mais,  encore  une  fois,  ces  obstacles  doivent  disparaître.  La  France 
doit  reprendre  à  l'Ecole  de  Mexico  la  place  qui  lui  avait  été  réservée  ;  elle  se  doit  à 
elle-même,  elle  doit  à  son  passé  de  collaborer  d'une  façon  active  à  l'œuvre  scienti- 
fique internationale  à  laquelle  elle  a  été  conviée. 

P.  Rivet, 

Assistant  au  Muséum. 

Un  centre  international  des  ScienceSy  des  Arts  et  des  Lettres.  —  Sous  le  haut  patro- 
nage du  Comité  France- Amérique ,  s'est  tenue  le  6  décembre  1913,  dans  le  grand 
amphithéâtre  de  laSorbonne,  une  réunion  sous  la  présidence  de  M.  Emile  Boutroux, 
de  l'Académie  Française,  pour  présenter  au  public  un  projet  de  création  d'un  centre  de 
cette  nature.  Le  Comité  d'organisation  de  la  réunion  avait  pensé  qu'il  serait  inté- 
ressant d'exposer,  devant  un  auditoire  français,  le  projet  conçu  par  le  sculpteur 
Hendrick  C.  Andersen. 

M.  Andersen,  en  collaboration  avec  M.  Hébrard,  architecte  du  Gouvernement,  a  déjà 
publié  un  ouvrage  considérable  sur  le  projet  d'une  Cité  Future,  qui  deviendrait  un 
centre  de  communication  internationale  pour  les  Lettres,  les  Sciences  et  les  Arts. 
M.  Andersen,  Norvégien  d'origine,  Américain  de  nationalité,  a  poursuivi  l'étude  d'un 
tel  projet  pendant  de  longues  années.  Il  a  reçu  de  précieux  encouragements  de  per- 
sonnalités de  tous  pays  et  notamment  celle  du  roi  d'Italie.  Il  avait  demandé  à  M.  Paul 
Adam,  de  bien  vouloir  exposer  les  raisons  qui  justifiaient  le  projet  qu'il  avait  conçu. 
C'est  ce  qu'a  fait  M.  Paul  Adam  dans  sa  conférence,  avant  laquelle  M.  Boutroux  a  pré- 
senté le  projet,  son  auteur  elle  conférencier.  Nos  lecteurs  ont  pu  lire  in-extenso  dans 
notre  dernier  numéro  le  discours  de  M.  Boutroux  et  la  conférence  de  M.  Paul  Adam. 

Après  ces  deux  discours,  M.  HendrickAndersenprononça  en  anglais  une  allocution 
très  applaudie  et  remercia  M.  Liard,  vice-recteur  de  l'Université  de  Paris,  d'avoir  mis 
à  la  disposition  du  Comité  France-Amérique  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne 
pour  cette  réunion  et  le  Comité  France-Amérique  du  patronage  qu'il  avait  accordé  au 
Comité  d'organisation  de  la  conférence.  M.  Hébrard  présenta  ensuite  des  projections, 
représentant  les  divers  aspects  de  la  Cité  Future. 

Trois  mille  personnes  remplissaient  le  grand  amphithéâtre  de  la  Sorbonne  et  sur 
l'estrade  de  nombreuses  personnalités  étaient  assises  aux  côtés  de  M.  Emile  Boutroux, 
présidant  la  réunion,  de  M.  Paul  Adam  et  de  MM.  Andersen  et  Hébrard.  Parmi  elles, 
on  remarquait  M.  Liard,  vice-recteur  de  l'Université,  le  général  Brugère,  vice-prési- 
dent du  Comité,  le  baron  d'Estournelles  de  Constant,  vice-président  de  la  section  des 
Etats-Unis  du  Comité,  M.  Vidal  de  la  Blache,  M.  Klobukowski,  ministre  plénipoten- 
tiaire, etc. 

En  réponse  à  l'invitation  qui  leur  a  été  faite,  un  certain  nombre  de  Chefs  de  Missions 
diplomatiques  américaines  étaient  également  présents.  Parmi  eux,  l'ambassadeur 
des  Etats-Unis,  le  ministre  du  Salvador,  le  chargé  d'affaires  du  Guatemala,  etc.. 
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Etats-Unis. 

Une  conférence  de  M.  ffyde.  —  Le  mercredi  17  décembre,  à  la  Société  des  Confé- 
rences, M.  James  H.  Hyde  a  parlé  de  «  la  littérature  Française  en  Amérique  en  1913». 
M.  René  Doumic,  de  l'Académie  française,  président  de  la  Société,  l'a  présenté  au 
public. 

M.  Hyde  a  commencé  par  indiquer  ce  que  sont  les  Etats-Unis.  Il  importait  en  effet 
de  faire  comprendre  qu'il  existe  des  Etats-Unis,  que,  dans  le  territoire  de  l'Union, 
aussi  vaste  que  l'Europe,  se  trouve  toute  la  série  des  zones  climatiques  intermé- 
diaires entre  la  zone  arctique  et  la  zone  équatoriale;  déjà,  pour  cette  raison,  la  popu- 
lation de  l'Amérique  est  loin  d'être  identique  à  elle-même  suivant  les  régions. 

Quel  est  le  public  américain  susceptible  de  lire  les  œuvres  françaises?  Voilà  la 
deuxième  question  que  s'est  posée  le  conférencier. 

Dans  les  hautes  classes,  qui  savent  le  français  dès  l'enfance,  a-t-il  dit,  ces  lecteurs 
sont  surtout  des  femmes,  mais  aussi  une  certaine  catégorie  grandissante  d'hommes. 
Dans  les  universités  il  existe  naturellement,  d'autre  part,  un  public  spécial  d'hommes 
et  de  femmes,  publictoutàfait  important,  par  la  qualité  sinon  par  lenombre,  bien  qr 'il 
ait  commencé  à  étudier  très  tard.  Les  classes  moyennes  se  contentent  trop  souvent 
de  lire  le  journal  du  dimanche,  devenu  universel;  avec  le  cinéma,  voilà  ce  qui  rem- 
place pour  beaucoup  d'Américains  la  littérature  même  américaine  et  les  revues. 

La  femme  américaine  est  souvent  l'alliée  de  la  littérature  française.  En  Amérique, 
les  affaires  absorbent  entièrement  l'homme;  il  y  a  peu  de  temps  encore,  les  femmes 
surtout  pouvaient  trouver  les  heures  indispensables  à  la  lecture  et  aux  choses  de 
l'esprit.  L'Américaine  est  beaucoup  plus  indépendante  que  la  Française;  aussi  les 
Américains  attachent-ils  une  grande  importance  à  ses  décisions.  Jadis,  en  France, 
au  xvii^  siècle,  tandis  que  les  hommes  étaient  à  la  guerre,  les  femmes  affinaient  la  langue 
dans  les  salons;  aujourd'hui,  en  Amérique,  les  affaires  ont  remplacé  la  guerre.  Les 
hommes  n'endossent  plus  l'armure,  mais  ils  s'asseoient  derrière  leurs  bureaux  ;  les  con- 
seils d'administration  se  sont  substitué  aux  tournois,  mais  iln'est  pas  plus  question  de 
choses  intellectuelles  dans  une  assemblée  d'actionnaires  que  sur  un  champ  de  bataille. 
Quels  livres  français  lit-on  surtout  en  Amérique?  A  n'en  pas  douter,  on  s'intéresse 
en  première  ligne  au  roman  français.  Si  l'on  essaye  de  classer  par  ordre  de  facilité 
les  lectures  d'un  Américain  ordinaire,  on  voit  qu'il  lui  est  surtout  aisé  de  s'intéresser 
au  roman  d'aventures  et  au  roman  policier;  le  roman  historique  est  déjà  plus  loin  de 
lui;  le  roman  réaliste,  puis  le  roman  psychologique  le  sont  encore  davantage.  L'Amé- 
ricain a  un  goût  particulier  pour  le  roman  de  cape  et  d'épée,  pour  a  les  Trois  Mous- 
quetaires » ,  par  exemple,  que  les  romans  de  Walter  Scott  et  de  Fenimore  Cooper  l'ont 
préparé  à  goûter. 

Les  Américains  apprécient  beaucoup  le  conte,  qui  est  si  bien  dans  le  caractère  du 
génie  français  ;  ils  comparent  Daudet  et  François  Coppée  à  Dickens,  et  les  récits  de 
Maupassant,  tous  traduits  en  Amérique,  ont  rendu  leur  auteur  aussi  populaire  que 
Dumas  père,  que  Hugo,  que  Balzac. 

Quant  à  l'histoire,  on  lit  surtout  les  Mémoires  du  xviii*  siècle  ou  des  personnages  de 
l'Empire.  On  commence  à  s'intéresser  également  au  Second  Empire.  On  apprécie  tout 
ce  qui  touche  à  Napoléon  ou  à  Jeanne  d'Arc. 


UTTERATURE  FRANÇAISE  EN  AMÉRIQUE  57 

Les  grands  critiques,  littéraires  français  jouissent  d'une  autorité  particulière  en 
Am  érique.  M.  Hyde  a  rappelé  à  ses  auditeurs  quelle  influence  universelle  avait  la 
presse  française  :  «  A  l'Université  Columbia,  de  New- York,  il  existe  une  école  de  jour- 
nalisme, où  l'on  étudie  le  style  des  journaux  rédigés  en  français.  »  La  plupart  des 
jour  naux  américains  ont  d'ailleurs  en  France  des  représentants  qui  font  des 
comptes  rendus  des  livres  français  récemments  parus.  C'est  donc,  à  Paris,  par 
des  Américains,  que  se  prépare  en  partie  la  connaissance  de  la  littérature  française 
aux  Etats-Unis. 

L'action  est  p  ar  e  xcellence  la  poésie  de  l'Amérique.  Il  est  donc  très  souhaitable 
que  r  Américain  lise,  en  plus  des  prosateurs,  les  poètes  français.  L'Américain  goûte 
peu  le  charme  du  rêve,  du  farniente,  de  la  tristesse  ou  du  silence  ;  il  a  par-dessus 
tout  le  goût  de  ce  qui  vit,  et  ainsi  s'explique  qu'il  aime  la  vie  française  et  la  vie 
parisienne.  C'est  le  côté  dramatique  qui  le  frappe  dans  cette  vie  parisienne.  Il  aime 
dans  Paris  la  vie  de  représentation. 

L'Américain  est  un  grand  amateur  de  théâtre,  maisentre  l'Américain  et  le  Français 
la  différence  de  tempéramentet  la  différence  de  vie  amènent  une  différence  de  besoins 
théâtraux.  L'Américain  va  au  théâtre  pour  se  reposer,  et  non,  comme  souvent  le  Fran- 
çais, pour  résoudre  des  problèmes  sociaux  ou  sentimentaux. 

Le  conférencier  a  montré  qu'une  pièce  qui  a  plu  en  France  pouvait  parfaitement 
ne  pas  plaire  aux  Etats-Unis;  les  conditions  sociales  sont  différentes,  la  contrainte 
sociale  existe  moins  aux  Etats-Unis  que  sur  le  Continent,  surtout  pour  ce  qui  est  du 
mariage  ou  du  divorce.  D'autre  part  l'Américain,  étant  foncièrement  optimiste,  n'aime 
pas  les  pièces  qui  finissent  mal.  La  passion  des  Français  pour  la  vérité  les  entraîne  à 
mettre  au  théâtre  des  situations  devant  lesquelles  les  Américains  reculeraient.  Enfin, 
la  psychologie  du  rire  est  très  différente  chez  les  Français  et  chez  les  Améri- 
cains; certaines  plaisanteries,  certains  jeux  de  mots  sont  absolument  intradui- 
sibles. 

On  a  surtout  prisé  dans  les  pièces  françaises  la  symétrie,  la  logique,  la  clarté,  la 
convergence  des  faits  et  des  effets  vers  une  idée  centrale.  Aujourd'hui,  les  Américains 
aiment  à  voir  transporter  au  théâtre  leurs  affaires  locales  et  les  questions  d'actualité; 
ils  ont  une  tendance  grandissante  à  apprécier  plus  particulièrement  les  pièces  à 
sujet  américain  pour  un  public  américain,  mais  avec  plus  d'audace,  plus  de  fran- 
chise, grâce  à  l'influence  du  théâtre  français. 

Une  des  raisons  de  l'action  de  la  littérature  française  hors  de  France,  c'est  que 
cette  littérature  est  elle-même  l'une  des  plus  accueillantes  qui  existent.  Une  vraie 
Légion  étrangère  de  la  littérature  française  est  née  sur  le  passage  des  armées  et  des 
écrivains  de  ce  pays.  De  tout  temps,  des  étrangers  ont  usé  du  français  :  des  Belges, 
des  Suisses,  des  Italiens,  des  Russes,  des  Danois,  des  Anglais,  des  Canadiens,  des 
Prussiens,  et  même  des  Américains.  L'existence  de  cette  Légion  étrangère  frappe 
beaucoup  les  Américains.  L'Amérique  est  un  pays  neuf,  sans  unesommesuffisante  de 
vieilles  traditions  ;  l'écrivain  américain  admire  et  envie  la  tradition  littéraire 
française. 

Aujourd'hui,  a  dit  en  terminant  M.  Hyde,  l'ambition  de  la  littérature  américaine 
est  d'être  proprement  américaine.  Elle  souhaiterait,  ce  qui  est  bien  naturel,  se  débar- 
rasser des  influences  extérieures  qui,  jusqu'à  présent,  gênent  un  peu  son  individua- 
lité. Jadis  l'Amérique  eut  recours  à  la  France  pour  conquérir  son  indépendance  poli- 
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tique  ;  c'est  encore  beaucoup  à  la  France  qu'elle  s'adresse  aujourd'hui  pour  conquérir 
son  indépendance  intellectuelle  et  artistique. 

Le  sens  des  affaires  elle  sens  du  beau  ne  sont  pas,  quoi  qu'on  dise,  incompatibles. 
L'Amérique  estune  démocratie  prospère,  mais  cela  n'implique  pas  qu'elle  n'atteindra 
jamais  à  l'art  et  à  la  poésie.  Le  passé  offre  d'illustres  exemples  de  situations  sem- 
blables à  la  sienne  :  la  démocratie  athénienne  de  Pôriclès,  les  républiques  italiennes 
de  la  Renaissance,  la  république  des  Provinces-Unies  au  xyii*  siècle.  Ces  républiques 
furent  commerçantes,  industrielles,  actives  comme  elle,  mais  surent  atteindre  à  la 
beauté  plastique  et  spirituelle  ;  la  République  des  Etats-Unis  y  atteindra  demain. 

Comparaison  entre  le  thermomètre  américain  Fahrenheit  et  le  thermomètre  français 
centigrade.  —  Gomment  un  Français  peut-il  comparer  facilement  les  degrés 
Fahrenheit  d'un  thermomètre  américain  à  l'échelle  centigrade  dont  il  a  l'habitude  ? 

Qu'il  se  rappelle  d'abord  que  50  degrés  américains  font  10  degrés  français  exac- 
tement et  qu'il  cherche  de  combien  la  température  est  au-dessus  ou  au-dessous  de 
ces  10  degrés  par  la  règle  de  la  moitié  plus  le  dixième. 

Premier  exemple.  —  Le  thermomètre  américain  marque  60  degrés,  soit  19  degrés 
au-dessus  de  50  : 

La  moitié  de  19  est 9,5 

Le  dixième  de  9,5  est • 0,95 

Le  total  est 10,45 

C'est  la  quantité  dont  la  température  dépasse  10  degrés  :  celle-ci  est  donc  de 
20  degrés  et  demi. 

2»  Exemple.  —  Le  thermomètre  américain  marque  5  degrés  au-dessous  de  zéro, 
soit  55  degrés  au-dessous  de  50. 

La  moitié  de  55  est 27,5 

Le  dixième  de  27,5  est 2,75* 

Le  total  est 30,25 

C'est  la  quantité  dont  la  température  est  inférieure  à  10  degrés  :  celle-ci  est  donc  de 
20  degrés  et  demi  au-dessous  de  zéro. 

Le  procédé  ci-des&us  n'est  qu'une  approximation,  mais  l'erreur  est  très  petite.  Pour 
une  différence  considérable  comme  celle  de  55  degrés  qui  précède,  elle  n'e«t  que  de 
un  quart  de  degré  :  pour  les  températures  que  le  thermomètre  marque  usuellement, 
elle  est  tout  à  fait  insensible.  Les  amateurs  de  précision  peuvent  d'ailleurs  l'éviter 
en  perfectionnant  à  peu  de  frais  la  méthode  qui  précède.  Il  suffit  d'ajouter  au 
dixième  le  dixième  de  celui-ci,  puis  à  ce  centième,  le  dixième  de  celui-ci,  etc.. 
Reprenons  le  2*  exemple,  5  degrés  au-dessous  de  zéro,  soit  55  degrés  au-dessous 
de  50. 

La  moitié  de  55  est 27,5 

Le  dixième  de  27,5  est 2,75 

Le  dixième  de  2,75  est 0,275 

Le  dixième  de  0,275  est 0,027 

Le  total  est 30,552 

C'est  la  quantité  dont  la  température  est  inférieure  à  10  degrés  :  celle-ci  est  donc 
20  degrés  et  demi  au-dessous  de  zéro. 
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Un  cas  intéressant  est  celui  du  thermomètre  médical  :  ici  la  précision  est  néces- 
saire, puisque  c'est  par  dixièmes  de  degré  que  l'on  compte.  Dans  ce  cas  particulier,  le 
mieux  est  peut-être  de  partir  de  ce  point  que  100  degrés  américains  valent  exacte- 
ment 37"8  du  thermomètre  français  et  de  chercher  de  combien  la  température  est 
au-dessous  ou  au-dessus  de  ces  37°8  par  la  règle  de  la  moitié  plus  le  dixième. 

3'  Exemple,  —  Le  thermomètre  américain  marque  102°4  soit  2*4  au-dessus  de 
400  degrés. 

La  moitié  de  2''4  est 1,2 

Le  dixième  est 0,12 

Le  total  est 1,3 

La  température  est  donc  de  1**3  au-dessus  de  37<>8,  c'est-à-dire  qu'elle  est  de  39*1. 
4«  Exemple.  —  Au  réveil,  le  thermomètre  américain  marque  97'*4,  soit  2''6  au-des- 
sous de  100. 

La  moitié  de  2°6  est 1,3 

Le  dixième  est 0,13 

Le  total  est 1.4 

La  température  est  donc  de  i°4  au-dessous  de  37°8,  c'est-à-dire  qu'elle  est  de  36''4. 

L.    DE   PULLIGNY. 

Equateur. 

Le  Monument  des  Missions  géodésiques  françaises  à  Quito.  —  Les  lecteurs  de  France- 
Amérique  se  souviennent  qu'un  Comité  franco-équatorien  s'était  constitué  à  Quito  au 
commencement  de  l'année  1911,  dans  le  but  d'élever  un  monument  en  l'honneur  des 
deux  mémorables  expéditions  scientifiques  françaises  qui  ont  eu  pour  théâtre  le  sol 
équatorien  :  au  xviir  siècle  la  mission  des  Académiciens,  de  nos  jours  la  mission  du 
Service  géographique  de  l'Armée.  Nous  avons  rendu  compte  ici  même  de  laeérémonie 
de  la  pose  de  la  première  pierre  de  ce  monument,  en  avril  1911,  par  le  président 
Alfaro  qui  s'était  toujours  vivement  intéressé  à  l'œuvre  et  lui  avait  fait  allouer  par  le 
Gouvernement  équatorien  une  subvention  de  15.000  francs. 

Le  souvenir  de  l'expédition  du  xviii*  siècle  est  resté  encore  vivace  en  Equateur. 
Certaines  montagnes,  où  les  Académiciens  stationnèrent,  portent  toujours  le  nom  de 
Frances-Urcu  ou  Frances-Loma.  C'est  en  1735  que  Godin,  Bouguer  et  La  Condamine, 
membres  de  l'Académie  des  Sciences  de  Paris,  quittèrent  la  France,  envoyés  par  cette 
Académie,  afin  d'exécuter  sur  le  territoire  de  la  Eeal  Audiencia  de  Quito,  alors 
colonie  espagnole  dépendant  du  Pérou,  et  sous  l'Equateur  même,  une  mesure  d'arc 
de  méridien  destinée  à  fournir  la  valeur  du  rayon  de  courbure  équatorial  terrestre. 
A  peu  près  en  même  temps,  l'Académie  confiait  à  Maupertuis,  Clairaut  et  Lemonnier 
le  soin  d'effectuer  en  Laponie  une  opération  analogue,  pour  obtenir  le  rayon  de  cour- 
bure dans  les  régions  polaires.  C'était  l'époque  où  la  théorie  newtonienne,  d'après 
laquelle  notre  planète  a  la  forme  d'un  ellipsoïde  de  révolution  aplati  aux  pôles, 
n'avait  encore  pu  être  expérimentalement  vérifiée.  Il  s'agissait  de  trancher  le  débat 
entre  Gassiniens  et  Newtoniens  et  d'obtenir,  pour  la  forme  et  les  dimensions  de  notre 
globe,  des  données  aussi  exactes  que  possible,  d'importance  primordiale  aussi  bien 
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en  géographie  et  en  navigation  qu'en  astronomie  et  en  mécanique  céleste.  Les  deux 
expéditions  françaises  tranchèrent  le  débat  en  faveur  de  Newton, 

Celle  du  Pérou  n'avait  pas  duré  moins  de  huit  ans  (1735-1743)  au  milieu  de  péri- 
péties sans  nombre  qui  en  font  presque  un  véritable  roman  d'aventures.  Les 
querelles  des  Académiciens  entre  eux,  la  mort  tragique  du  médecin  de  la  mission, 
Séniergues,  à  Cuenca,  l'aventureux  retour  de  La  Condamine  par  la  rivière  des 
Amazones,  l'incroyable  voyage  de  Mme  Godin  des  Odonnais  à  la  recherche  de  son 
mari  par  la  môme  voie,  ne  doivent  pas  faire  oublier  les  immenses  résultats  de  l'expé- 
dition et  la  répercussion  qu'ils  eurent  à  l'époque,  non  seulement  en  géographie  et 
en  astronomie,  mais  dans  toutes  les  branches  des  sciences  géographiques,  physiques 
et  naturelles.  Jeunes  et  ardents,  parcourant  un  magnifique  pays  encore  scientifi- 
quement inexploré,  les  Académiciens  en  avaient  rapporté  une  riche  moisson  de 
documents  de  toute  sorte,  et  préparé  la  voie  à  leurs  successeurs,  les  explorateurs  des 
Andes  équatoriennes,  1  es  Humboldt,  Bompland,  Boussingault,  Wolf,  Reiss  et 
Stuebel,  etc. 

Mais  un  siècle  et  demi  plus  tard,  leur  œuvre,  comme  toute  œuvre  humaine,  avait 
vieilli.  La  Science  moderne  exigeait,  pour  la  figure  de  notre  terre,  des  nombres  plus 
exacts.  L'Association  géodésique  internationale,  composée  de  savants  délégués  par  la 
plupart  des  Etats  civilisés,  qui  centralise  et  met  en  œuvre  aujourd'hui  toutes  les 
données  géodésiques  recueillies  par  les  différentes  nations,  prit  alors,  il  y  a  une 
quinzaine  d'années,  l'initiative  de  provoquer  de  nouvelles  expéditions.  Ce  sont  la 
Russie  et  la  Suède,  qui,  à  partir  de  1898,  ont  mesuré  en  commun,  au  Spitzberg,  un 
arc  destiné  à  remplacer  celui  de  Laponie.  Et  si  notre  pays  n'est  plus  de  nos  jours, 
comme  au  xviii*  siècle,  le  seul  susceptible  de  mener  à  bien  de  semblables  opérations, 
du  moins  a-t-ilrevendiqué  l'honneur  de  mesurer  à  nouveau  l'arc  du  Pérou,  en  dou- 
blant son  amplitude  et  exécutant  le  travail  avec  toute  la  précision  que  peuvent 
donner  les  instruments  et  les  méthodes  actuels.  Cette  fois,  la  mission  a  été  confiée 
par  l'Académie  des  Sciences  à  la  Section  de  Géodésie  du  Service  géographique  de 
l'Armée,  tout  spécialement  préparée  à  cette  tâche.  Si  l'expédition  n'a  pas  eu  l'éclat 
romanesque  de  celle  du  xviii*  siècle,  nos  officiers  ne  s'en  sont  pas  moins  heurtés  aux 
mêmes  difficultés  que  leurs  prédécesseurs  :  inclémence  du  climat  aux  hautes  Atti- 
tudes de  la  Cordillère,  destruction  des  signaux  par  des  indigènes  ignorants  ou  fana- 
tiques, difficultés  des  communications  et  des  transports  dans  les  Andes,  etc.  Près  de 
sept  années  (1899-1906)  ont  été  nécessaires  pour  mener  à  bien  l'opération  sur  le 
plan  primitivement  conçu.  Aujourd'hui,  l'œuvre  de  la  mission  va  être  consacrée  par 
une  publication  qui  ne  comprendra  pas  moins  d'une  trentaine  de  volumes  et  pour 
laquelle  le  Parlement  a  voté,  en  1909,  les  premiers  crédits  nécessaires. 

L'idée  du  Comité  franco-équatorien  a  trouvé  partout  en  Equateur,  notamment  à 
Guayaquil  et  Quito,  un  accueil  enthousiaste.  En  France,  nombre  de  sociétés  savantes 
s'y  sont  intéressées.  La  Real  Academia  de  Ciencias  de  Madrid,  se  souvenant  que  deux 
de  ses  compatriotes,  portant  un  nom  illustre  dans  les  sciences  géographiques,  don 
Jorge  Juan  et  don  Antonio  de  Ulloa,  avaient  été,  dans  leur  jeunesse,  les  précieux 
adjoints  des  Académiciens,  a  contribué,  pour  une  bonne  part,  aux  frais  du  monument, 
Celui-ci  s'élève,  depuis  le  10  août  dernier,  anniversaire  de  l'indépendance  équato- 
rienne,  sur  une  des  principales  places  de  Quito,  à  l'entrée  même  du  parc  de  la 
Alameda,  où  se  trouve  l'observatoire  astronomique  dont  la  direction,  pendant  la 
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durée  de  la  dernière  mission,  fut  successivement  confiée  à  deux  savants  français, 
MM.  Gonnessiat  et  Lagrula.  L'inauguration  a  eu  lieu  en  grande  solennité,  avec  parti- 
cipation de  la  garnison  de  la  capitale,  sous  la  présidence  du  chef  de  l'Etat,  général 
Leonidas  Plaza,  celui-là  même  qui  pendant  sa  première  magistrature  (1902-1905), 
avait  prêté  à  nos  officiers  l'appui  le  plus  décisif  et  le  plus  éclairé.  Toute  la  haute 
société  de  Quito,  le  corps  diplomatique,  des  délégations  des  principaux  corps  de 
l'Etat,  étaient  présents.  Le  président  du  Comité,  M.  le  D'  Pierre  Reinburg,  chargé  de 
mission  du  ministère  de  l'Instruction  publique,  au  zèle  infatigable  duquel  on  doit  le 
succès  de  l'œuvre,  à  peine  arrivé  de  France  par  les  Amazones  en  accomplissant  dans 
l'Orient  équatorien  un  voyage  d'exploration  des  plus  pénibles,  a  rerais  le  monument 
à  la  ville  de  Quito  au  nom  du  Comité.  Après  les  discours  du  ministre  de  France, 
M.  Francastel,  et  du  chargé  d'affaires  d'Espagne,  le  ministre  des  Relaciones  exteriores, 
don  Luis  N.  Dillon,  parlant  au  nom  de  son  Gouvernement,  a  fait  un  éloquent  pané- 
gyrique de  la  science  française,  en  s'élevant  contre  la  prétendue  décadence  des  races 
latines  et  célébré  dans  le  monument  «  le  témoignage  durable  de  l'amitié  des  deux 
pays  ». 

L'œuvre  est  due  au  ciseau  du  sculpteur  français  Loiseau-Rousseau.  Elle  joint  une 
élégante  sobriété  à  une  originale  inspiration.  Nos  lecteurs  en  jugeront  par  la  repro- 
duction que  nous  donnons  desa  maquette(l).  L'oiseau  des  Andes,  le  condor  équatorien, 
soutenant  la  sphère  céleste  de  ses  ailes  déployées,  surmonte  une  pyramide  de  granit 
haute  d'une  huitaine  de  mètres.  Une  figure  allégorique  trace  l'inscription  de  la  face 
antérieure.  Les  quatre  faces  portent,  gravées  sur  des  plaques  de  bronze,  des  inscrip- 
tions en  espagnol  rappelant  le  souvenir  des  deux  expéditions,  notamment  les  noms 
des  Académiciens  et  des  officiers  qui  y  ont  pris  part,  avec  une  mention  particulière 
pour  cinq  membres  des  deux  missions  tombés  au  champ  d'honneur  |de  la  sciencs. 
Au  sommet  de  ces  faces,  les  anciennes  armes  royales  d'Espagne  et  de  France,  les 
armes  des  Républiques  française  et  équatorienne,  évoquent  les  époques  des  deux 
expéditions  et  symbolisent,  pour  employer  les  expressions  mêmes  du  ministre  Dillon 
«  les  liens  indissolubles  qui  unissent  l'Equateur  à  la  France  et  à  l'Espagne,  mères 
pleines  de  tendresse  qui  ont  pris  une  part  prépondérante  à  la  formation  de  notre 
individualité  et  de  notre  mentalité.  L'une  nous  adonné  son  sang  et  son  langage. 
L'autre,  guide  de  l'humanité,  porte-drapeau  de  la  Beauté  et  de  la  Science,  a  provoqué 
l'évolution  de  nos  tendances,  de  nos  goûts  et  de  nos  idées.  » 

Unis  dans  ces  sentiments,  les  membres  du  Comité  franco-équatorien,  au  lendemain 
de  la  réussite  de  leur  œuvre,  ont  pensé  qu'ils  ne  devaient  pas  se  séparer  définiti- 
vement, mais  bien  étudier  les  moyens  de  créer  à  Quito  un  organisme  permanent, 
ayant  pour  but  de  resserrer  les  liens  de  toute 'nature  qui  unissent  la  République  de 
l'Equateur  à  la  nôtre.  France-Amérique  ne  peut  qu'applaudir  à  une  telle  initiative  et 
lui  souhaiter  un  succès  durable. 

Bolivie. 


La  Bolivie  moderne.  —  Le  iO  novembre  1915,  sous  les  auspices  du  Comité  France- 
Amérique  et  du  «  Groupement  des  Universités  et  Grandes  Ecoles  de  France,  pour  les 

(i)  Voir  la  planche  I  de  ce  numéro. 
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relations  avec  r Amérique  latine  »,  M.  Georges  Rouma  a  fait  à  la  Sorbonne  une  confé- 
rence sur  «  la  Bolivie  moderne  7>.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteurs  un  court  résumé  de  cette  conférence,  dont  l'auteur  est  directeur 
général  de  l'enseignement  public  en  Bolivie;  ils  y  trouveront  les  idées  maîtresses  de 
Vexposé  de  M.  Georges  Rouma. 

L'aspect  de  la  Bolivie  est  remarquablement  varié.  Le  pays  se  trouve  sous  les  tro- 
piques, mais  son  système  orographique,  très  complexe,  donne  les  climats  les  plus 
variés.  Le  Haut  plateau  est  compris  entre  la  Cordillère  royale  et  la  Cordillère  occi- 
dentale (1).  Au  Sud,  l'aspect  en  est  triste  et  monotone.  Ce  sont  des  salines,  des  déserts, 
des  nappes  temporaires.  Au  Nord,  le  terrain  devient  fertile  et,  aux  environs  du  lac  de 
Titicaca,il  est  remarquablement  bien  cultivé  et  produit  d'abondantes  récoltes.  A  l'Est 
du  haut  plateau  se  trouve  le  massif  des  Andes  boliviennes.  On  y  distingue  la  Puna 
brava,  constituée  par  les  parties  les  plus  élevées,  les  Cabeceras  de  Vallès  ou  vallées 
hautes  et  tempérées,  et  enfin  les  Yungas  ou  vallées  profondes  et  chaudes.  Plus  à 
l'Est  encore,  le  sol  descend  vers  les  savanes,  les  forêts,  les  plaines  arrosées  par  les 
affluents  et  sous-affluents  des  fleuves  des  Amazones  et  de  la  La  Plata.  La  richesse  de 
ces  plaines  chaudes  est  considérable.  Elisée  Reclus  en  disait  qu'on  pourrait  y  faire 
pousser  des  moissons  pour  100  millions  d'hommes. 

C'est  dans  la  région  élevée  de  la  Bolivie  que  se  trouve  la  vie  la  plus  active  et 
que  se  sont  édifiés  les  centres  les  plus  intéressants.  Le  sol  du  haut  plateau  étant  d'une 
extrême  richesse  minière,  c'est  l'industrie  minière,  dont  dépend  la  prospérité  actuelle 
delà  Bolivie,  qui  a  amené  la  création  de  ces  villes.  Parmi  les  plus  intéressantes,  il 
faut  citer  Sucre  (20.000  habitants),  la  capitale,  dont  le  climat  est  idéal  ;  La  Paz 
(80.000  habitants),  le  siège  du  gouvernement,  qui  se  développe  d'une  façon  vraiment 
prodigieuse;  Potosi,  la  cité  construite  au  pied  d'une  montagne  d'argent;  Oruro,  la 
capitale  de  l'étain  ;  Cochabamba,  dans  un  site  pittoresque  et  riant,  etc. 

La  population  de  la  Bolivie  est  d'environ  2.300.000  habitants.  On  y  distingue 
trois  types  ethniques  :  1°  le  Blanc  est  d'origine  espagnole  ;  c'est  lui  qui  tient  en  main 
les  affaires  publiques;  2°  le  métis  ou  cholo  s'occupe  plus  spécialement  des  métiers 
manuels;  3°  enfin,  l'Indien  est  l'agriculleur.  De  nombreux  Indiens  travaillent  dons 
les  mines,  mais  ce  sont  en  général  des  déracinés;  leur  vraie  fonction  sociale  est 
d'être  agriculteurs. 

L'Indien  appartient  à  deux  races  essentielles  :  l'Aymara  et  le  Quitchoua,  qui 
sont  fort  semblables.  Ils  sont  petits  do  taille.  Ce  sont  des  sous-brachycéphales  à  che- 
veux très  noirs  et  yeux  foncés.  La  peau  est  d'un  brun  jaunâtre.  Ils  sont  robustes  en 
général  et  vivent  dans  un  état  de  dénuement  à  peu  près  complet.  Ils  ignorent  en 
général  l'usage  des  lits,  des  tables,  des  chaises,  de  la  fourchette,  du  verre.  Ils  sont 
d'ordinaire  fermiers  sur  une  terre  appartenant  à  un  grand  propriétaire.  Ils  payent 
partie  de  leur  loyer  en  argent  et  partie  en  travail.  Ils  ont  peu  de  besoins  et  ne  cul- 
tivent pas  au  delà  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  leur  subsistance. 

La  Bolivie  est  indépendante  depuis  1825.  Elle  a  connu  les  malheurs  de  toutes 
les  nations  ayant  passé  brusquement  du  gouvernement  absolutiste  à  un  gouverne- 
ment républicain  et  démocratique. 

Elle    a   dû    faire   l'apprentissage  de  l'usage  de  la   liberté.  Depuis  une  bonne 

(1)  Voir  les  photographies  de  la  Bolivie  publiées  dans  le  présent  numéro  (planches  II,  III  et  IV). 
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quinzaine  d'années  elle  est  gouvernée  par  des  gouvernements  forts  qui  ont  arrêté  un 
programme  et  qui  le  réalisent  point  par  point.  Les  présidents  se  succèdent  au  pou- 
voir, appelés  par  la  volonté  populaire,  et  les  élections  se  font  dans  le  calme  le  plus 
complet. 
Voici  les  principaux  points  de  ce  programme  : 

Il  fallait  d'abord  assurer  la  paix  définitive  avec  les  nations  voisines  et  éviter 
le  casus  belli.  Le  pays  étant  très  étendu  et  les  régions  frontières  se  trouvant  dans  des 
zones  peu  connues,  les  litiges  devaient  surgir. 

Le  gouvernement  traita  successivement  avec  chacun  de  ses  voisins  et  parvint  à 
faire  établir  par  des  missions  mixtes  des  limites  définitives.  La  tâche,  longue  et  diffi- 
cile, fut  réalisée  à  la  satisfaction  de  tous.  Il  existe  des  traités  avec  le  Chili,  l'Argen- 
tine, le  Brésil  et,  en  ce  moment,  les  délégués  péruviens  et  boliviens  achèvent  le  tra- 
vail de  délimitation  de  la  frontière  péru-bolivienne.  On  se  souvient  que  la  République 
Argentine  avait  été  invitée,  en  1909,  à  servir  d'arbitre  entre  le  Pérou  et  la  Bolivie. 

Le  second  point  du  programme  envisageait  le  développement  des  voie  des 
communications.  Le  réseau  actuellement  en  exploitation  comprend  un  chemin  de  fer 
d'arête  qui  parcourt  le  haut  plateau  depuis  La  Paz  et  se  rend  au  port  d'Antofagasta. 
De  ce  chemin  de  fer  d'arête  partent  des  embranchements  vers  Potosi  et  Sucre  et  vers 
Cochabamba.  La  ville  de  La  Paz  est  reliée  par  chemin  de  fer  au  port  d'Arica  et  égale- 
ment au  port  péruvien  de  Mollendo  en  empruntant  la  navigation  du  lac  de  Titicaca. 
Le  chemin  de  fer  central  Nord-argentin  s'avance  sur  le  territoire  bolivien  et  se  dirige 
vers  Tupiza,  où  il  va  rencontrer  le  chemin  de  fer  venant  d'Dyuni,  qui  mettra  tout  le 
haut  plateau  en  communication  avec  Buenos-Aires.  Le  chemin  de  fer  Madeira- 
Mamoré,  qui  est  déjà  en  exploitation^  franchit  la  région  des  rapides  du  rio  Madeira 
et  met  en  communication  le  réseau  fluvial  du  haut  Amazone  avec  le  réseau  formé  par 
les  grandes  rivières  navigables  qui  dessert  tout  l'orient  bolivien,  la  zone  du  caout- 
chouc et  les  forêts  d'essences  précieuses. 
Beaucoup  de  chemins  de  fer  sont  en  outre  en  construction,  à  l'étude  ou  en  projet. 
L'organisation  scientifique  et  moderne  de  l'enseignement  est  un  autre  pro- 
blème qui  a  retenu  l'attention  des  gouvernements  boliviens.  On  a  créé  une  Ecole 
normale  à  Sucre.  Le  gouvernement  a  fait  les  sacrifices  nécessaires  pour  doter  cette 
école  de  tout  l'outillage  moderne  et  pour  lui  permettre  de  donner  une  grande  exten- 
sion à  l'application  des  méthodes  expérimentées.  Un  Institut  d'agronomie,  et  d'art 
vétérinaire,  une  Ecole  des  mines,  un  Institut  de  Commerce,  des  écoles  primaires 
modèles,  des  lycées  de  jeunes  filles,  etc.,  ont  été  créés. 

Le  gouvernement  bolivien  s'est  efforcé  en  outre  d'attirer  le  travail  et  le 
capital  étrangers;  dans  ce  but,  il  a  promulgué  toute  une  série  de  lois  donnant  des 
garanties  considérables  aux  étrangers  désireux  d'aller  travailler  en  Bolivie. 

Les  résultats  de  cette  sage  administration  se  font  déjà  grandement  sentir. 
Le  commerce  de  la  Bolivie,  qui  n'atteignait  naguère  que  82  millions  de  francs,  a 
dépassé  280  millions  en  1912.  Les  exportations  ont  passé  de  50  à  180  millions  et  les 
importations  de  32  à  100  millions. 

La  Bolivie  est  devenue  le  premier  pays  producteur  pour  le  bismuth  et  l'étain. 
Nous  nous  trouvons  donc  en  présence  d'une  nation  qui  entre  résolument  dans  la 
voie  du  progrès  et  qui  se  développe  à  pas  de  géants.  Elle  mérite  d'attirer  Tattention 
des  sociologues,  des  économistes,  des  financiers,  des  industriels,  des  commerçants. 
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L'avenir  qui  lui  est  réservé  est  magnifique.  Ses  incalculables  richesses  minières, 
sont  à  peine  exploitées  et  les  ressources  agricoles  et  forestières  de  son  Orient  sont 
inestimables.  Les  chemins  de  fer  qui  pénètrent  lentement  vers  l'intérieur  vont  per- 
mettre la  mise  en  valeur  de  toutes  ces  richesses;  alors  la  Bolivie  deviendra  l'une  des 
nations  les  plus  importantes  de  l'Amérique  du  Sud. 

République  Argentine. 

Création  de  Prix  de  Littérature  et  de  Sciences.  —  Afin  de  stimuler  la  production  lit» 
téraire  et  scientifique  nationale,  le  gouvernement  argentin  vient,  par  une  loi  en  date 
du  13  octobre  dernier,  de  créer  divers  prix  de  trente,  vingt  et  dix  mille  piastres  chacun , 
qui  seront  attribués  par  ordre  démérite  à  l'auteur  ou  aux  auteurs  des  trois  meilleures 
œuvres  originales  publiées  chaque  année  en  Argentine  sur  des  sujets  littéraires  ou 
scientifiques. 

Ces  prix  porteront  le  nom  de  :  Prix  National  de  Sciences;  Prix  National  de  Littéra  - 
ture. 

Ces  œuvres  écrites  en  espagnol  devront  être  adressées  en  six  exemplaires  au  Minis- 
tère de  la  Justice  etde  l'Instruction  publique  avant  le  31  décembre. 

Seuls  pourront  concourir  pour  ces  prix  les  citoyens  argentins  ou  naturalisés  ayant 
plus  de  dix  ans  de  résidence  dans  le  pays. 

Pour  l'examen  de  ces  prix,  il  sera  nommé  un  jury  dont  les  membres  ne  seront 
désignés  qu'après  l'expiration  du  délai  de  dépôt  des  œuvres.  Ce  jury,  choisi  d'après  la 
nature  des  ouvrages  à  examiner,  soumettra  son  jugement  pendant  le  premier  semestre 
de  l'année  au  Ministre  de  l'Instruction  publique,  qui  distribuera  aux  lauréats  le  mon- 
tant des  prix  qu'ils  auront  remportés. 

Q.  L. 

Brésil. 


Adoption  des  fuseaux  horaires.  —  Le  Brésil  a  récemment  adopté  le  système  des 
fuseaux  horaires  ayant  Greenwich  pour  point  de  départ  et  officiellement  réparti  le  ter- 
ritoire brésilien  entre  quatre  zones:  la  première,  comprenant  l'archipel  de  Fernando 
de  Noronha  et  Trinidad  est  en  retard  de  deux  heures  sur  l'heure  de  Greenwich;  les 
trois  autres  zones,  qui  retardent  respectivement  de  trois,  quatre  et  cinq  heures  sur 
le  temps  initial  de  Greenwich,  sont  ainsi  déterminées  : 

1)  La  côte  et  les  états  de  l'intérieur,  sauf  le  Ma tto -Grosso  et  l'Amazonas,  ainsi  que 
la  partie  du  Para  comprise  à  l'Est  d'une  ligne  allant  du  mont  Grevaux  (Guyane  fran- 
çaise) jusqu'à  la  frontière  du  Matto-Grosso  en  suivant  le  Rio  Pecuary  jusqu'au  Javary, 
'uis  en  gagnant  l'Amazone  du  côté  de  l'Est,  et  enfin  en  longeant  le  Javary  jusqu'au 
territoire  du  Matto-Grosso; 

2)  L'Etat  du  Para  à  l'Ouest  de  la  ligne  indiquée  ci-dessus,  le  Matto-Grosso,  et  la 
partie  de  l'Amazonas  située  à  l'Est  d'une  ligne  décrivant  un  ^grand  cercle  depuis 
Tabatinga  jusqu'à  Porto  Acre; 

3)  Le  territoire  de  l'Acre  et  la  partie  Occidentale  de  l'Etat  d'Amazonas. 


sv' 
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Planche  V. 


France- Amérique. 


Vues  de  la  côte  méridionale  de  l'Alaska 

I.  Piliers  totémiques  à  Sitka  (représentant  les  animaux  que  les  Indiens  de 
Sitka  croient  aflBliés  à  leur  groupe. 

II.  Le  port  de  Skagway  en  1899. 

{Voir  L'article  de  M.  H.  Froidevaux  sur  l'Alaska  ;  clichés  extraits  du  volume  Aux  mines  d'or 
du  Klôndike,  par  M.  Léon  Boillot,  Hachette  et  C'»,  éditeurs). 
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FINANCE  - 

AMÉI^IOUE 

REVUE  MENSUELLE    DU   COMITÉ    FRANCE-AMÉRIQUE 


L'Art  français  en  Amérique 


L'exposition  d'art  français  du  Comité 
France-Amérique  au  Brésil. 

Le  Comité  France- Amérique  a  donné  le  13  janvier  son  septième  dîner 
mensuel  d'hiver  en  l'honneur  de  l'art  français  en  Amérique,  à  l'occasion  de 
l'exposition  d'art  qu'il  a  organisée  avec  un  si  vif  succès  au  Brésil.  Ce  dîner  a 
été  présidé  par  M.  le  s. -secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts,  assisté  de  M.  Olyntho 
de  Magalhaes,  ministre  du  Brésil,  de  M.  le  général  Brugère  et  de  M.  François 
Garnot,  député,  vice-président  du  Comité. 

Un  grand  nombre  d'artistes  et  de  dames  de  la  Société  française  et  brésilienne 
avaient  pris  place  autour  des  petites  tables  de  cette  élégante  réunion. 

Parmi  les  personnes  présentes,  on  pouvait  remarquer  : 

Le  baron  d'Anthouard,  ancien  ministre  de  France  au  Brésil  ;  M.  G.  d'Argollo,  correspon- 
dant du  Jornal  de  Noticias  de  Bahia;  M.  Alaphilippe,  sociétaire  de  la  Société  des  Artistes 
Français  ;  S.  Exe.  M.  Nemours  Auguste,  ministre  d'Haïti  ;  M.  Mendes  de  Almeida,  directeur 
du  Courrier  du  Brésil  et  représentant  du  Jornal  do  Brazil  ;  M.  Jean  Ayçaguer  ;  le  D'  Bord  ;  le 
général  Brugère,  ancieïi  généralissime  ;  P.  G.  Inman  Barnard,  correspondant  du  New-York 
Tribune  ;  M.  Gabriel  Biessy,  sociétaire  de  la  Société  Nationale  des  Beaux-Arts  ;  M.  Bulloz  ; 
M.  Baldwin,  correspondant  de  l'Institut  et  Mme  Baldwin  ;  M.  Fernand  Bellan,  de  la  Société 
des  Artistes  Français  ;  M.  Bézier  et  Mme  Bézier  ;  M.  Paul  Bigot  ;  Mlle  Paule  Carpentier,  de  la 
Société  des  Artistes  Français  et  Mlle  Madeleine  Carpentier  ;  M.  Goutaud-Delpech  ;  M.  Comerre, 
de  la  Sociélé  des  Artistes  Français  ;  M.  Cahen-Fuzier  et  Mme  Cahen-Fuzier;  M.  de  Chavagnes  ; 
M.  Augusto  J.  Coelho,  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Banque  delRio  de  la  Plata; 
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M.  François  Carnot,  député,  président  de  l'Union  des  Arts  Décoratifs  ;  M.  Maurice  Chabas, 
de  la  Société  des  Artistes  Français  ;  M.  Chevalley,  directeur  pour  les  Amériques  au  ministère 
des  Affaires  étrangères  et  Mme  Chevalley;  M.  Xavier  de  Carvalho,  correspondant  du  journal 
0  Paiz;  M.   Léon  Dambeza,  de  la  Société  des  Artistes  Français  ;  le  D'  Dartigues;  M.  Desprez, 
ancien  ministre  de  France  au  Chili  ;  M.  Henri  D.  Davray,  secrétaire  général  de   la  Revue 
Sud- Américaine  ;  M.  Desvallières,  vice-président  du  Salon  d'Automne  ;  M.  Joaquim  Eulalio, 
correspondant  du  Jornal  do  Commercio  ;  M.  Foreau,   de   la  Société   des  Artistes    Français; 
M.   Forest;  Mlle  Achille-Fould,  de  la  Société  des  Artistes  Français;  M.  Favre,  sociétaire  du 
Salon  d'Automne  et  Mme  Favre  ;  M.  Grundy,  correspondant  (du  Neio-York  Sun  ;  M.  Gauquié, 
de  la  Société  des  Artistes  Français;  M.  Geo  Gérald,  député;  M.  Guii^and  de  Scevola,  de  la 
Société  Nationale  des  Beaux-Arts  ;  M.  Georges  Hersent  ;  M.  Hourticq,  inspecteur  des  Beaux- 
Arts  de  la  Ville  de  Paris,  commissaire  général  de  ÏExposition  d'art  français  à  Saint-Paul  ; 
M.  Gabriel  Louis   Jaray,  secrétaire   général  du  Comité  Franee-Amérique  ;  M.   Julhiet,   de 
l'Union  Parisienne  et   Mme  Julhiet;   M,  Frantz  Jourdain,  président  du   Salon   d'Automne; 
M.  Arno  Konder  ;  M.  Lafond,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  Commerce  Argentine  de 
Paris  ;  M.  L.  Louée  ;  M.  Raphaël  Georges  Lévy,  de  l'Institut,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences 
■politiques;  M,  Charles  Lenoir,  de  la  Société  des  Artistes  Français;  M.  L'Hoest,  de  la  Société 
des  Artistes  Français  ;  M.  François  Lefort,  vice-président  de  la  Société  Normande  de  banque  et 
de  dépôts;  M.  L.  Lugones,  directeur  de  la  Revue  sud-américaine;  M.  Lhermitte,  membre  de 
l'Institut,  vice-président  de  la  Société  Nationale  des  Beaux-Arts  et  Mme  Lhermitte  ;  M.  Mar- 
cou  ;  M.  Angel  Marvaud,  secrétaire  général  de  la  Chambre  de  Commerce  d'Exportation;  S.  Exe. 
M.  Olyntho  de  Magalhaes,  ministre  du  Brésil  et  Mme  Olyntho  de  Magalhaès  ;  M.  Maupas, 
secrétaire  général  àw.  Salon  du  Mobilier;  M.  et  Mme  Paul  Scott  Mowrer,  correspondant  du  Chicago 
Daily  News  ;  le  professeur  Pozzi  ;  M.  Pacheco  e  Silva,  premier  secrétaire  de  la  Légation  du 
Brésil  ;  le  capitaine  Perrier  ;  Mme  Inès  Perrin  ;  M.  Paris,  chef  de  service  au  Comité  France- 
Amérique  ;  le  sénateur  Epitacio  Pessôa  et  Mme  Pessôa  ;   M.  Plumet,  vice-président  du  Salon 
d'Automne;  le  D'  Parturier  ;  M.  Paul  Roussel,  de  la  Société  des  Artistes  Français  ;  M.  Augustin 
Rey  ;  M.  Albert  Révillon,  administrateur  délégué  de  la  maison  Révillon  frères  ;  M.  Roll,  pré- 
sident de  la  Société  Nationale  des  Beaux-Arts  et  Mme  Roll  ;  M.  Roy,  commissaire  général  du 
Canada;  M.  Saubès,  de  la  Société  des  Artistes  Français  ;  M.  Saudray,  M.  Séfoddin,  M.  Ségard  ; 
M.  de  Souza  Dantas,  consul  général  du  Brésil  ;  M.   Sabatté  ;  M.   Shoninger,  président  de  la 
Chambre  de  Commerce  Américaine  de  Paris  ;  M.  Delfin  Carlos  B.  Silva  ;  M.  Charles  de  Tinseau  ; 
M.  Thorndike  ;  M.  Verlet,  de  l'Institut,  membre  de  la  Société  des  Artistes  Français,  etc.,  etc. 

Le  maître  Donnât,  directeur  de  l'Ecole  des  Beaux-Arts,  retenu  chez  lui  par 
sa  santé,  s'était  excusé,  mais  avait  tenu  à  exprimer  à  notre  président  ses  sen- 
timents et  nous  faire  connaître  que  s'il  n'était  pas  présent,  il  était  «  de  cœur 
avec  nous  ». 

Après  le  dîner,  les  discours  suivants  ont  été  prononcés  : 


L'organisation    de  l'Exposition    de   Sao-Pauio. 

Discours  de  M.  François  Carnot, 

député,  vice-président  du  Comité  France-Amérique. 

Mesdames,  Messieurs, 

Dans  le  cours  de  l'année  1912,  le  Comité  France-Amérique  de  Saint-Paul  fit  con- 
naître à  notre  Comité  Central  de  Paris  le  désir  qu'il  avait  d'organiser  à  Saint-Paul 
une  exposition  d'art  français;  et  nous  applaudissions  de  tout  cœur  à  cette  intention. 

Il  s'agissait  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Société  Pauliste  et  des  jeunes  étudiants 
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de  l'Etat  Empire  du  Brésil,  toutes  les  manifestations  de  l'art  français  dans  le  présent, 
en  même  temps  que  l'image  de  ses  œuvres  maîtresses  dans  le  passé. 

C'était  travailler  à  l'éducation  artistique  et  intellectuelle  des  Paulistes,  et  tout 
ensemble  au  rayonnement  de  notre  art  national  dans  l'Amérique  du  Sud. 

Mais  c'était  aussi  se  lancer  dans  une  entreprise  ardue  :  difficulté  du  choix  des 
ceuvres,  et  de  leur  recrutement,  lassitude  des  exposants  déjà  trop  souvent  sollicités, 
éloignement,  durée  et  risques  de  la  traversée,  problèmes  douaniers  à  résoudre, 
nécessité  de  créer  par  delà  l'Atlantique  l'atmosphère  indispensable  à  la  bonne 
présentation  d'œuvres  d'art...  que  de  traverses  n'y  aurait-il  pas  à  surmonter  ! 

Il  faut  pourtant  savoir  courir  quelques  risques  dans  l'existence  et  le  succès 
apporte  la  justification  finale  des  témérités.  Malgré  le  nombre  et  la  variété  des  obsta- 
cles, l'œuvre  s'est  faite,  bien  faite,  et  bien  terminée  (Applaudissements.) 

Aujourd'hui  notre  rôle  est  d'en  établir  le  bilan  moral  et  de  louer  ceux  qui  furent 
les  bons  ouvriers. 

^  A  la  fin  de  1912,  documenté  par  notre  Comité  Central  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles une  telle  organisation  pouvait  être  tentée,  le  Comité  de  Saint-Paul  se  mit  à 
l'œuvre.  Grâce  à  l'initiative  et  à  la  haute  autorité  de  son  président,  M.  Tibiriça, 
ancien  président  de  l'Etat,  et  de  son  vice-président,  M.  Ramos  de  Azevedo,  il  obtint 
le  concours  du  gouvernement  de  l'Etat  et  de  la  ville  de  Saint-Paul;  et  les  Chambres 
de  l'Etat  de  Saint-Paul  votèrent  la  subvention  nécessaire  pour  la  réalisation  de 
l'entreprise. 

Le  Comité  Pauliste  envoya  alors  son  secrétaire  général  à  Paris,  et,  au  début  de 
l'année  1913,  les  accords  définitifs  furent  passés  par  lui  avec  notre  Comité  Central  ; 
celui-ci  consentait  à  assumer  la  lourde  tâche  d'organiser,  dans  le  Palais  de  Arts  et 
Métiers  de  Saint-Paul,  une  exposition  d'Art  français,  divisée  en  trois  sections  : 
1»  une  rétrospective  ;  2°  une  section  des  Beaux-Arts  modernes;  3°  une  section  d'Arts 
décoratifs. 

Grâce  au  bon  vouloir  et  à  la  puissante  intervention  de  M.  Rodrigues  Alvès,  prési- 
dent de  l'Etat  et  ancien  président  de  la  République  des  Etats-Unis  du  Brésil,  et  de 
M.  Altino  Arantes,  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  le  vivre  et  le  couvert  nous  étaient 
assurés,  et  nos  remerciements  doivent  se  porter  vers  ces  hommes  d'Etat  éminents, 
qui  ont  si  clairement  vu  l'utilité  d'une  telle  œuvre  pour  le  développement  artistique 
de  leur  pays;  mais  notre  Comité  Central  doit  exprimer  aussi  sa  cordiale  gratitude  à 
tous  les  Paulistes  qui,  avec  M.  Tibiriça  et  M.  de  Azevedo,  le  IV  Da  Silva  Freire, 
M.  Quoniam  de  Schompré,  secrétaire  général  et  M.  de  Montgolfier,  trésorier  du  Comité 
de  Saint-Paul,  ont  donné  à  notre  entreprise  la  plus  généreuse  et  constante  collabo- 
ration. En  parfait  accord  avec  eux,  à  Paris  le  travail  fut  organisé  et  mené  à  bien 
par  les  efforts  concertés  des  collaborateurs  au  dévouement  desquels  notre  Comité 
Central  fit  appel,  M.  Louis  Hourticq,  inspecteur  des  Beaux-Arts  de  la  Ville  de  Paris 
pour  la  rétrospective  et  pour  les  Beaux-Arts,  M.  Raphaël  Maupas  pour  les  Arts  Déco- 
ratifs voulurent  bien  consacrer  leur  temps  et  leur  compétence  à  la  préparation  et  à 
l'organisation  des  sections. 

Le  secrétaire  général  du  Comité  central  France-Amérique  dont  la  modestie  n'ob- 
tiendra pas  que  je  le  passe  sous  silence,  prodigua  son  activité  et  sa  clairvoyante 
énergie  pour  résoudre  au  mieux  les  multiples  problèmes  et  à  surmonter  les  nom- 
breuses difficultés  que  rencontre  fatalementune  organisation  aussi  complexe.  A  Sainte 
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Paul  même,  M.  Hourticq  assuma  la  direction  artistique  de  l'exposition  en  qualité  de 
commissaire  général  et  il  rendit  à  notre  cause  le  service  inappréciable  d'y  faire, 
pendant  la  durée  de  l'Exposition,  une  série  de  conférences  sur  l'art  français  qui  rem- 
portèrent le  succès  le  plus  vif  et  le  plus  mérité.  Enfin  M.  de  Montgolfier,  trésorier  du 
Comité,  voulut  bien  assumer  la  direction  générale  de  l'organisation  matérielle  et 
administrative  au  Brésil.  A  tous  ces  collaborateurs,  et  à  ceux  aussi  dont  les  noms 
sont  demeurés  modestement  dans  l'ombre,  nous  adressons  l'expression  de  notre 
reconnaissance  (vifs  applaudissements .) 

Ce  qu'a  été  matériellement  l'Exposition  d'art  français  de  Saint-Paul,  on  peut  le 
préciser  par  quelques  chiffres. 

La  section  rétrospective,  comprenant  1.025  numéros,  était  composée  de  reproduc- 
tions, photographies,  gravures,  moulages,  médailles,  etc..  résumant  d'une  part 
l'histoire  complète  de  notre  architecture,  d'autre  part,  celle  de  l'art  français  sous 
toutes  ses  formes  et  dans  toutes  ses  manifestations  au  xviii*  et  au  xix^  siècle.  Tous 
les  objets  exposés  dans  cette  partie  de  l'Exposition  sont  désormais  la  propriété  de 
Saint-Paul.  Ils  resteront  dans  cette  ville  pour  y  constituer  un  musée  permanent 
d'histoire  de  l'art  français.  Cette  section  n'aura  donc  pas  seulement  la  vie  éphémère 
d'une  exposition,  mais  une  existence  durable;  c'est  pour  l'expansion  de  l'art  fran- 
çais un  essai  aussi  nouveau  que  profitable,  et  je  ne  veux  pas  enlever  à  M.  Hourticq, 
son  organisateur,  le  plaisir  de  vous  en  faire  apprécier  l'importance. 

La  section  des  Beaux-Arts  ne  comprenait  pas  moins  de  255  tableaux  ou  sculp- 
tures. 

Bien  qu'il  m'en  coûte  de  ne  pas  saluer  au  passage  certains  artistes  devant  lesquels 
s'inclinent  le  respect  et  l'admiration,  je  ne  prononcerai  aucun  nom  d'exposant;  en 
choisir,  ce  serait  en  omettre,  et  toute  omission  pourrait  être  une  injustice.  Il  me  sera 
seulement  permis  de  dire  que  les  tendances  diverses  dans  lesquelles  s'épanouit 
l'art  contemporain  y  étaient  représentées  par  des  œuvres  nobles  et  sincères,  dignes 
de  notre  pays  et  de  ses  traditions. 

Le  succès  de  la  section  des  Arts  Décoratifs  était  assuré  déjà  par  la  collaboration 
précieuse  de  nos  Manufactures  nationales,  et  nous  tenons  à  remercier  le  sous-secré- 
taire d'Etat  aux  Beaux-Arts  d'avoir  bien  voulu,  en  autorisant  Sèvres  et  les  Gobelins 
à  exposer  à  Saint-Paul,  apporter  une  aide  et  un  patronage  précieux  à  notre  entre- 
prise. Notre  gratitude  n'oublie  pas  non  plus  M.  Bourgeois  et  M.  Geff'roy,  les  direc- 
teurs de  nos  Manufactures  nationales,  dont  le  concours  actif  et  dévoué  nous  a  rendu 
de  si  grands  services. 

Six  tapisseries  des  Gobelins,  de  Boucher  à  Chéret,  quatre-vingt-dix  objets  de 
Sèvres,  ornaient  le  salon  d'honneur  des  Arts  Décoratifs.  Les  organisateurs  de  cette 
section,  soucieux  de  répondre  aux  vœux  du  Comité  de  Saint-Paul,  et  de  mettre  sous 
les  yeux  du  public  Pauliste  l'ensemble  de  l'Art  Décoratif  français,  s'étaient  fait  un 
devoir  de  présenter  à  la  fois  les  traductions  fidèles  des  plus  belles  œuvres  de  notre 
passé,  et  les  manifestations  choisies  de  la  création  moderne,  montrant  ainsi  la  conti- 
nuité d'effort  de  notre  art,  et  la  permanence  de  ses  traditions  d'équilibre  et 
d'harmonie.  Le  seul  catalogue  de  cette  section  comportait  plus  de  800  numéros, 
meubles,  bronzes,  bijoux,  tissus,  céramiques,  tapisseries,  orfèvreries,  verreries; 
toutes  nos  industries  d'art  y  étaient  représentées  avec  nos  artistes  décorateurs  les 
plus  émérites,  dans  un  cadre  digne  de  la  qualité  des  œuvres  exposées. 
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Telles  ont  été,  Messieurs,  dans  leur  aride  résumé,  les  origines,  l'histoire  et  la  réali- 
sation de  notre  Exposition  de  Saint-Paul. 

Pour  limité  et  fatalement  incomplet  qu'ait  pu  être  notre  effort,  il  nous  sera  permis 
de  penser  cependant  avec  joie  et  fierté,  que  la  grande  République  brésilienne,  tout 
entière,  àt  en  particulier  l'Etat  dé  Saint-Paul,  auquel  nous  lient  déjà  de  si  multiples 
et  cordiales  relations,  auront  pu  y  trouver  un  gage  nouveau  des  fraternelles  sympa- 
thies françaises,  en  même  temps  qu'une  manifestation  nouvelle  de  l'art  tradi~ 
tionnel  de  la  France  dans  le  rayonnement  vivace  et  souverain  de  sa  beauté  (appl.) 

Nous  vous  remercions  sincèrement.  Monsieur  le  Ministre,  d'avoir  accepté  la  prési- 
dence de  cette  réunion  qui  n'est  elle-même  qu'un  hommage  rendu  à  l'Art  français. 
Vous  avez  ainsi  continué  et  repris  à  votre  compte  le  patronage  précieux  que  le 
gouvernement  de  la  République  avait  largement  accordé  à  l'Exposition  de  Saint- 
Paul.  Il  est  juste  qu'aujourd'hui  une  part  de  l'honneur  vous  en  revienne. 
'Monsieur  le  Ministre  du  Brésil,  votre  présence  parmi  nous  nous  est  doublement 
précieuse;  elle  nous  permet  devons  dire  toute  notre  reconnaissance  pour  l'accueil 
si  cordial  que  nos  collaborateurs  ont  rencontré  dès  le  premier  pas  sur  le  sol  de  votre 
belle  patrie,  pour  le  concours  généreux  et  empressé  de  vos  compatriotes,  et  aussi  Mon- 
sieur le  Ministre,  pour  la  collaboration  si  courtoise  et  efficace  que  vous  nous  avez 
donnée  vous-même  dans  nos  rapports  avec  votre  gouvernement  fappl.) 

Il  me  sera  permis  enfin  de  remercier  M.  Roll,  et  de  lui  dire  que  la  nouvelle  marque 
d'admiration,  de  confiante  et  respectueuse  estime  que  vient  de  lui  donner  la  Société 
nationale  ne  fait  que  traduire  le  sentiment  de  tous  ceux  qui  aiment  ce  bel  art  de 
France  dont  il  va  nous  parler  tout  à  l'heure.  Mesdames,  Messieurs,  je  lève  mon  verre 
en  l'honneur  de  Tart  français,  de  sa  glorieuse  expansion,  et  de  tous  les  artistes 
exposants  et  collaborateurs  de  la  belle  manifestation  de  Saint- Paul  (vifs  appl.) 

L'Art  français  en  Amérique. 

Discours  de  M.  Roll 

président  àe  la  Société  nationale  des  Beaux-Arts. 

Mesdames,  Messieurs, 

Les  artistes  qui  se  trouvent  au  milieu  de  vous  ce  soir,  sont  heureux  d'apporter 
à  leurs  camarades  américains,  l'expression  d'une  franche  amitié. 

France-Amérique,  magie  des  mots  !  quel  beau  rêve  vous  suscitez  ! 

Amérique  !  terre  des  foraes  neuves,  terre  des  sèves  effrénées,  terre  de 
jeunesse  ! 

France  !  terre  de  glorieux  passé,  terre  d'élans  inapaisés,  frémissante  d'un 
souffle  de  renouveau. 

France-Amérique,  rapprochées  par  le  vouloir  d'hommes  de  cœur,  dont  je 
salue  ici  la  noble  tache  ;  —  vos  noms  mêlés  entr'ouvrent  un  lumineux  avenir 
de  paix,  de  liberté,  de  labeur  [applaudissements.) 

Nous  voudrions  dire  aux  jeunes  artistes  impatients  d'explorer  des  routes 
libres  :  —  «  Allez. en  Amérique.  » 
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Une  nature  excessive,  ardente  à  vivre  vous  y  accueillera. 

Le  sol  bouillonne  et  craque  de  germes  en  fusion,  dont  la  sourde  poussée 
exalte  vers  l'effort  constant  une  race  de  travailleurs. 

L'Amérique  du  Nord  a  la  grandeur  tragique  de  ses  usines,  la  beauté  écla- 
tante et  décidée  de  ses  femmes. 

Les  pays  du  Sud  offriront  à  votre  étonnement:  le  printemps  éternel  des 
tropiques,  des  troupeaux  innombrables  dans  des  plaines  infinies,  des  cimes  de 
vertige  d'où  coulent  des  fleuves  semblables  à  l'Océan.  Et  les  orchidées  orgueil- 
leuses, et  le  charme  pénétrant  des  femmes  aux  grands  yeux  sombres. 

France  !  terre  d'art,  de  clarté. 

Une  floraison  de  pierres  s'élance  des  aiguilles  de  granit  vers  le  ciel,  éternise 
des  gisants  sous  les  cryptes,  sème  le  pays  de  donjons  vénérables,  de  châteaux 
merveilleux,  tout  hantés  d'un  peuple  de  revenants  qui  sont  notre  histoire. 

Des  paysages  harmonieux  sous  des  ciels  argentés,  des  petites  villes  qui, 
sous  des  écharpes  de  fumées,  travaillent  et  se  souviennent.  C'est  la  connais- 
sance de  ce  passé  mystérieux  que  vos  étudiants  viennent  demander  à  notre 
pays. 

Cet  affectueux  échange  de  jeunes  énergies,  travaillons  à  le  développer.  Il 
créera  le  lien  indissoluble  entre  nos  Républiques  éprises  d'un  même  idéal 
d'humanité,  d'activité  féconde  (appl.) 

Nous  avons  lutté  contre  les  systèmes,  la  tradition  étroite,  la  copie  des 
œuvres  anciennes. 

Les  générations  actuelles,  en  puisant  aux  seules  sources  de  la  nature, 
apprendront  la  science  de  la  vie.  Elles  trouveront  peut-être  un  nouveau  mode 
de  dire  l'enchantement  de  la  lumière  sur  la  forme  mouvante,  et  la  grandeur 
des  passions  tumultueuses. 

Je  lève  mon  verre  à  l'iVrt,  éternelle  inquiétude  des  hommes  ;  —  à  l'Art  qui  de 
ses  reflets  dessine  la  Beauté  (vifs  applaudissements.) 


Impressions  du  Brésil  et  de  Saint-Paul. 

Discours  de  M.  Louis  liourticq. 

Inspecteur  des  Beaux-Arts  de  la  Ville  de  Paris. 

Mesdames, 

Monsieur  le  Ministre, 

Messieurs, 

Pour  ceux  qui  ont  assisté  à  l'inauguration  de  l'Exposition  de  Saint-Paul,  pour  ceux 
qui  ont  entendu  les  paroles  qui  furent  alors  prononcées  par  les  membres  du  gouver- 
nement pauliste,  c'est  une  joie  nouvelle  qu'un  banquet  comme  celui  de  ce  soir,  dans 
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lequel  nous  voyons  réunis  les  représentants  du  Brésil  et  les  représentants  de  l'art 
français.  Cette  réunion  nous  permet,  en  effet,  àe  dire  une  fois  de  plus  —  et  de  dire 
assez  haut  pour  que  l'écho  de  nos  paroles  puisse  atteindre  nos  amis  de  là-bas  — 
combien  est  grande  notre  reconnaissance  pour  l'accueil  qui  nous  attendait  à  Saint- 
Paul. 

L'exposition  est  due  à  la  générosité  du  gouvernement  de  Saint-Paul,  à  l'initiative 
et  à  l'activité  du  Comité  France-Amérique  de  cette  ville.  Nous  ne  devons  pas  oublier 
dans  nos  remerciements  les  Français  que  nous  avons  vus  à  l'œuvre.  S'ils  se  conten- 
taient d'aimer  leur  pays,  nous  ne  leur  devrions  pas  une  reconnaissance  particulière, 
mais  quand  le  patriotisme  est,  comme  chez  eux,  agissant  et  dévoué,  il  dépasse  le 
pur  instinct  pour  prendre  la  beauté  d'une  vertu.  {Très  bien,  très  bien.) 

Je  n'ai  pas  à  reprendre  l'historique  qui  vous  a  été  fait,  tout  à  l'heure,  d'une  manière 
si  lumineuse,  de  l'organisation  de  notre  exposition.  Je  ne  puis  que  vous  rapporter 
quelques  impressions  de  nous  qui  revenons  du  Brésil. 

L'exposition  s'est  tenue  dans  un  palais  de  la  Ville  de  Saint-Paul,  ville  admirable, 
ville  immense  et  champêtre,  qui  se  développe  avec  la  facilité  et  l'ampleur  d'une 
belle  plante  tropicale.  Ses  maisons  se  répandent  à  travers  champs,  par  monts  et  par 
vaux,  en  laissant  de  ci,  de  là,  une  place  vierge  où  la  terre  rouge  semble  saigner  quand 
on  l'écorche. 

Au  centre,  sur  un  plateau  étroit,  la  ville  des  affaires,  les  magasins,  les  hôtels  et 
les  banques.  Tout  autour,  des  quartiers  jeunes,  encore  en  construction  ;  d'intermi- 
nables avenues  aux  villas  coquettes,  aux  couleurs  claires,  entourées  de  feuillage  et 
de  fleurs  qui  le  soir  font  traîner  dans  l'air  tiède  des  parfums  d'oranger.  Dans  sa  crois- 
sance rapide,  la  ville  surprend  la  nature  en  pleine  fraîcheur  et  lui  évite  la  tristesse 
de  nos  banlieues  pelées. 

La  ville  de  Saint-Paul  bénéficie  d'un  climat  merveilleux.  La  lumière  y  est  extrême- 
ment douce  et  éclatante  à  la  fois.  Les  habitants  de  cette  région  privilégiée,  comblés 
par  la  nature,  vivent  dans  la  lumière  éclatante  de  nos  pays  méridionaux  et  dans  l'air 
vif  des  altitudes  élevées.  L'atmosphère  de  leur  haut  plateau  réveille,  comme  un 
tonique,  la  somnolence  du  perpétuel  été.  Aussi  l'activité  ardente  de  la  ville  améri- 
caine n'y  aura-t-elle  jamais  l'âpreté  farouche  que  prend  la  lutte  pour  la  vie  dans  les 
climats  moins  doux.  La  nature  est  si  riante  que  l'activité  s'arrête  pour  laisser  une 
place  à  la  contemplation.  L'utilitarisme  n'échappera  pas  ici  aux  tentations  de  la 
beauté.  [Applaudissements.) 

L'exposition  vient  de  se  clore  et  je  crois  bien  que  les  organisateurs  de  Paris  et  de 
Saint-Paul  peuvent  se  rendre  cette  justice  qu'ils  ont  rempli  leur  programme. 

Recueillir  en  France  un  ensemble  important  d'œuvres  qui  pussent  caractériser 
notre  art  dans  le  présent  et  dans  le  passé;  transporter  cet  ensemble  à  Saint-Paul; 
l'installer  dans  un  palais  qui  fût  vraiment  pendant  quelques  semaines  un  musée 
d'art  français,  attirer  le  grand  public  et  lui  rendre  intelligible  la  beauté  à  la  mode 
de  France  ;  élargir  le  cercle  de  cette  élite  brésilienne  qui  ne  semble  pas  concevoir 
une  autre  culture  intellectuelle  que  la  culture  française  ;  par  la  presse,  par  des  con- 
férences, rendre  accessible  au  plus  grand  nombre  l'archaïsme  de  notre  art 
ancien  et  les  hardiesses  de  notre  art  d'aujourd'hui  ;  installer  et  classer  une  riche 
collection  de  photographies,  gravures,  médailles  et  moulages  qui  permettra  de 
suivre  dans  sa  continuité  et  sa  variété  l'histoire  de  notre  art  etqui  restera  comme  un  ins- 
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titut  d'art  français;  faire  que  nos  artistes  et  nos  monuments  soient  présents  dans  un 
musée  de  Saint-Paul,  comme  nos  écrivains  et  nos  savants  le  sont  dans  les  biblio- 
thèques, tel  est  le  programme  que  se  sont  proposé  les  deux  Comités  France-Amérique 
et  qu'ils  ont  exécuté,  point  par  point,  en  quelques  semaines. 

Le  succès  obtenu  a  été  celui  que  l'on  pouvait  espérer.  Je  ne  puis  vous  lire  un  pal- 
marès et  vous  décrire  en  détail  l'effet  que  produisaient  les  œuvres  que  vous  aviez 
bien  voulu  nous  confier.  Ma  réserve  d'épithètes  serait  trop  vite  épuisée  et  votre 
modestie  serait  mise  à  une  rude  épreuve.  Il  est  plus  utile  de  retenir  quelles  impres- 
sions ont  été  produites  sur  le  public  de  Saint-Paul,  et  quel  enseignement  nous  devons 
tirer  pour  l'avenir  de  cette  première  expérience.  L'attitude  toujours  sympathique  du 
public  autorise  quelques  remarques  sur  la  manière  dont  nous  devons  présenter  notre 
art  à  l'étranger  pour  ne  lui  faire  perdre  aucune  chance  de  succès,  surtout  lorsque 
nous  le  transportons  dans  des  pays  lointains. 

Lorsqu'on  envoie  des  œuvres  d'art  au  loin,  même  dans  un  pays  aussi  ami,  aussi 
sympathique  que  le  Brésil,  il  faut  qu'elles  soient  accompagnées  d'un  discret  ensei- 
gnement. Les  œuvres  d'art  parlent  d'elles-mèmies  ;  la  beauté  s'impose,  nous  disait-on 
au  collège;  cela  est  vrai;  mais  elle  s'impose  à  la  longue.  Or,  une  exposition  est  une 
manifestation  temporaire,  rapide,  et  pour  que  les  œuvres  d'art  produisent  ua  etfet 
immédiat,  il  n'est  pas  inutile  de  les  présenter  avec  un  commentaire  sympathique. 

Songez  qu'à  Paris  vos  œuvres  s'adressent  à  un  public  qui  les  connaît,  qui  les  attend. 
Les  visiteurs  des  Salons  annuels  sont  éduqués  par  la  critique;  quand  ils  entrent 
dans  nos  expositions  j  ils  savent  ce  qu'ils  vont  voir,  ils  sont  préparés  à  comprendre 
les  tableaux  de  cette  année  par  les  tableaux  de  l'année  dernière.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dans  une  exposition  à  l'étranger  et  nous  devons  suppléer  à  ce  que  l'exposition 
a  d'un  peu  rapide,  d'un  peu  incomplet,  par  une  préparation,  par  des  causeries  et 
des  articles  de  critique. 

Ce  n'est  pas  seulement  «  l'art  osé  »,  mais  les  œuvres  les  moins  contestées,  les  plus 
sages  même,  qui  peuvent  être  méconnues,  même  des  amateurs  les  plus  sensibles, 
lorsqu'elles  changent  de  milieu.  Notre  peinture  moderne  est,  avant  tout,  une  peinture 
de  paysagistes.  Les  innovations  visuelles  et  techniques  qui  ont  transformé  notre 
peinture  depuis  Courbet  et  Manet  ont  toutes  été  inspirées  par  la  nature,  notre  nature, 
les  paysages,  les  saisons,  la  lumière  de  France.  Nos  peintres,  même  quand  ils  ne  sont 
pas  paysagistes,  nous  offrent  des  harmonies  que  nous  reconnaissons  pour  y  avoir  été 
accoutumés  par  la  même  nature  qui  les  leur  a  enseignées.  Mais  au  Brésil,  où  ni  la 
végétation,  ni  la  lumière  ne  sont  de  nos  climats,  ces  peintures  risqueront  toujours 
d'étonner  au  premier  abord.  Comment  le  Brésilien,  qui  vit  dans  un  perpétuel  été, 
pourrait-il  ne  pas  être  surpris  par  les  tons  fauves  de  nos  bois  d'automne,  nos  brumes 
et  nos  neiges  d'hiver?  Même  quand  elle  se  dégage  du  paysage,  la  peinture  n'en  reste 
pas  moins  fidèle  aux  enseignements  de  notre  nature  ;  et  quand  nous  transportons  nos 
tableaux,  nous  ne  pouvons  pas  transporter  les  modèles.  Il  faut  presque  s'attendre  à 
provoquer  une  surprise,  ou  même  une  légère  déception,  quand  on  fait  goûter  la 
saveur  acidulée  d'une  pomme  à  une  personnequi  ne  connaît  que  la  douceur  parfumée 
de  la  banane... 

Et  voici  une  autre  remarque  :  c'est  que  la  peinture  et  la  sculpture  qui  nous  inté- 
ressent beaucoup,  nous,  Parisiens,  occupent  dans  nos  salons  une  place  certainement 
démesurée  par  rapport  à  l'usage  que  l'on  en  fait  dans  la  vie  courante. 
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Je  ne  souhaite  pas  que  l'on  restreigne  la  place  qui  est  faite  aux  arts  plastiques 
dans  notre  existence;  je  la  souhaiterais  au  contraire  beaucoup  plus  grande.  Mais 
dans  nos  expositions  artistiques  cette  place  peut  sembler  disproportionnée  par 
rapport  à  celle  qui  est  réservée  aux  arts  décoratifs.  Quand  nous  présentons  l'art 
français  à  l'étranger  nous  devons  savoir  donner  à  chacune  des  branches  de  cet  art 
la  place  exacte  qui  lui  est  due.  Si  nous  songions  à  nos  Salons  parisiens,  nous 
serions  tentés  de  constituer  avant  tout  une  exposition  de  tableaux  et  de  sculptures 
Ce  serait  assurément  une  erreur,  et  c'est  pour  cette  raison  que  le  Comité  France- 
Amérique  a  jugé  bon  de  donner  une  place  très  importante  à  l'art  décoratif  [Applau- 
dissements.) 

Pour  une  nation  jeune,  qui  a  besoin  de  l'art  utile,  de  l'art  qui  donne  un  cadre 
d'élégance  à  son  existence  quotidienne,  l'architecture  et  les  arts  décoratifs  qui 
tiennent  à  l'architecture  ont,  certainement,  une  importance  plus  immédiate  que  la 
pure  sculture  et  la  pure  peinture. 

Quand  notre  art  moderne  se  présente  à  l'étranger,  il  ne  doit  pas  le  faire  sans 
apporter  avec  lui  les  souvenirs  de  l'art  ancien.  Sans  doute  nos  artistes  vivant  s  son 
assez  féconds,  assez  originaux,  assez  forts,  pour  se  présenter  sans  désavantage  en 
face  des  artistes  de  n'importe  quel  autre  pays.  Mais  comme  ils  prennent  plus  de 
valeur  et  d'autorité  lorsqu'on  voit  dans  leurs  œuvres  la  plus  récente  expression 
artistique  d'une  société  dont  les  générations  successives  n'ont  jamais  manqué  de 
créer  des  formes  nouvelles  de  la  beauté  !  Ne  négligeons  pas  l'incontestable  bénéfice 
que  confère  à  notre  art  moderne  la  continuité  de  notre  vie  artistique.  Si  la  rivalité 
entre  les  architectures  européennes  peut  sembler  incertaine  et  confuse  dans  le 
présent,  dans  le  passé  elle  ne  l'est  pas.  Le  pays  des  cathédrales,  des  châteaux  de  la 
Renaissance,  des  hôtels  Louis  XV  et  Louis  XVI  doit  à  son  passé  une  supériorité  incon- 
testable. Toutes  ces  gloires  d'autrefois  dressent  notre  art  moderne  au-dessus  de  tous 
ses  rivaux.  [Très  bien,  très  bien.) 

Cette  remarque  s'applique  également  aux  arts  décoratifs.  Quand  nous  sommes 
chez  nous,  entre  nous,  nous  pouvons  regretter  parfois  que  le  passé  pèse  d'un  poids 
trop  lourd  sur  le  présent,  que  l'admiration  pour  l'art  du  xvii'  ou  du  xviii*  siècle  nous 
empêche  de  rendre  justice  au  présent  ou  même  de  préparer  l'avenir;  mais  une  fois, 
à  l'étranger,  nous  devons  oublier  ces  querelles  intérieures.  Lorsque  nous  sortons 
de  chez  nous,  les  arts  des  différents  siècles  ne  sont  plus  des  rivaux,  ce  sont  des  alliés 
qui  font  bloc.  Présentons-nous  donc  avec  toutes  nos  richesses,  ne  craignons  pas  de 
passer  pour  d'indignes  héritiers  d'un  glorieux  patrimoine. 

C'est  pour  cette  raison  que  nous  avons  organisé  une  section  rétrospective,  com- 
posée exclusivement  de  reproductions,  de  moulages,  de  photographies,  de 
médailles,  etc.,  qui,  commercialement,  ne  représentent  pas  une  très  grande  valeur, 
mais  qui  suffisent  à  remettre  sous  les  yeux  de  l'étudiant  et  du  promeneur  toute 
l'histoire  merveilleuse  de  nos  divers  styles. 

Ces  images  de  notre  passé  ne  se  trouveront  point  dépaysées  dans  une  ville  où  il  y  a 
déjà  tant  d'autres  témoignages  de  la  sympathie  franco-brésilienne.  Ce  n'est  pas  à 
Saint-Paul  seulement  que  l'art  français  sera  représenté.  Le  Musée  de  Rio  possède 
déjà  un  embryon  de  musée  archéologique.  On  y  voit  un  commencement  de  l'œuvre 
que  nous  avons  essayé  de  réaliser  à  Saint-Paul.  Depuis  longtemps  l'Amérique 
du  Nord,  elle  aussi,  étudie  notre  art  classique  français  ;  il  y  a  déjà  longtemps  que. 
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dans  la  plupart  des  universités  américaines,  une  chaire  est  consacrée  à  l'enseigne- 
ment de  l'architecture  et  que  cette  chaire  est  occupée  par  un  professeur  français, 
architecte,  élève  de  notre  école  des  Beaux-Arts.  Dans  ces  villes  de  l'Amérique  du 
Nord  où  il  y  a  si  peu  de  Français,  on  voit  de  plus  en  plus  les  façades  et  les  décorations 
se  former  à  notre  goût  classique. 

C'est  d'un  bout  à  l'autre  des  Amériques,  de  Buenos-Aires  à  Boston,  que  l'on 
demande  à  l'art  français  des  conseils  et  des  maîtres.  Je  dirai  plus  ;  c'est  d'un  bout  à 
l'autre  de  l'Amérique  que  l'on  recueille  des  témoignages  du  prestige  de  la  civilisation 
française  et  plus  particulièrement  de  la  culture  parisienne.  Dans  un  voyage  qui  m'a 
conduit  du  Mexique  au  Canada,  à  travers  40  ou  50  villes,  où  je  faisais  des  conférences 
pour  l'Alliance  française,  j'en  ai  rencontré  à:tous  mes  pas. 

Une  nuit,  remontant  du  Mexique  vers  les  Etats  Unis  du  Nord,  le  train  s'arrêta  je 
ne  sais  trop  pour  quelle  raison.  A  ce  moment,  défilaient  des  trains,  hérissés  de 
baïonnettes,  bondés  de  soldats  revenant  de  la  rébellion  du  Nord  pour  aller  vers 
celle  du  Sud.  Nous  avions  été  obligés  de  descendre  ;  nous  nous  trouvions  dans  un 
buffet  extrêmement  modeste,  plus  que  modeste,  et  un  peu  désemparés,  devant 
une  nourriture  que  je  ne  saurais  nommer,  car  elle  était  innommable.  Et  voici 
qu'au  milieu  du  silence  écrasant  qui  nous  accablait,  un  grand  Américain  glabre  et 
que  je  croyais  muet  tant  il  avait  été  silencieux,  laissa  tomber  ces  mots  :  «  Cela 
ne  vaut  pas  un  souper  au  restaurant...  »  suivait  un  nom  que  je  ne  me  rappelle 
plus...  Mais  c'était  sans  doute  celui  de  Ledoyen?  [Sourires.] 

En  pleine  nuit,  dans  ce  désert  mexicain,  cet  Américain  pensait  à  nos  boulevards. 

A  la  Nouvelle-Orléans,  la  première  chose  que  l'on  me  montra  fut  l'Université.  Un 
professeur  de  français  me  mena  dans  sa  salle  de  cours  et  me  plaça  dans  sa  chaire; 
après  quoi,  subrepticement,  il  me  laissa  seul  avec  l'auditoire.  Que  faire  dans  une 
chaire,  sinon  la  classe  ?  Je  commençai  donc,  en  disant  :  «  De  quoi  allons-nous  parler 
aujourd'hui?  »  Immédiatement,  un  conciliabule  eut  lieu  entre  deux  ou  trois  jeunes 
filles,  au  fond  de  la  salle.  Et  l'une  d'elles  se  leva,  toute  rougissante  de  convoitise, 
et  me  dit  :  ce  Nous  voudrions  tant  que  vous  parliez  un  peu  de  Paris  !  » 

Combien  de  fois  m'a-t-on  demandé  de  parler  de  Paris  !  Lorsque  un  peu  choqué  de  ce 
qu'on  attendait  de  moi,  je  répondais  :  «  Mais  Paris  est  la  ville  où  on  travaille  le  plus, 
la  ville  où  il  y  a  le  plus  de  gens  sérieux  »,  on  me  répondait  :  «  Oui,  mais  à  Paris,  le 
travail  lui-même  est  amusant  ». 

Au  Canada  les  témoignages  de  sympathie  ne  se  comptent  pas  ;  mais  il  en  est  vrai- 
ment d'inattendus.  Lorsque  j'abordais  Montréal,  un  cocher  me  mit  dans  son  traîneau, 
m'emmitoufla  maternellement  dans  des  peaux  de  bique,  en  me  faisant  les  recom- 
mandations d'usage  sur  mes  oreilles  et  mon  nez  que  je  ne  devais  pas  laisser  geler, 
puis  j'eus  la  surprise  d'entendre  une  subite  déclaration  d'amour  pour  Paris.  Pour 
lui,  Paris  était  la  reine  des  capitales...  et  il  me  fallut,  pour  ne  pas  le  détromper... 
lui  donner  le  plus  princier  de  tous  les  pourboires.  [Rires.) 

Mais  revenons  au  Brésil  et  à  Saint-Paul.  Ce  n'est  pas  seulement  l'accueil  qu'a  reçu 
notre  exposition  temporaire  qui  nous  prouve  que  la  France  compte  dans  la  vie 
intellectuelle  des  Brésiliens.  Saint-Paul  est  une  ville  d'aspect  français. 

Dans  les  rues  de  la  ville  centrale  tout  rappelle  une  ville  française  ;  la  foule  res 
semble  à  la  foule  de  chez  nous.  Sur  les  trottoirs  on  entend  parler  français...  beau- 
coup plus  que  sur  nos  boulevards  [Rires).  Les  cochers, comme  chez  nous,  ignorent  la 
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topographie  des  rues  (sourires)  et  commo  chez  nous  encore,  ils  ont  à  leur  disposition 
tout  un  arsenal  d'injures  retentissantes,  {sourires.)  Gomme  chez  nous,  aux  carre- 
fours, on  voit  un  sergent  de  ville  qui  a  l'air  d'un  chef  d'orchestre  désabusé  et  qui,  avec 
son  bâton  blanc,  arrête  les  voitures.  Comme  à  Paris  encore  de  temps  en  temps,  on 
entend  une  sonnerie  de  clairons,  la  foule  s'amasse  aux  fenêtres  et  sur  les  trottoirs, 
pour  voir  défiler,  conduits  par  des  officiers  français,  des  soldats  qui  défilent  au 
rythme  de  sonneries  françaises.  (Applaudissements.) 

Quand,  ensuite,  on  cause  avec  des  Paulistes  instruits,  cultivés,  on  s'aperçoit  qu'ils 
ont  reçu  la  même  éducation  que  la  bourgeoisie  instruite  de  France,  qu'ils  ont  lu  les 
mêmes  livres.  Dans  leurs  bibliothèques,  ils  ont  les  mêmes  poètes,  les  mêmes  écri- 
vains ;  avec  eux,  on  peut  parler  sans  contrainte,  les  allusions  portent  immédiate- 
ment, la  nature  d'esprit  est  la  même;  elle  s'est  formée  par  la  même  éducation  intel- 
lectuelle. Et  l'on  comprend  bien  alors  pourquoi  ces  gens  qui  connaissent  nos  écri- 
vains, qui  sont  familiarisés  avec  la  pensée  de  nos  philosophes  et  de  nos  savants  ont 
voulu  aussi  avoir  chez  eux  nos  artistes. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  la  première  fois  qu'ils  les  reçoivent  chez  eux.  Chose  curieuse, 
il  y  a  une  centaine  d'années,  à  l'heure  où  le  Brésil  sentait  sa  personnalité  se  former, 
se  sentait  devenir  majeur,  si  je  puis  dire,  quelques  Brésiliens  de  Paris  demandèrent 
à  plusieurs  de  nos  peintres  d'aller  au  Brésil  et,  du  même  coup,  d'y  installer  l'art 
français.  Le  peintre  Taunay,  un  élève  de  David,  ou  plutôt  un  petit  maître  qui  a  subi 
l'influence  de  David  et  qui  mettait  dans  de  petits  cadres  les  héros  casqués  du  peintre 
classique,  partit  à  Rio.  Il  y  peignit  les  paysages  merveilleux  de  la  baie  et  l'on 
retrouve  au  musée  de  la  Ville,  quelques  souvenirs  de  son  enseignement.  Et  voici  que 
cent  ans  plus  tard,  à  l'occasion  d'une  fête  nationale  célébrant  le  cri  d'indépendance 
qui  a  ouvert  la  lutte  pour  la  liberté,  une  exposition  d'art  française  a  été  inaugurée 
par  les  membres  du  gouvernement  de  Saint-Paul.  Les  rues  étaient  pavoisées  aux 
couleurs  des  deux  nations  ;  la  noble  devise  brésilienne  :  «  Ordre  et  progrès  »  se 
mêlait  au  drapeau  tricolore.  Si  bien  que  cette  manifestation  artistique  française  est 
entrée  dans  une  grande  fête  civile  brésilienne. 

Admirons  le  noble  idéalisme  de  ce  peuple  qui  demande  à  l'art  la  plus  probante 
manifestation  de  sa  vitalité  et  de  sa  culture. 

Remercions-le  aussi,  car  lorsqu'il  vient  en  Europe  chercher  des  exemples  sur 
lesquels  composer  son  idéal, c'est  à  la  France  qu'il  s'adresse  tout  d'abord,  f  Vifs  appl.) 


L'œuvre  du  Comité  France»Ainérique  et  le  Brésil 

Discours  de  S.  E.  M.  Olyntho  de  Magalhaès 

ministre  du  Brésil. 

Mesdames, 

Monsieur  le  Sous-Secrétaire  d'Etat, 
Messieurs, 
Le    Comité  France- Amérique    poursuit   avec   une   ferme  volonté  l'œuvre 
féconde  qu'il  a  entreprise  depuis  l'époque  si  récente  de  sa  fondation.  Ses  efforts, 
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en  vue  d'un  rapprochement  entre  les  peuples  de  l'Amérique  Latine  et  la 
Fra'nce,  —  et  qui  d'ailleurs  n'ont  pas  cessé  d'être  encouragés  et  applaudis,  — 
rencontrent  aussi  notre  loyale  et  très  sincère  collaboration. 

Nous  suivons,  Messieurs,  avec  un  très  vif  intérêt  les  premiers  résultats  déjà 
acquis,  et  qui  prouvent  combien  la  création  du  Comité  France-Amérique 
répondait  à  un  sentiment  commun  d'amitié  et  de  confiance.  La  cordialité  qui 
règne  parmi  tous  les  représentants  de  cette  noble  mission  de  paix  et  de  civi- 
lisation obéit  —  selon  l'heureuse  définition  de  M.  Hanotaux  —  «  à  un  mouve- 
ment spontané  des  esprits  et  des  cœurs  ».  {Vifs  applaudissements,) 

Gomment  pourrait-il  en  être  autrement,  si  nous  poursuivons  dans  un  même 
but  une  seule  pensée  de  solidarité? 

Ce  ne  fut  pas  le  hasard  qui  a  inspiré  la  communauté  de  nos  sentiments.  Il 
faut  chercher  cette  longue  préparation  dans  l'influence  de  votre  histoire 
héroïque,  de  votre  littérature  resplendissante,  de  votre  art  superbe. 

Notre  jeunesse  politique  et  littéraire  ne  nous  permet  pas  de  rougir  d'une 
pareille  influence  intellectuelle.  Ne  sommes  nous  pas  —  comme  vous  —  les 
fils  de  la  Grèce  et  de  Rome?  L'identité  de  notre  race  et  l'uniformité  de  notre 
pensée  sont  là  pour  diriger  parallèlement  nos  aspirations  politiques  et  sociales. 
Nous  i)ouvons  dire  que  les  grands  conquérants  de  France,  ce  sont  les  écri- 
vains, les  poètes,  les  philosophes  et  les  artistes  :  tous  ceux  qui  rêvent  de  l'idéal 
et  de  la  beauté. 

C'est  par  l'entremise  de  cette  lignée  de  grands  penseurs  que  vous  avez  per- 
fectionné vos  dons  exquis  de  séduction,  au  profit  d'une  expansion  bienveillante 
qui  n'eff'raie  pas,  qui  est  reçue  avec  empressement  et  — disons-le  —  avec  joie. 

Voilà  comment.  Messieurs,  la  haute  culture  française  a  toujours  joué  un  rôle 
si  marquant  dans  les  relations  entre  les  peuples  du  Vieux  et  du  Nouveau  Con- 
tinent. Le  Comité  France-Amérique  l'a  bien  compris,  et,  comme  un  des  buts 
qu'il  s'est  proposé  était  de  resserrer  les  liens  intellectuels  entre  les  républiques 
sœurs,  il  n'a  pas  oublié  d'en  faciliter  les  moyens. 

Je  me  rappelle  encore,  avec  reconnaissance,  qu'il  y  a  environ  un  an  votre 
Comité  avait  organisé  une  manifestation  franco-brésilienne,  pour  recevoir  et 
entendre  deux  hommes  de  lettres  et  de  science,  qui  venaient  tous  les  deux  de 
faire  au  Brésil  un  séjour  très  instructif.  M.  Paul  Adam  et  le  Professeur 
Georges  Dumas,  représentant  l'un  et  l'autre  l'image  de  cette  culture  classique 
qui  est  la  parure  de  votre  société  d'élite,  y  ont  fait  apprécier  le  charme  de 
l'esprit  français.  De  leur  côté,  ils  nous  ont  fait  ensuite  des  récits  très  inté- 
ressants des  impressions  qu'ils  ont  reçues  de  notre  jeune  démocratie. 

Aujourd'hui,  une  nouvelle  manifestation  franco-brésilienne  vient  célébrer 
la  récente  Exposition  d'Art  français  à  Sao   Paulo,  et  M.    François    Carnot, 
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M.  Hourticq  et  M.  RoU  nous  ont  parlé,  d'une  façon  sympathique  et  attrayante, 
de  l'intérêt  que  cette  initiative  a  éveillé  chez  nous.  J'étais  sûr,  d'avance,  du 
prix  que  la  population  éclairée  d'une  cité  florissante,  comme  celle  deSao  Paulo, 
attacherait  à  une  nouvelle  révélation  du  bon  goût  français  et  de  l'ingéniosité 
de  son  art.  Ce  sont  là,  Messieurs,  des  semences  qui  donnèrent  bientôt  d'abon- 
dantes moissons.  Je  félicite  le  Président  du  Comité  France-Amérique  et  ses 
éminents  collaborateurs  de  ce  premier  fruit  de  leurs  efforts. 

Cette  union  plus  intime  entre  les  jeunes  peuples  d'Amérique  et  la  France 
est  utile  et  nécessaire.  N'oublions  pas  que  nous  sommes  aujourd'hui  à  une 
époque  de  l'histoire  où  l'isolement  est  pour  les  nations  un  appât  dangereux. 
Plus  que  jamais  le  grand  essor  économique  du  monde  trouble  l'équilibre  des 
forces  et  compromet  la  morale  du  droit.  Il  est  certain  que  les  peuples  vivent 
surtout  des  sympathies  acquises  au  dehors,  et  que  chaque  jour  un  besoin  nou- 
veau de  défense  les  attire  dans  un  mouvement  de  caractère  plus  international 
à  la  recherche  des  destinées  meilleures.  Les  civilisations  isolées  risquent  d'être 
anéanties,  caries  grands  intérêts  du  commerce,  de  l'industrie  et  de  la  haute 
finance,   protégés  par  les  rivalités  croissantes,  sillonnent  toute  la  surface  du 
globe  et  menacent  la  liberté  de  ceux  qui  restent  dans  l'immobilité  et  dans 
l'attente. 

Plus  que  jamais  les  fidèles  amitiés  sont  précieuses.  Dans  une  nouvelle 
société  des  Nations  créée  dans  un  esprit  de  fraternité  et  de  désintéressement, 
on  trouverait  une  source  inépuisable  d'énergie  et  de  supériorité  morale, 
capable  de  diriger  la  paix  du  monde  et  d'assurer  la  domination  d'un  droit 
égal  pour  tous.  L'ambition  céderait  alors  le  pas  à  la  justice;  l'égoïsme  à 
l'altruisme.  Est-il  possible  de  voir  jaillir  parmi  les  nations  une  conscience  si 
claire  et  cristalline  des  devoirs  envers  le  genre  humain  ?  Est-il  possible  que 
la  majesté  de  la  Raison  domine  ce  siècle  de  convoitises  et  de  tendances  des- 
tructives? 

Oui,  Messieurs,  tout  au  moins  dans  les  échanges  de  la  production  de  l'Intel- 
ligence on  n'ose  plus  demander  la  petite  monnaie  de  la  réciprocité  étroite  et 
mesquine.  Une  récente  convention  littéraire  et  artistique  a  été  signée,  dans 
cet  esprit  de  large  désintéressement,  entre  la  France  et  le  Brésil.  Nous  n'igno- 
rons pas  que  les  clauses  d'égalité  de  droits  y  apposées  sont  plutôt  protoco- 
laires, et  que  la  littérature  française  aura  dans  cette  convention  le  rôle  prédo- 
minant qui  lui  est  dû  par  droit  de  naissance  et  de  conquête. 

Les  écrivains  et  les  artistes  brésiliens  ne  songent  guère  à  faire  la  concur- 
rence à  la  production  artistique  et  littéraire  de  la  France.  Nous  sommes  bien 
aises,  Messieurs,  d'avoir  fait  un  acte  de  courtoisie  diplomatique,  et  d'avoir  de 
la  sorte  rendu  aux  auteurs  français  un  hommage  bien  mérité  ! 
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Je  lève  mon  verre  en  l'honneur  de  l'Art  Français,  des  artistes  qui  ont  pris 
part  à  l'Exposition  de  Sao  Paulo,des  Membres  du  Comité  France- Amérique,  et 
de  son  éminent  Président,  M.  Hanotaux,  l'artisan  de  ces  alliances  «  des  esprits 
et  des  cœurs  »  qui  sauront  ouvrir  à  la  France  de  nouvelles  routes  de  gloire  et 
de  grandeur.  {Vifs  applaudissements.) 

Discours  de  M.  Jacquier, 

Député,  S.-Secrétaire  d'Etat  aux  Beaux-Arts, 

Mesdames,  Messieurs, 

M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  n'ayant  pu,  au  dernier  moment,  se  rendre 
à  l'aimable  invitation  que  lui  avait  adressée  le  Comité  France- Amérique,  le  gouver- 
nement m'a  chargé  de  le  représenter  ici. 

Si  ce  n'était  la  déception  que  vous  devez  éprouver  de  ne  pas  entendre  ce  soir  l'élo- 
quente parole  de  M.  Viviani,  je  me  réjouirais  sans  arrière  pensée  de  l'occasion  qui 
m'est  offerte  de  fêter  avec  vous,  en  même  temps  que  le  succès  de  l'exposition  artis- 
tique de  Saint-Paul,  —  qui  est  votre  œuvre,  —  l'extension  de  l'art  français,  du  goût 
français,  de  la  culture  et  de  la  pensée  françaises  à  l'étranger. i 

Je  me  réjouirais  aussi  d'apporter  au  Comité  France-Amérique  le  témoignage  gou- 
vernemental de  notre  reconnaissance  et  de  notre  sympathie.  Je  sais,  en  effet,  tous 
les  services  que  le  Comité  a  rendus,  je  sais  quelle  haute  pensée  a  présidé  à  sa  for- 
mation et  quel  but  il  veut  atteindre. 

Vous  voulez,  suivant  l'expression  fort  heureuse  de  votre  éminent  président, 
M.  Hanotaux,  «  grouper  en  Francetous  les  hommes  qui  s'intéressent  aux  Amé- 
riques, et,  aux  Amériques,  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  France  ».  Vous  voulez 
à  travers  les  mers,  réunir  des  nations,  des  continents  que  la  géographie  sépare, 
mais  que  l'histoire  rapproche,  l'histoire  passée  dans  laquelle,  les  uns  et  les  autres, 
nous  puisons  des  souvenirs  qui  nous  sont  chers  et  qui  font  notre  fierté,  l'histoire 
présente  qui,  sous  nos  yeux,  chaque  jour,  multiplie  entre  la  France  et  l'Amérique 
les  échanges  de  toutes  sortes  et  qui  noue  des  relations  toujours  plus  étroites  — 
relations  industrielles,  relations  commerciales,  relations  artistiques  —  entre  nos 
pays. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  l'Exposition  de  Saint-Paul  marque  une  étape  qui  est 
particulièrement  heureuse  et  que  je  tiens,  comme  sous-secrétaire  d'Etat  aux  Beaux- 
Arts,  à  souligner,  ici,  publiquement. 

Je  sais  quelle  part,  dans  le  succès  de  cette  exposition,  revient  à  mon  distingué 
collègue  et  ami  François  Carnot. 

Mon  cher  Président,  tout  à  l'heure,  vous  avez  pensé  à  tous  les  artisans  de 
l'œuvre  que  nous  célébrons  ce  soir,  vous  n'avez  oublié  que  vous-même.  Permettez- 
moi  de  combler  cet  oubli  et  d'affirmer  que  le  succès  de  cette  œuvre  est  dû  pour  une 
large  part,  pour  la  plus  large  part,  à  ce  que  vous  y  avez  consacré  votre  temps,  votre 
effort,  votre  goût  éclairé,  vos  connaissances  artistiques  que  tout  le  monde  s'entend 
à  reconnaître  et  à  proclamer.  [Ap-plaudisiements.) 
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Je  sais  aussi  que  vous  avez  trouvé  au  Brésil  des  collaborateurs  précieux  et  utiles. 
Le  gouvernement  a  tenu  à  leur  témoigner  sa  reconnaissance  et  sa  sympathie.  Il  a 
voulu  reconnaître  les  services  rendus  à  l'influence  française  au  Brésil  par 
M.  Rodrigues  Alvés  et  par  M.  Ramos  de  Azevedo,  en  leur  attribuant  les  objets  de 
Sèvres  qui  sont  ici.  C'est  là  —  en  même  temps  que  l'hommage  que  je  leur  rends 
publiquement  —  la  récompense  bien  insuffisante  des  services  rendus  à  la  cause 
de  la  France  au  Brésil. 

Grâce  à  tous  ces  efforts,  le  Comité  France-Amérique  a  su  réunir,  dans  cette 
nation  brésilienne  qui  est  de  race  latine  et  dont,  par  conséquent,  lu  culture  est  soli- 
daire de  la  nôtre,  les  œuvres  les  plus  intéressantes  de  l'art  ancien  comme  de 
l'art  contemporain,  de  la  peinture  et  de  la  sculpture  modernes  et,  en  particulier, 
de  cet  art  décoratif  dont  on  avait  raison  de  dire  tout  à  l'heure  qu'il  doit  particué 
lièrement  préoccuper  les  pouvoirs  publics,  parce  que  c'est  peut-être  celui  qui 
correspond  le  mieux  aux  aspirations  du  génie  français  et  qui  constitue  ainsi  un 
dépôt  précieux  que  nous  ne  devons  pas  laisser  s'amoindrir. 

Le  Comité  France- Amérique  a  ainsi  affirmé  au  Brésil  la  vitalité  de  l'art  français, 
de  l'art  contemporain  qui  ne  renie  rien  des  fortes  traditions  d'un  passé  glorieux, 
mais  qui  ne  se  satisfait  plus  de  formules  trop  usées  quels  que  soient  les  chefs- 
d'œuvre  dont  elles  aient  servi  la  production,  qui  veut,  au  contraire,  trouver  des 
formules  nouvelles,  plus  souples,  susceptibles  de  permettre  à  l'artiste  de  donner 
de  la  nature,  de  la  vie,  une  expression  plus  haute,  une  interprétation  plus  complète 
et  plus  personnelle.  [Applaudissements.] 

En  terminant,  je  lève  mon  verre  au  Brésil  et,  en  particulier,  à  son  représentant, 
M.  Magalhaès,  ministre  plénipotentiaire.  Je  bois  à  l'union  de  la  France  et  du  Brésil, 
Je  souhaite  que  les  relations  de  sympathie  et  d'amitié  qui  existent  entre  les  deux  pays 
se  resserrent  toujours  davantage. 

Je  bois  au  Comité  France- Amérique,  à  ses  efforts  passés,  à  ses  succès  futurs. 

Je  bois  aux  artistes  présents  et  absents  qui  ont  participé  à  l'Exposition  de  Saint- 
Paul  et  dont  le  talent  a  été  à  la  hauteur  de  la  renommée  artistique  de  la  France. 
{Applaudissements.) 

Le  président  du  Comité  France-Amérique  ayant  attiré  V attention  du  gou- 
vernement français  sur  V importance  des  initiatives  prises  par  notre  Comité 
de  Saint-Paul,  M.  le  ministre  des  Affaires  étrangères  a  fait  connaître  au 
Comité  central  qu'il  chargeait  nos  représentants  diplomatiques  et  consu- 
laires au  Brésil  de  reconnaître  les  services  rendus  en  offrant,  au  nom  du 
gouvernement  français,  un  vase  de  Sèvres  à  M.  le  président  Rodrigues  Alvés 
et  un  biscuit  de  Sèvres  à  M.  Ramos  de  Azevedo,  vice-président  du  Comité, 
et  en  décernant  la  croix  de  la  Légion  d'honneur  à  M.  Jorge  Tibiriça,  prési- 
dent du  Comité,  et  à  M.  Altino  Arantés,  secrétaire  d'état  à  l'intérieur,  ainsi 
que  la  distinction  d'officier  d'Académie  à  M.  Ernest  de  Montgolfier,  trésorier 
du  Comité  France-Amérique  de  Saint-Paul. 
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Chemins  de  fer  nationaux 
du  Mexique. 


La  Compagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique  vient  de  publier  son 
cinquième  rapport  annuel  ayant  trait  à  l'année  fiscale  finissant  le  30  juin  1913. 

Les  chiffres  essentiels  extraits  de  ce  Rapport  reflètent  naturellement  l'état  anar- 
chique  qui  règne  dans  l'ancienne  «  Nouvelle  Espagne  »;  les  recettes  qui  s'étaient, 
malgré  tout,  maintenues  pendant  les  deux  premières  années  de  la  période  révolu- 
tionnaire accusent,  depuis  le  début  de  1913,  le  fléchissement  auquel  il  fallait  logi- 
quement s'attendre. 

L'exercice  1912-1913  est,  en  recettes  brutes,  en  diminution  d'un  peu  plus  de 
4  millions  de  piastres  sur  l'exercice  précédent;  une  gestion  qui  parait  prudente 
ayant  réussi  à  diminuer  les  frais  d'exploitation,  les  recettes  nettes  n'ont  baissé  que 
d'environ  un  demi-million;  par  contre  le  service  financier  ayant  absorbé  douze  cent 
mille  piastres  de  plus  que  l'exercice  antérieur,  le  bénéfice  net  a  été  réduit  à 
$  723.561,31  contre  2.483.576,32  en  1911-1912. 

Devant  ces  résultats,  il  peut  paraître  étonnant  que  la  Compagnie  ait  distribué  aux 
actions  de  première  préférence  un  dividende  de  2  %  quia  absorbé  1.153.316  piastres, 
rendant  nécessaire  un  prélèvement  de  468.000  piastres  en  chiffres  ronds  sur  le  solde 
créditeur  antérieur  du  compte  «  Profits  et  Pertes  ». 

Cette  manière  de  faire  a  une  explioation  :  le  Conseil,  conformément  aux  précé- 
dents, avait  décidé  la  répartition  de  ce  dividende  dès  février  J913  aussitôt  en  pos- 
session de  la  situation  sommaire  résultant  du  premier  semestre  de  l'exercice  ;  ce 
premier  semestre  avait  fourni  32.616.734,47  piastres  de  recettes  brutes,  en  légère 
amélioration  sur  le  chifl"re  de  32.251.877,64  correspondant  de  l'année  antérieure  ;  d'où 
décision  de  distribution  de  dividende  que  ne  vint  malheureusement  pas  justifier  le 
chiffre  des  recettes  du  second  semestre  :  24.753.547,74  contre  29.195.913,07  de 
l'année  précédente. 

Nous  avons  groupé  dans  le  petit  tableau  qui  suit,  les  chiffres  principaux  des  cinq 
premiers  exercices  sociaux  de  la  Compagnie  qui  nous  occupe  ;  les  sommes  sont  en 
piastres  mexicaines,  nous  ne  pouvons  malheureusement  pas  faire  suivre  cette 
mention  de  l'indication  :  a  change  fixe  :  2  fr.  58  »  car,  avec  la  stabilité  politique  et 
économique  du  temps  des  Porfirio  Diaz  et  Limantour,  a  fui  la  stabilité  du  change  et 
la  piastre  se  présente  de  nouveau  comme  une  «  valeur  variable  ». 
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1908-1909         1909-1910        1910-1911         1911-1912        1912-1913 

Recettes  brutes 55.758.806,15  61.483.147,42  61.935.421,05  61.447,790,7157.370.282,21 

Revenus   divers 1.383.894,28    1.226.383,96       944.892,50    1.658.652,49    1.445  164,02 

Totaux 57 .142.701 ,02  62.709.531,38  62.879.313,55  63.106.443,20  58.815.446,23 

Dépenses  d'exploitation  et  d'en- 
tretien  33. 214. 370. 36  36. 728. 318, 36  39. 2"9. 344, 57  38. 435. 254 ,74  36. 243-946 ,66 

Dépenses  et  déficits  divers 2.861.294,25    2.S9ii.778 .27    3.095.828,79   2.783.154,97    1.225.887,22 

Totaux 36.075.664.61  39.619.096,63  42.375.173,36  41.2 ! 8 .409,71  37.469.833,88 

Recettes  nettes 21.067.036,42  23.090.434,75  20.504.140,19  21.888.033,49  21.345.612,35 

Intérêts 18.466.663,88  18.562.603,78  17.946.269,32  19.403.457,17  20. 722. 051 ,04 

Bénéfices  nets 2.600.072,54    4.527.839,97    2.557.870,87    2.484.576,32       723.561,31 

1%   sur  actions  pre- 
mière préférence.         2%  4%  4%  4%  2% 
montants  payés 1.153.316    »   2.306.632    »    2.306.632    »    2.306.632    »    1.153.316    » 

Solde  créditeur  du  compte  Profits 
et  Pertes 50.469.89       438.579,00       561.924,33        567.052.45         98.962,72 

L'essor  de  cette  Compagnie  qui,  dès  son  deuxième  exercice,  avait  réussi  à  donner 
à  ses  actions  de  première  préférence  les  4  %  de  dividende  prévus,  apparaît  com- 
promis depuis  ces  trois  années  de  guerre  civile,  où  les  principes  au  nom  desquels 
on  se  bat,  ne  font  qu'abriter  des  ambitions  personnelles  dont  les  limites  sont  d'autant 
plus  reculées  qu'elles  avaient  été  maintenues  plus  longtemps  sous  le  joug  d'une 
autorité  puissante. 

C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  distribuer  un  dividende  à  ses  actions  de  seconde  préfé- 
rence^  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique  n'a  pu  que  maintenir 
celui  des  actions  de  première  préférence,  puis  a  diminué  celui-ci  de  moitié  et  sera, 
certainement,  obligée  de  le  supprimer  complètement  pour  l'exercice  en  cours,  bien 
heureuse  si  elle  n'est  pas  mise  dans  la  nécessité  de  faire  appel  à  la  garantie  gouver- 
nementale pour  le  service  financier  de  ses  obligations. 

D'autre  part,  une  compagnie  de  cette  importance,  dans  un  pays  neuf  comme  le 
Mexique,  peut  difficilement  suspendre  toutes  améliorations  de  son  matériel,  tout 
développement  de  son  réseau;  l'on  peut  en  conclure  les  difficultés  auxquelles  doit  se 
heurter  la  Trésorerie  pour  ne  pas  paralyser  complètement  la  croissance  de  tout  cet 
organisme.  En  1912-1913,  les  améliorations  ont  été  de  peu  d'importance,  moins  de 
4  millions  de  pesetas,  les  travaux  sur  les  5  nouvelles  lignes  de  Durango  à  Llano 
Grande,  Durango  à  Canitas,  Penjamo  à  Ajuno,  Veracruz  Tampico  et  Matamoros, 
AUende  San  Carlos  et  Las  Vacas  n'ont  absorbé  que  6.603.102,27  ;  mais  pendant  les 
trois  derniers  exercices  influencés  par  l'état  révolutionnaire  du  pays,  ces  dépenses 
d'améliorations  et  de  travaux  neufs  ont  atteint  38.013.637,37,  or  pendant  toute  cette 
période,  il  a  été  impossible  à  la  compagnie  de  consolider  une  portion  quelconque  de 
ses  dettes  flottantes  ;  elle  a  été  obligée  de  recourir  à  l'émission  de  bons  à  court  terme 
en  or,  qui,  au  début  ont  été  à  deux  ans  4  1/2  %,  à  cinq  ans  6  %  ,  les  derniers  étant  à 
6  %  à  un  et  à  deux  ans;  le  total  de  ces  bons,  au  30  juin  1913,  dépassait  63  millions 
de  piastres  comme  le  montre  le  bilan  suivant  : 
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Bilan  résumé  au  30  juin  191 3  (en  piastres  mexicaines). 

ACTIF  PASSIF 


Immobilisations 869.971.679,64 

Portefeuille 21.730.469,19 

Disponibilités  : 

Approvisionnements    13,799.158,66 

Caisse  et  banques  (y 
compris  dépôt  de 
garantie  pour  ser- 
vice financier  des 
Obligations) 16.680.861,38 

Divers 11.343.505,93 


Paiements  d'avance. 


42.003.525,97 


42.003.525,97 
4.238.294,01 


Capital 447.967.466  67 

Obligations 386.692  830,00 

Divers 6.779.772,64 

Exigibilités  : 

Bons  à  court  terme.     63.673.591,80 
Intérêts  et  divi- 
dendes        9,559,212,35 

Créditeurs 9.754.791,66      82.987.595,81 

Réserves  diverse.^ 13.417  340,97 

Solde  Profits  et  Pertes 98.962,72 

Total $    937  943-968.81 


Total S    937.943.968,81 

Ce  bilan  montre  une  trésorerie  gênée  vu  les  termes  très  courts  des  différents 
bons  émis;  la  situation  se  complique  du  fait  qu'il  est  fondé  de  se  demander 
si  pour  le  ou  les  exercices  à  courir  jusqu'au  rétablissement  d'une  paix  durable  au 
Mexique,  la  compagnie  ne  sera  pas  dans  l'obligation  de  faire  appel  à  la  garantie 
gouvernementale  pour  son  service  obligataire  ;  que  vaudrait  d'ailleurs  cet  appel, 
à  un  moment  où  l'Europe,  préoccupée  de  problèmes  intérieurs  si  graves,  veut 
éviter  toute  difficulté  américaine  et,  pour  donner  satisfaction  au  désir  du  plus  fort, 
refuse  au  gouvernement  mexicain  l'arme  l'argent  qui  à  lui,  comme  à  n'importe  qui, 
est  indispensable  pour  le  retour  à  un  état  de  choses  normal  ? 

Les  chemins  de  fer  nationaux  ne  peuvent  donc  rien  espérer  que  d'eux-mêmes  ;  ils 
ont  un  besoin  pressant  d'argent  pour  se  libérer  d'abord  de  ces  bons  à  court  terme 
qui  sont  exclusivement  entre  les  mains  d'Américains  du  Nord  ;  il  serait  bon  que  les, 
hommes  affaires  européens  réfléchissent  sur  la  scène,  à  première  vue  secondaire,  qui 
se  joue  dans  la  grande  tragédie  attisée  par  le  vent  du  Nord,  dont  le  Mexique  est  le 
théâtre  : 

Les  luttes  intestines  mexicaines  anémient  tous  les  grands  organismes,  les  chemins 
de  fer  ne  peuvent  s'y  dérober  ;  la  Compagnie  nationale  paie  son  tribut  à  la  loi  com- 
mune ;  sa  trésorerie  florissante  se  déprime  ;  elle  ne  peut  refuser  les  concours  nord- 
américains  qui  imposent  l'émission  de  papier  à  brève  échéance  et  ainsi  se  tresse  de 
nouveau  le  lien  que  Limantour  brisa  jadis  si  élégamment. 

Mettez  dans  la  même  main  toute  la  dette  flottante  exigible  d'une  compagnie  si 
puissante  soit-elle,  cette  main  sera,  à  son  heure,  maîtresse  des  destinées  de  cette 
compagnie. 

Si  l'Europe  laisse  arriver  cette  heure-là,  le  gouvernement  mexicain  sera  mis  dans 
l'obligation,  pour  sauver  sa  Compagnie  nationale  de  chemin  de  fer,  d'abandonner 
son  contrôle  au  profit  de  groupes  financiers  nord-américains. 

Au  monde  des  affaires  d'Europe  de  tirer  des  conclusions,  non  seulement  au  point 
de  vue  politique  général,  mais  au  simple  point  de  vue  des  affaires  ;  qu'il  fasse  une 
comparaison  entre  les  garanties  offertes  pour  certaines  émissions  récentes  de  che- 
mins de  fer  et  celles  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  nationaux  du  Mexique  res- 
tant swis  le  contrôle  d'un  gouvernement  n'ayant,  en  fait  de  relations  avec  son  puis- 
sant voisin,  que  celles  qui  existaient  hier,  avant  les  troubles  néfastes. 

Raoul  Bigot, 

Ingénieur  E.  C.  P.  —  A.  et  M.  —  E.  S.  E. 
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L'intervention  et  le  Contrôle  financier  des  Etats»Unis 
dans  les  Républiques  Centre-Américaines, 


II.  —  Honduras  et  Nicaragua. 

Nous  avons  vu  dans  un  précédent  article  (1)  comment  se  caractérisait  l'intervention 
nord-américaine  à  Saint-Domingue,  Au  Nicaragua  et  au  Honduras  la  situation  telle 
que  l'avaient  comprise  les  traités  de  1911  apparaît,  en  fait  et  en  droit,  comme  tout  à 
fait  analogue. 

Au  Honduras,  le  gouvernement  américain  a  vu,  comme  c'avait  été  le  cas  à  Saint- 
Domingue,  son  intervention  sollicitée  par  les  pouvoirs  publics  aux  abois  (2).  Le  Hon- 
duras s'est  trouvé  dans  une  situation  anarchique,  depuis  la  Révolution  dite  libérale 
de  1892  jusqu'en  1911.  Des  compétitions  incessantes  ont  marqué  les  présidences  suc- 
cessives ou  alternatives  des  généraux  Sierra,  Bonilla,  Gutierrez,  Davila,  etc.  Ce  der- 
nier s'empara  du  pouvoir  en  août  1907.  Le  service  de  la  dette  avait  été  depuis  long- 
temps singulièrement  négligé  ou,  pour  mieux  dire,  les  porteurs  de  bons,  pour  la 
plupart  anglais  ou  américains,  avaient  toutes  les  raisons  du  monde  pour  passer  leurs 
créances  au  compte  profits  et  pertes,  lorsqu'on  1909  la  firme  Pierpont  Morgan  et  C'* 
entra  en  négociations  avec  le  gouvernement  de  Davila,  besoigneux  parce  que  déjà 
menacé  par  une  révolution  nouvelle,  et  lui  proposa  à  la  fois  de  négocier  un  arrange- 
ment avec  le  syndicat  des  porteurs  de  titres,  de  placer  un  nouvel  emprunt  qui  lui 
permettrait  de  se  maintenir  au  pouvoir,  et  de  prendre  en  charge  la  concession  de 
travaux  publics  importants.  Cette  proposition  était  faite  par  l'intermédiaire  de 
l'agent  diplomatique  américain.  Le  président  Davila  envoya  à  New- York  deux  délé- 
gués financiers  chargés  de  négocier  avec  la  firme  P.  Morgan,  mais  leur  prescrivit  de 
n'accepter  aucune  entremise  du  gouvernement  américain,  dont  il  redoutait  l'inter- 
vention (3).  Cependant,  Davila,  débordé  bientôt  de  toutes  parts  par  les  partisans  vic- 
torieux du  général  Bonilla,  son  prédécesseur  et  compétiteur,  et  sentant  le  pouvoir 
lui  échapper  faute  d'argent,  câbla  à  ses  agents  de  conclure  au  plus  vite  (4),  et  d'ac- 
éepter  sans  plus  de  résistance  et  les  exigences  des  porteurs  de  titres  et  celles  du 
gouvernement  de  Washington.  Sans  la  garantie  de  celui-ci,  la  situation  de  ceux-là 
serait,  d'ailleurs,  demeurée  singulièrement  aléatoire.  La  convention  fut  signée  à 
Washington  le  10  janvier  1911.  En  échange,  le  président  Davila  demanda  au  prési- 

(1)  V^  le  N»  de  France-Amérique  d'octobre  1913,  p.  224-230. 

(2)  "V.  une  brochure  intitulée  :  Politica  Hondurena,  Hechos  y  rferfwcciones(1892-1911),  publiée  à  Costa- 
Rica  en  1911,  par  le  général  Valladabes,  compétiteur  du  président  Davila,  lequel  a  signé  la  convention 
aTec  les  Etats-Unis.  Les  dires  de  l'auteur  sont  par  conséquent  sujets  à  caution,  mais  on  peut  tenir 
compte  des  documents  officiels  qu'il  publie  et  notamment  da  la  correspondance  diplomatique  échangée 
entre  Washington  et  Tegucicalpa  du  17  juillet  1909  au  mois  de  ianvier  i9U.  V.  p.  32  et  suiv. 

(3)  Novembre  1909. 

(4j  Décembre  1909  ;  janyier  1910. 
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dent  Taft,  dans  une  forme  diplomatique,  de  le  débarrasser  de  ses  adversaires  :  par 
un  télégramme  du  28  janvier  1911,  il  le  priait  d'intervenir  pour  mettre  fin  à  une 
guerre  fratricide.  Ainsi  fut  fait,  et  le  président  Taft,  considérant  qu'il  était  indispen- 
sable «  de  prévenir  une  effusion  de  sang  inutile  et  constatant  que  l'emprunt  était 
un  moyen  destiné  à  atteindre  le  même  but  »  (1),  donna  l'ordre  à  la  flottille  améri- 
caine stationnée  à  Puerto-Cortès  de  s'interposer  entre  les  partis  adverses.  Le 
4  mars  1911,  à  bord  du  navire  américain  Tacuma,  sous  la  présidence  du  ministre 
américain  Dawson,  une  sorte  de  compromis  fut  signé  entre  les  délégués  des  deux 
compétiteurs,  compromis  aux  termes  duquel  une  amnistie  générale  était  accordée  et 
un  gouvernement  provisoire  constitué  sous  la  présidence  du  D""  Bertrand,  persona 
grata  près  du  gouvernement  américain,  et  qui  s'engageait  à  distribuer  les  fonctions 
publiques  entre  les  différents  partis  équitablement,  ainsi  qu'à  régler,  conformément 
aux  conventions,  la  question  de  la  dette  publique. 

C'est  bien  là  une  intervention  caractérisée.  Quant  au  contrôle  financier,  il  fut 
organisé  de  la  façon  suivante  (2)  :  le  gouvernement  du  Honduras  s'engagea  à  conclure 
l'emprunt  nécessaire  à  la  liquidation  de  sa  dette,  et,  en  cas  de  difficultés  avec  le 
préteur,  à  s'entendre,  pour  leur  solution,   avec  le  gouvernement  américain.  Le 
capital  et  le  service  de  l'emprunt  reçurent  comme  garantie  le  produit  des  douanes 
du  Honduras,  qui  s'engagea  à  ne  point  modifier  ses  tarifs  sans  le  consentement  des 
États-Unis.  H  fut  convenu  que  l'administrateur  général  des  douanes  serait  nommé 
par  le  gouvernement  du  Honduras,  sur  une  liste  de  noms  dressée  par  le  représen- 
tant des  banques  ayant  consenti  l'emprunt,  et  approuvée  par  le  président  des  Etats- 
Unis,  Celui-ci  aurait  le  droit,  éventuellement,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  à 
la  protection  de  l'administrateur  général  des  douanes,  si  le  gouvernement  du  Hon- 
duras qui  s'y  engageait,  ne  lui  prêtait  pas  l'aide  et  l'autorité  indispensables  à  l'exer- 
cice de  ses  fonctions. 

C'est  donc  bien  le  contrôle  des  douanes  et  leur  administration  qui  sont  ici  remis 
aux  mains  du  gouvernement  américain.  L'analogie  avec  le  traité  dominicain  est  frap- 
pante. 


Ce  n'est  plus  d'analogie,  c'est  d'identité  qu'il  faudrait  parler  si  l'on  compare  le  pro- 
jet de  traité  signé,  le  6  juin  1911  entre  les  Etats-Unis  et  le  Nicaragua  avec  celui  dont 
nous  venons  de  parler.  Le  gouvernement  du  général  Zelaya,  qui  d'ailleurs  avait  été 
mêlé  aux  troubles  du  Honduras,  s'était  toujours  posé  en  adversaire  de  la  tutelle  amé- 
ricaine. Le  dictateur,  assailli,  par  des  insurrections  dans  lesquelles  il  croyait  à  tort  ou 
à  raison  voir  la  main  des  Américains,  fit  même  en  1911,  fusiller  deux  citoyens  yankees 
pris  lesarmes  àlamain  avec  les  rebelles.  Mais  le  général  Estrada,  soutenu  dit-on  par 
Washington,  réussit  à  le  renverser,  ainsi  que  son  remplaçant  le  président  Madriz. 
C'est  alors  que  les  Etats-Unis  obtinrent  la  signature  du  traité  de  protectorat  financier 
dressé  sur  le  modèle  du  traité  avec  le  Honduras  et  non  encore  ratifié,  nous  verrons 
pourquoi  tout  àl'heure  (3) .  LesEtats-Unis  obtenaient  même  outre  le  contrôle  des  douanes, 
la  haute  main  sur  la  banque  nationale,  sur  les  chemins  de  fer  et  les  Compagnies  de 

(1)  Réponse  du  président  Taft  au  général  Davila,  31  janvier  1911.  V.  Vai.ladahes,  op.  cit.,  p.  41. 

(2^  Pour  le  texte  voir  les  Documents,  p.  126. 

(3)  Il  sera  vraisemblablement  remplacé  par  un  traité  de  protectorat  pur  et  simple. 
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navigation  à  vapeur,  ainsi  que  la  plupart  des  concessions  territoriales  et  de  travaux 
publics.  A  la  fin  de  1912,  leprésideutAdolfo  Diaz  n'avait  qu'un  semblant  de  pouvoir 
sous  leur  contrôle.  Là  encore  c'était,  en  apparence  tout  au  moins,  le  gouvernement 
nicaraguayen,  qui,  à  la  suite  d'une  longue  période  d'anarchie  et  de  banqueroutes 
avait  dû  soiliciterTintervention  américaine  pour  se  maintenir  au  pouvoir.  Il  s'agissait 
de  donner  satisfaction  à  des  créanciers  que  les  désillusions  avaient  rendus  exigeants, 
et  de  procédera  des  travaux  publics  afin  de  ramener,  si  possible,  quelque  prospérité 
économique.  Ici  encore  on  convint  d'avoir  recours  à  l'intermédiaire  d'un  consortium 
de  banques,  ou  d'une  firme  américaine  puissante,  et  à  la  protection  du  gouverne- 
ment de  Washington,  qui,  de  concert  avec  les  établissements  prêteurs,  qu'il  couvrait, 
exigea  comme  garantie  la  remise  entre  ses  mains  de  l'administration  des  douanes. 
Là  encore  le  gouvernement  contrôlé  abandonnait  sa  souveraineté  en  matière  de 
tarifs  et  s'en  remettait,  en  fait,  au  gouvernement  américain  pour  la  solution  des 
difficultés  éventuelles  (1). 

A  s'en  tenir  là,  la  politique  du  cabinet  de  Washington  dans  les  trois  cas  de  la 
République  dominicaine,  du  Honduras  et  du  Nicaragua,  présenterait  une  unité  de 
vues  et  de  procédés  absolue,  et  un  caractère  politique  et  logique  très  défendable, 
même  au  point  de  vue  juridique. 

Lors  de  la  discussion  au  Sénat  américain  du  traité  dominicain,  le  sénateur  Tillman 
disait  :  «  Le  Sénat  ne  croit  pas  qu'il  nous  convienne  de  devenir  les  gendarmes  des 
Antilles  et  de  nous  faire  percepteurs  de  recettes  pour  le  compte  des  créanciers  de 
tous  les  Etats  d'Amérique»,  et  le  sénateur  Rayner,  protestant  contre  1' «  édition 
revisée  »  de  la  doctrine  de  Monroô,  déclarait  :  a  La  nouvelle  doctrine  de  Monroë  est 
à  proprement  parler  une  doctrine  financière  (2)  ». 

Gela  est  tout  à  fait  exact;  mais  il  n'y  a  rien  là  que  le  résultat  d'une  évolution  natu- 
relle de  cette  doctrine,  sous  l'influence  de  deux  nouveaux  facteurs  :  l'émission  de  la 
doctrine  Drago  et  la  conclusion  à  La  Haye  de  la  convention  du  18  octobre  1907,  concer- 
nant la  limitation  de  l'emploi  de  la  force  pour  le  recouvrement  de  dettes  contrac- 
tuelles. 

Rien  ne  menace  plus  directement,  en  effet,  le  développement  de  la  doctrine  de 
Monroë  que  la  politique  financière  des  petites  républiques  latines  d'Amérique,  et  l'on 
sait  avec  quelle  habileté  le  D""  Drago,  dans  sa  note  fameuse  du  29  décembre  1902,  à 
l'occasion  de  l'intervention  anglo-allemande-italienne  au  Venezuela,  fit  valoir  cetargu- 
raentà  Washington,  auprès  dudépartementd'Etat.Ladiplomatie  américaine,  malgré 

(1)  Voici  la  traduction  du  texte  de  la  convention  avec  le  Nicaragua  : 

«  La  République  du  Nicaragua,  se  trouvant  à  présent  affermie  sur  une  base  politique  solide  et  consti- 
tutionnelle, après  onze  mois  de  guerre  civile,  et  après  quatorze  annés  d'abus  administratifs  qui  ont  abouti 
au  gaspillage  illégal  de  la  propriété  et  des.ievenus  publics,  à  l'accumulation  ce  dettes  et  réclamalicns  aux 
mains  tantdes  originaires  que  des  étrangers,  et  à  l'existence  de  concessions  ruineuses  et  contestées,  et  dont 
les  bénéficiaires  sont,  dans  beaucoup  de  cas,  des  étrangers,  estime  quela  situation  financière  et  économique 
du  pays  exige  d'urgence  une  rénovation  radicale;  et,  convaincue  que  cette  rénovation  néceesitée  par  les 
circonstances  ci-dessus  mentionnées  sera  difficile  et  compliquée,  spécialement  par  la  néces.*ité  qu'elle 
implique  d'obtenir  un  emprunt  s'élevant  à  une  somme  adéquate,  et  pourtant  comportant  des  termes  appro- 
priés aux  ressources  nationales,  la  République  de  Nicaragua  a  manifesté  son  désir  d'une  coopération  des 
Etats-Unis  pour  la  réfection  de  sa  dette  et  pour  placer  ses  finances  et  son  administration  sur  une  base 
solide  et  stable,  dans  le  but  de  remplir  ses  obligations  internationales  et  de  procurer  la  prospérité,  la 
tranquillité  et  le  progrès  du  pays.  De  son  côté,  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  animé  du  désir 
d'assurer,  etc. 

(La  fin  du  préambule  et  les  cinq  articles  de  la  con\ention  sont  identiques  à  ceux  de  la  convention  avec 
le  Honduras.) 

(2)  V.  De  la  Rosa,  op.  cit. 
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l'évidenee  de  la  démonstration,  parut  alors  mettre  un  certain  temps  à  s'assimiler 
l'argument.  Sans  doute  pesait-elle  les  conséquences  que  la  doctrine  pourrait,  à 
l'avenir  comporter.  On  ne  peut  guère  s'entremettre  entre  créancier  et  débiteur,  que 
si  l'on  est  bien  décidé,  pour  couvrir  celui-ci,  à  désintéresser  celui-là.  Les  Etats-Unis 
ne  semblèrent  d'abord  nullement  enclins  à  adopter  cette  attitude. Dans  ses  messages  aux 
Congrès  du  3  décembre  1901  et  du  2  décembre  1902^  le  président  déclara  en  substance 
qu'il  est  impossible  de  garantir  un  Etat  contre  son  inconduite  ou  sa  mauvaise  foi, 
que  la  doctrine  de  Monroë  n'obligerait  les  Etats-Unis  à  intervenir  que  si  les  mesures 
de  coercition  des  Etats  créanciers  allaient  jusqu'à  l'occupation  du  territoire,  et  il 
préconisa,  en  matière  de  conflits  d'origine  pécuniaire  le  recours  à  l'arbitrage  (1). 
C'est  la  même  doctrine  que  soutinrent  au  Sénat  américain  les  opposants  à.  im 
convention  dominicaine  de  1905.  C'est  la  même  politique  que  recelaient,  à  la  confé- 
rence de  La  Haye,  les  propositions  Porter.  Elles  n'excluaient  pas  l'emploi  de  la  force, 
elles  n'indiquaient  pas  comme  les  messages  la  limite  jusqu'où  les  Etats-Unis  tolére- 
raient l'emploi  delà  force,  mais  elles  s'efforçaient  d'obtenir  des  Etats  éventuellement 
créanciers  un  engagement  qui  constituait,  en  fait,  la  contre-partie  de  la  ligne  de  con- 
duite politique  adoptée  par  le  président  Roosevelt.  On  insistait,  sur  la  légitimité  dou- 
teuse ou  l'exagération  des  créances  que  la  finance  internationale  récupère  par  le 
moyen  de  l'intervention  armée  et  l'on  demandait  aux  Etats  de  s'engager  à  recourirà 
l'arbitrage  avant  d'employer  la  force,  c'est-à-dire,  en  pratique,  l'engagement  de 
faire  procéder  à  une  revision  de  la  légitimité  et  du  montant  de  la  dette,  avant 
d«  recourir  aux  moyens  coercitifs  ;  mais  on  n'excluait  l'emploi  subsidiaire  de  la 
force,  au  cas  où  le  débiteur  se  déroberait  à  l'arbitrage  ou  à  la  sentence,  pour 
le  recouvrement  d'aucune  espèce  de  créances,  pas  même  pour  celui  de  la  dette 
publique,  pour  laquelle  seule  le  D''  Drago  avait  édifié  sa  thèse,  et  pour  laquelle  il 
n'admettait  en  aucun  cas  l'emploi  de  la  force.  De  telle  façon  que  l'on  a  pu,  sans 
paradoxe,  affirmer  qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  propositions  Porter,  ou  la 
convention  de  1907  qui  en  résulta,  et  la  doctrine  du  D""  Drago.  Il  n'y  a,  en  effet 
entre  les  deux  conceptions,  qu'un  air  de  famille;  les  idées  directrices  sont  tou^; 
à  fait  divergentes.  Les  Etats-Unis  ont  voulu  simplement  que  les  Etats  d'Europe 
adoptent  le  moyen  terme  qui  leur  paraît  suffisant  à  l'efficacité  de  la  doctrine 
de  Monroë  :  la  revision  des  créances  par  une  procédure  arbitrale.  Les  Etats-Unis 
sont  en  fait  assurés  que  l'arbitrage  n'aura  pas  lieu  sans  leur  participation,  et  de 
plus  ils  font  insérer  dans  la  convention  que  le  jugement  arbitral  peut  déterminer 
non  seulement  «  le  bien-fondé  de  la  réclamation  et  le  montant  de  la  dette  », 
mais  «  le  temps  et  le  mode  de  paiement  ».  La  portée  de  cette  disposition  s'éclaire, 
si  l'on  songe  jusqu'où  peuvent  aller  en  cette  matière  les  sentences  arbitrales. 
La  commission  arbitrale  chargée  de  l'apurement  et  du  règlement  des  dettes  domi- 
nicaines n'avait  pas  hésité,  on  s'en  souvient^  pour  assurer  l'exécution  de  ses 
décisions,  à  organiser  au  profit  des  Etats-Unis  un  contrôle  et  une  intervention  plus 
étendus  que  ceux  qui  résultaient  du  traité  de  1907  (2). Le  tribunal  et  la  Cour  de  La  Haye, 
dans  l'affaire  vénézuélienne,  ont  admis  quelque  chose  d'approchant  ;  il  n'est  donc 
pas  étonnant  que  la  diplomatie  américaine  s'en  remette  à  l'institution  arbitrale  du 
soin  de  préserver  la  doctrine  de  Monroë. 

(1)  V.  sur  ces  points  Bustamentk  y    Sirven,  La  seconde  Conférence  de  la  Paix,  traduction  B<xlle, 
Pans,  1909,  chap.  CXI,  p.  74  et  suiv. 

(2)  V.  notre  article  tus-cité  de  France- Amérique ,  p.  229. 
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Mais  l'établissement  des  contrôles  financiers  réalisés  par  les  trois  actes  diplomati- 
ques que  nous  avons  étudiés,  marque  un  pas  plus  avant  dans  la  voie  qu'ouvrait  la 
convention  Porter  de  1907;  il  est  un  moyen  d'en  éviter  l'application,  de  se  rapprocher 
davantage  de  la  doctrine  Drago,  et  de  rendre  plus  exclusive  la  doctrine  de  Monroë. 

Voici  en  effet  à  quoi  se  réduit  le  procédé  : 

Ces  t  lafinance  américaine  qui  se  charge ,  si  l'on  veut  nous  passer  cette  expression  fami- 
lière, de  la  a  cuisine  »  préparatoire.  Elle  groupe  les  créanciers,  elle  organise  et  dirigeleur 
syndicat,  elle  compose  en  leur  nom  avec  le  débiteur,  évitant  ainsi  le  recours  même  à 
l'arbitrage,  et  obtient  pour  les  préteurs  des  conditions  plus  avantageuses,  des  réduc- 
tions moins  considérables.  Ensuite,  elle  se  charge  de  l'emprunt  libératoire  moyen- 
nant la  garantie  de  l'administration  des  douanes.  La  diplomatie  américaine,  qui 
suit  ces  opérations  d'un  œil  favorable,  n'a  plus  qu'à  recueillir  le  profit  politique  de 
l'opération,  contre  la  garantie  qu'elle  donne  au  prêteur  de  son  efficacité  et  de  sa 
sécurité.  Le  traité  politique  qui  double  la  convention  financière  pourrait  être  rédigé 
comme  suit  :  «  Article  unique.  Le  gouvernement  américain  est  derrière  l'établisse- 
ment créancier  et  veillera  à  l'exécution  du  marché.  » 

Grâce  à  ce  système  ingénieux,  s'il  se  généralise_,  ni  la  doctrine  Drago,  ni  même  la 
convention  de  1907,  n'auront  en  Amérique  l'occasion  de  s'appliquer.  Il  n'aura  pas  été 
inutile  aux  États-Unis,  cependant,  que  la  convention  limitative  de  la  force  pour  le 
recouvrement  des  dettes  contractuelles  ait  été  signée  à  La  Haye,  car  elle  a  fourni  tout 
au  moins  à  la  diplomatie  américaine  la  justification  de  la  pratique  qu'elle  adopte 
dans  cette  nouvelle  et  curieuse  phase,  la  phase  financière  d'application  de  la  doctrine 
de  Monroë.  A  supposer,  —  quelque  invraisemblance  que  cette  supposition  comporte, 
—  qu'un  gouvernement  européen  fasse  des  objections  à  cette  tutelle  de  la  Maison- 
Blanche  sur  les  républiques  du  Centre-Amérique,  il  semble  bien  que  le  département 
d'État  serait  fondé  à  répondre  :  «  C'est  sur  nos  instances  qu'en  1907  vous  avez  béné- 
volement renoncé  au  bénéfice  de  l'exécution  préalable  et  de  la  raison  du  plus  fort, 
nous  sommes  donc  moralement  tenus  à  ce  qu'il  n'en  résulte  pour  vous  aucun  préju- 
dice. Nous  substituons,  dans  des  affaires  généralement  fort  embrouillées,  notre 
intervention  péremptoire  à  votre  intervention  péremptoire,  mais  par  un  procédé  qui 
vous  épargne  frais  et  lenteurs,  et  qui  ne  peut  que  profiter  à  vos  ressortissants.  Il  est 
juste  que  nous  en  retirions  un  bénéfice  politique  correspondant  aux  avantages  écono- 
miques que  nous  vous  procurons  et  à  la  responsabilité  morale  que  nous  avons 
assumée  en  1907,  par  l'initiative  de  notre  délégué,  l'ambassadeur  Horace  Porter.  »  A 
cela,  semble-t-il,  il  n'y  a  pas  grand  chose  à  répondre,  puisqu'aussibien  les  puissances 
réuniesaux  deux  Conférences  de  La  Haye  ont  admis  implicitement  la  légitimité  de  la 
doctrine  de  Monroë,  (1)  signé,  pour  la  plupart,  la  convention  Porter,  et  que  les  inté- 
rêts de  leur  ressortissants  trouvent  dans  la  puissante  tutelle  nord-âméricaine  une 
garantie  incontestable. 

Mais  si  le  procédé  de  contrôle  financier  se  défend  juridiquement  et  politiquement, 
malgré  qu'il  aboutisse  en  fait  à  une  tutelle  déguisée,  il  en  est  peut-être  différemment 
du  procédé  d'intervention  directe  que  le  gouvernement  américain  paraît  depuis  quel- 

(1)  On  sait  en  effet  que  les  Etats-Unis  à  La  Haye  aussi  bien  en  1899  qu'en  1907  n'ont  signé  la  Conven. 
tion  sur  le  règlement  pacifique  des  Conflits  internationaux  qu'en  réservant  expressément  1  application  de 
la  doctrine  Monroë,  et  les  autres  Etats  signataires  ont  laissé  passer  cette  réserve  sans  la  moindre  protes- 
tation. 
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que  temps  résolu  à  lui  substituer  non  seulement  au  Nicaragua,  mais  au  Mexique  et 
ailleurs,  et  dont  il  nous  reste  maintenant  à  parler. 


L'attitude  des  Etats-Unis  à  Panama,  lors  de  la  sécession  et  depuis  la  fondation  de 
la  République,  explique  suffisamment  pourquoi  le  traité  de  1911  a  vite  semblé  insuf- 
fisant aux  hommes  d'Etat  de  Washington.  La  nécessité  de  conserver  désormais  la 
maîtrise  sur  toute  communication  interocéanique  actuelle  ou  future  a  entraîné  la 
transformation  du  contrôle  financier  indirect  en  protectorat  pur  et  simple. 

Dès  la  signature  du  traité  Glayton-Bulwer  les  Etats-Unis  surveillèrent  le  Nicaragua 
ou  tentèrent  de  s'y  installer  (1).  Un  projet  de  canal  parle  rio  San  Juan  et  les  lacs, 
leur  servit  longtemps  à  battre  en  brèche  celui  de  Panama.  Depuis  qu'ils  sont  les 
maîtres  de  ce  dernier,  c'est  une  concurrence  éventuelle  qu'ils  craignent  ou  paraissent 
craindre.  Ils  ont  eu  d'ailleurs  à  lutter,  au  Nicaragua,  même  depuis  la  présidence 
Diaz,  avec  le  parti  libéral  hostile  à  leur  intervention  ;  les  leaders  nationalistes  durent 
être  iflcarcérés  lors  du  voyage  du  secrétaire  d'Etat  Knox,  en  1912,  et  son  train  gardé 
militairement  entre  Corinto  et  Managua,  car  ils  avaient  menacé  de  le  faire  sauter. 

Le  mouvement  de  protestation  se  changea  bientôt  en  guerre  civile,  sous  la  con- 
duite du  général  Luis  Mena,  ministre  de  la  Guerre,  que  les  instances  du  ministre 
américain  à  Managua  avaient  forcé  à  démissionner.  Il  se  mit  à  la  tête  d'un  mouve- 
ment insurrectionnel,  avec  le  général  Zeladon,  ancien  ministre  de  la  Guerre  du  pré- 
sident Zelaya,  et  après  avoir  cruellement  massacré  la  garnison  de  Léon  —  environ 
500  hommes  —  les  rebelles  attaquèrent  et  bombardèrent  Managua  en  août  1912.  Ces 
événements  fournirent  à  Wasliington  l'occasion  d'intervenir.  Une  compagnie  de 
marins  américains,  bientôt  suivie  d'un  régiment  entier,  un  millier  d'hommes  au  total, 
furent  débarqués  par  la  canonnière  Annapolis  mouillée  à  Corinto,  et  furent  expédiés 
à  Managua  et  à  Bluefields,  sur  l'Atlantique.  En  octobre  ils  coopérèrent  activement 
au  combat  de  Masaya,  à  la  prise  de  Coyotepe,  et  ce  furent  les  mitrailleuses  améri- 
caines qui  décidèrent  du  succès  des  constitutionnels. 

L'intervention  souleva  une  vive  émotion  dans  l'Amérique  Centrale,  elle  fut  même 
critiquée  au  Sénat  de  Washington,  et  pour  en  atténuer  la  portée,  le  département 
d'Etat  déclara  que  l'amiral  Southerland  n'était  intervenu  que  sur  la  demande 
expresse  des  autorités  constituées,  et  s'était  borné  à  maintenir  les  communications 
par  voie  ferrée  pour  assurer  la  protection  et  le  ravitaillement  des  étrangers.  Mais  on 
pouvait  se  demander  si  les  Etats-Unis,  sous  prétexte  de  défendre  leurs  nationaux  ou 
les  résidents  étrangers,  allaient  s'arroger  le  droit  d'intervenir  dans  toutes  les 
querelles  intestines  des  petits  États  voisins.  La  crainte  paraissait  d'autant  plus  fondée 
qu'une  démonstration  analogue  avait  lieu  en  même  temps  dans  les  eaux  de  Saint- 
Domingue,  où  le  transport  Prairie  venait  d'être  expédié  avec  750  hommes  d'infanterie 
de  marine  pour  occuper  les  douanes,  saisies  par  les  révolutionnaires  qui  entravaient 
tainsi  l'exécution  du  traité  financier  de  1907  (2).  Une  protestation  vigoureuse  fut 
envoyée  de  Costa-Rica  à  Washington,  car  on  craignait,  non  sans  motif,  que  la  nou- 
velle politique  inaugurée  à  Washington  ne  réduisît  à  néant  les  projets  depuis  long- 

(1)  Témoin  l'expédition  du  flibustier  "Walker  au  milieu  du  siècle  dernier. 

(2)  Voir  notre  précédent  article.  L'expédition  devait  en  outre  assurer  une  nouvelle  élection  présiden- 
tielle conforme  aux  intérêts  américains. 


ÉTATS-UNIS  ET  RÉPUBLIQUES  CENTRE-AMÉRICAINES  89 

temps  caressés,  d'une  Union  fédérale  entre  le  Salvador,  Gosta-Rica  le  Guatemala,  le 
Honduras  et  le  Nicaragua. 

Si  ces  projets  apparaissent  comme  chimériques,  la  crainte  de  la  politique  du 
big  stick,  semble  au  contraire  l'être  de  moins  en  moins.  Une  nouvelle  intervention 
nord- américaine  devait  se  produire  en  effet  quelques  semaines  seulement  après  celles 
que  nous  venons  de  signaler  et  cette  fois  au  Salvador,  à  l'occasion  de  l'attentat  révo- 
lutionnaire dirigé  contre  le  président  Arango  dans  les  premiers  jours  de  février  1913. 
Le  croiseur  Denver  fut  envoyé  d'Acapulco  à  Acajutla  (Salvador),  tandis  quel'Anna- 
polis  et  le  Nashville  stationnaient  dans  les  eaux  du  Honduras,  et  le  Des-Moines  k 
Bluefields  du  Nicaragua  pour  surveiller  la  situation.  Certains  éléments  politiques  des 
républiques  centrales  n'attendaient,  parait-il,  que  l'arrivée  au  pouvoir  des  démocrates 
et  du  président  Wilson,  dont  ils  escomptaient  la  politique  traditionnelle  de  non-inter- 
ventionnisme, pour  secouer  le  joug  américain  et  tâcher  de  reconquérir  le  pouvoir. 


De  pareilles  illusions  ne  pouvaient  être  que  de  courte  durée.  Si  vraiment  les 
Américains  du  Nord  se  considèrent  comme  les  policemen  naturels  des  petites 
républiques  de  l'Amérique  centrale,  s'ils  estiment  de  leur  devoir  en  même 
temps  que  de  leur  intérêt  d'y  instaurer  une  vie  nationale  et  internationale  faite 
d'ordre  et  de  sécurité,  on  conçoit  qu'ils  aient  hâte  de  donner  des  titres  juridiques  à 
leur  intervention  de  fait.  Ces  titres  juridiques,  plus  nets  que  de  simples  conven- 
tions financières,  ne  peuvent  être  que  des  traités  d'intervention  purs  et  simples. 
Et  c'est  en  effet  à  ce  parti  qu'ils  se  sont  arrêtés,  au  moins  en  ce  qui  concerne  le 
Nicaragua.  Le  projet  avait  été  préparé  et  signalé  dès  le  début  de  février  1913.  Le  nou- 
veau secrétaire  d'Etat,  M.  Bryan,  malgré  son  passé  de  démocrate,  n'a  pas  hésité  à 
parachever  et  à  amplifier  même  l'œuvre  ébauchée  de  façon  moins  apparente,  par  son 
prédécesseur,  tant  il  est  vrai  que  les  théories  les  plus  ardemment  soutenues,  pèsent 
peu  aux  hommes  politiques,  lorsque  ceux-ci  se  trouvent  aux  prises  avec  les  nécessités 
pratiques  du  pouvoir. 

Aux  termes  du  projet  nouveau  de  traité,  le  Nicaragua  s'engage,  contre  une  somme  de 
3  millions  de  dollars  :  à  ne  donner  qu'aux  Etats-Unis  la  concession  d'un  canal  isth- 
mique;  —  à  leur  céder  une  base  navale  sur  la  baie  de  Fonseca  et  des  îles  sur  l'Atlan- 
tique; —  à  ne  conclure  aucun  traité  susceptible  de  compromettre  son  indépendance; 
—  à  ne  donner  à  aucune  puissance  étrangère  accès  sur  son  territoire,  soit  dans  un  but 
de  canalisation,  soit  pour  y  établir  des  bases  navales  ou  télégraphiques,  soit  pour  tout 
autre  usage  qu*  ce  soit,  ce  qui  constitue  une  application  de  la  récente  et  fameuse 
a  doctrine  de  Lodge  »,  dernier  mot  de  la  doctrine  de  Monroë  (1)  ;  —  à  ne  pas  contracter 
d'emprunts  dépassant  les  ressources  normales  sans  le  consentement  des  Etats-Unis. 

Cette  fois,  aucune  hésitation  n'est  permise  et  ce  traité  contient  implicitement  un 
véritable  protectorat,  car  cette  institution  du  droit  des  gens  se  caractérise  essentiel- 
lement par  la  superintendance  sur  la  politique  interne,  et  la  direction  de  la  politique 
extérieure  tant  au  point  de  vue  diplomatique  que  financier.  Nous  ne  sommes  plus  en 

(IJ  Le  sénateur  Lodge  aboutit  en  effet  à  donner  à  la  doctrine  de  Monroë  cette  signification  extensive 
qu'elle  interdit  aux  Etats  d'Europe  non  seulement  toute  emprise  sur  le  territoire  des  Amériques,  mais 
toute  entreprise  ou  établissement  pouvant  servir  de  fondement  à  des  intérêts  politiques,  de  quelque  nature 
qu'ils  puissent  être. 
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présence  d'un  procédé  hybride  et  détourné  de  contrôle,  mais  d'une  formule  précise 
d'intervention  permanente.  Si  le  procédé  a  plus  de  netteté,  il  présente  aussi  moins  de 
sécurité,  car  le  protectorat  établissant  une  sorte  de  curatelle  et  proclamant  la  mino- 
rité d'un  membre  de  la  société  des  Etats,  nécessite  une  «  reconnaissance  »  des  autres 
Etats  de  la  communauté  internationale.  11  ne  semble  pas  cependant  qu'il  y  ait  lieu  de 
craindre  sur  ce  point,  pour  les  Etats-Unis,  de  graves  difficultés. 

A  raison  de  la  gravité  internationale  de  cet  acte,  à  raison  aussi  de  sa  portée  finan- 
cière, il  y  a  eu  quelque  opposition  au  projet  de  traité,  au  sein  de  la  Commission  des 
Affaires  étrangères  du  Sénat  américain  ;  une  grosse  majorité  s'est  cependant  formée 
pour  la  ratification  et  il  est  vraisemblable  qu'elle  interviendra.  Le  président  Wilson 
a  déclaré  que  le  traité  pourrait  être  modifié  de  façon  à  ne  pas  interdire  la  fédération 
entre  le  Nicaragua  et  les  républiques  voisines,  et  qu'il  n'était  nullement  dans  les 
intentions  du  département  d'Etat  d'étendre  à  toute  l'Amérique  Centrale  le  régime 
projeté  pour  le  Nicaragua.  En  tenant  ces  déclarations  pour  sincères,  il  est  permis 
cependant  de  se  demander  si  la  force  des  choses  ne  poussera  pas,  de  proche  en 
proche,  ce  protectorat  américain  à  s'étendre  comme  une  tache  d'huile  et  si  la  fédéra- 
tion projetée  n'accélérera  pas  le  mouvement.  L'identité  est  frappante  avec  la  situa, 
tion  que  fit  à  Cuba  l'amendement  Platt,  l'analogie  évidente  avec  la  situation  de  fait 
réalisée  à  Panama,  au  Honduras,  à  Saint-Domingue  ;  la  tentation  ne  sera-t-elle  pas 
bien  forte  d'unifier  le  régime  international  de  l'Amérique  Centrale? 

Pour  justifier  ces  initiatives,  le  département  d'Etat  peut  exciper  auprès  des 
nations  en  tutelle  des  bienfaits  politiques  et  économiques  que  leur  procurent  incon- 
testablement la  stabilisation  politique  de  leurs  gouvernements  et  l'assainissement  de 
leurs  finances  ;  auprès  des  Etats  étrangers  il  peut  faire  valoir  le  service  rendu  à  la 
cause  de  l'ordre  et  du  commerce  internationaux  ;  devant  le  Parlement  américain  il 
invoquera  la  nécessité  par  la  République  nord-américaine  d'avoir  la  haute  main  sur 
l'isthme  et  les  canaux  interocéaniques  et  fera  valoir  l'intérêt  qu'il  y  a  à  s'assurer  du 
contrôle  de  la  mer  des  Caraïbes,  contrôle  dont  la  possession  de  Porto-Rico  fut  le  pre- 
mier jalon,  dont  la  possession  de  la  baie  de  Fonseca  est  le  second.  Et  lorsqu'un  Etat 
peut  invoquer  ces  raisons  d'utilité  publique,  il  devient  plus  malaisé  de  discuter  sur 
la  légitimité  juridique  des  procédés  qu'il  emploie,  car  en  pratique  qu'est-ce  que 
le  droit,  sinon  la  traduction  des  moyens  les  plus  propres  à  réaliser  les  besoins  de  la 
vie  sociale  ? 

Georges  Scelle, 

Professeur  de  Droit  international  à  !a  Faculté  de  Droit  de  l'Université  d«  Dijon. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ALASKA  9i 


Les  Chemins  de  fer 

en  Amérique 


XIV.  —  Alaska 


Des  différents  pays  entre  lesquels  est  partagé  le  continent  américain,  il  n'en 
est  plus  un  seul  qui  attende  aujourd'hui  sa  première  voie  ferrée,  puisque 
l'Alaska  lui-même,  situé  à  l'extrême  nord-ouest  du  Nouveau-Monde,  sous  le 
cercle  polaire  arctique  possède  sur  ses  1.558.000  kilomètres  carrés  quelques 
tronçons  de  chemin  de  fer,  représentant  un  total  de  466  milles  ou  730  kilo- 
mètres. Sur  les  102  milles  de  voie  ferrée  à  voie  étroite  qui  unissent  Skagway 
à  White-Horse  (territoire  canadien  du  Yukon),  20  milles  (exactement  20,4) 
sont  en  pays  américain  ;  plus  à  l'Ouest,  entre  Gordova  et  Kennicott,  195  milles 
de  voie  normale  mettent  en  relation  la  mer  Pacifique  avec  le  fleuve  du  Cuivre 
(Gopper  River)  ;  plus  à  l'Ouest  encore,  dans  la  péninsule  de  Kenai,  71  milles 
de  rails  (71,6)  à  écartement  normal  rattachent  à  Seward  un  point  situé  près  de 
l'extrémité  du  Turnagain  Arm,  au  fond  du  golfe  de  Cook  (Gook  Inlet).  Sur  le 
détroit  de  Bering,  dans  cette  péninsule  de  Servard  qui  semble  vraiment 
s'avancer  vers  l'Ouest  le  plus  loin  possible  dans  la  direction  de  l'Asiatique  cap 
Oriental,  on  compte  80  milles  de  voie  étroite  entre  Nome  et  Shelton.  Enfin,  à 
l'intérieur  même  de  la  contrée,  la  vallée  du  Tanana,  le  grand  affluent  gauche 
du  Yukon,  possède  46  milles  de  voie  étroite  desservant  le  pays  compris  entre 
Fairbanks,  Ghena  et  Ghatanika.  A  ces  413  milles  de  voies  ferrées  partagés  entre 
cinq  régions,  que  l'on  ajoute  encore  quelques  autres  tronçons,  minuscules 
pour  la  plupart,  établis  au  départ  de  Yakutat,  autour  de  Katalla  et  de  Valdez 
sur  le  territoire  méridional,  ou  dans  la  péninsule  de  Seward,  et  l'on  connaîtra 
tout  le  réseau  actuel  des  chemins  de  fer  de  l'Alaska. 

Actuel^  disons-nous,  car  une  commission  de  spécialistes  nommée  naguère 
par  le  président  Taft  en  vertu  d'un  Act  du  Gongrès  approuvé  le  24  août  1912, 
en  vue  d'étudier  l'établissement  des  voies  ferrées  les  plus  urgentes  à  travers  le 
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territoire  d'Alaska,  a  récemment  rédigé  sur  ce  sujet  un  intéressant  rapport, 
concluant  à  l'établissement  d'un  certain  nombre  de  lignes  nouvelles  et  consi- 
dérables (1).  Ces  lignes  doivent  constituer  autant  de  voies  de  pénétration 
depuis  les  rivages  de  l'océan  Pacifique  jusqu'aux  vallées  des  grands  fleuves  de 
l'Alaska,  du  Tanana-Yukon  et  du  Kuskokwim  qui,  complètement  isolées  du 
golfe  d'Alaska  par  la  grande  barrière  montagneuse  bordant  la  côte  méridionale 
du  pays,  vont  se  jeter  dans  la  mer  de  Bering.  Gelés  pendant  la  majeure  partie 
de  l'année,  peu  accessibles  durant  les  quelques  semaines  (trois  mois  ou  trois 
mois  et  demi,  en  été)  où  la  navigation  pourrait  les  utiliser,  par  suite  des  diffi- 
-cultés  que  présente  leur  embouchure  (2),  ces  artères  fluviales  constituent  de 
parfaits  exemples  de  la  complète  inutilité  pratique  que  présentent,  actuelle- 
ment du  moins,  certains  cours  d'eau  dont,  en  théorie,  la  valeur  est  inestimable. 
Pour  mettre  en  communication  les  vallées  du  Tanana-Yukon  et  du 
Kuskokwim  avec  la  côte  méridionale  à  travers  l'épaisse  muraille  monta- 
gneuse (3)  dont  les  points  culminants  sont  les  sommets  glacés  du  Saint-Elie 
(5.400  mètres),  du  Logan  (5.860  mètres),  de  l'Irving,  la  Commission  américaine 
a  préconisé  cinq  lignes  ferrées  qui  se  succèdent  d'Est  en  Ouest  de  la  manière 
suivante  et  dont  voici  les  grands  traits  : 

1)  Du  Pyramid  Harbor  ou  de  la  baie  de  Haines,  dépendances  du  canal  de 
Lynn,  remonter  le  fleuve  Chilkat  et  atteindre  Fairbanks,  près  de  Chena,  par 
les  bassins  de  la  White  River  et  de  la  Tanana  ; 

2)  De  la  baie  Yakutat,  par  l'Alsek  River  et  la  vallée  du  même  nom,  rejoindre 
la  route  précédente  à  environ  700  milles  (1.100  kilomètres)  de  la  côte; 

3)  Par  la  vallée  du  fleuve  du  Cuivre  (Copper  River)  gagner  Fairbanks,  soit 
droit  depuis  Cordova  ou  Katalla,  soit  depuis  Valdez,  par  la  Marshall  Pass  et  le 
Tasnuna,  soit  depuis  Valdez  encore  par  la  Thomson  Pass  et  les  environs  de 
Copper  Center. 

4)  De  Seward,  sur  la  baie  Résurrection  (Résurrection  Bay)^  en  prolongeant 
la  ligne  déjà  construite  dont  il  a  été  question  plus  haut,  pour  franchir  le 
plateau  du  fleuve  du  Cuivre  par  environ  3.000  pieds  (950  mètres)  et  gagner  la 
vallée  du  Copper  River  près  de  Copper  Center,  et  la  vallée  du  Tanana,  ou 
encore  pour  remonter  le  Susitna  et,  par  les  sources  du  Yentna,  parvenir  jus- 
qu'au grand  bassin  du  fleuve  Kuskokwim  ; 

5)  De  riliamna  Bay,  atteindre  le  Kuskokwim,  et  par-dessus  un  seuil  peu 
élevé,  le  Yukon  inférieur. 

(1)  Report  of  the  Alaska  Railroad  Commission  (House  Document,  n*  1346,  1913).  Cf.  Railroad  routes 
in  Alaska  ( Bulletin  of  the  American  Geographical  Society,  vol.  XLV,  juin  1913,  p.  431-435,  carte)  et  le» 
Chemins  de  fer  de  l'Alaska,  pax  Ernest  Fleury  [La  Géographie,  t.  XXVIII,  13  décembre  1913, 
p.  400-401). 

(2)  Pour  le  Yukon,  le  peu  de  profondeur,  au  milieu  de  bancs  de  boue,  du  chenal  navigable  du  Delta, 
et  pour  le  Kuskokwim  les  sinuosités  de  l'estuaire. 

(3)  Elle  atteint  une  largeur  de  200  milles  (320  kilomètres)  au  Nord  du  Prince  William  Sound. 
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Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  dès  maintenant,  à  chacun  des 
points  de  départ  préconisés  par  la  Commission,  sauf  toutefois  à  l'Iliamna  Bay, 
existe  un  embryon  ou  un  commencement  de  voie  ferrée.  Mais  de  là  à  conclure 
qu'il  convient  d'entreprendre  immédiatement  les  travaux  dans  ces  cinq 
directions,  il  y  a  loin.  Les  auteurs  du  rapport  recommandent  de  débuter  en 
établissant  deux  lignes,  dont  Tune  relierait  à  la  côte  du  Pacifique  la  vallée 
moyenne  du  Yukon,  tandis  que  l'autre,  plus  occidentale,  permettrait  d'accéder 
depuis  les  rivages  du  golfe  d'Alaska  jusqu'au  Kuskokwim.  Pour  atteindre  ce 
double  but,  ils  préconisent  particulièrement  l'exécution  des  lignes  que  voici  : 

1)  Dans  l'Est,  pour  parvenir  au  Yukon  moyen,  le  mieux  sera  d'emprunter 
entre  Gordova  et  Ghitinala  voie  ferrée  déjà  construite,  puis  de  gagner  Fairbanks 
sur  le  Tanana  par  un  rail  long  de  313  milles  (503  kilom.)  ;  un  embranchement 
de  38  milles  (61  kilom.)  relierait  à  cette  ligne,  en  passant  par  le  lac  Charlotte, 
le  grand  bassin  houiller  de  Bering  (Bering  coal  field),  dont  les  charbons  trou- 
veraient à  Cordova  un  excellent  port  d'embarquement. 

2)  Plus  à  l'Ouest,  Seward  constituera  la  tête  d'une  ligne  qui  contournera  le 
Cook  Inlet,  gagnera  l'Iditarod  et  sera  reliée  au  bassin  houiller  de  Matanuska  ; 
cette  ligne  desservira  par  conséquent  le  bas  Susitna  et  le  bassin  du 
Kuskokwim. 

Telles  sont,  au  rapport  des  membres  de  l'Alaska  Railroad  Commission,  les 
voies  ferrées  dont  la  construction  s'impose  impérieusement;  elles  représentent 
un  ensemble  de  733  milles  (1.172  kilom.)  à  établir  et  exigeront  une  dépense  de 
3o  millions  de  dollars  ou  175  millions  de  francs.  D'autres  lignes  pourront 
ensuite  être  entreprises,  en  particulier  une,  plus  courte  que  celle  partant  de 
Seward,  dont  le  point  initial  se  trouverait  à  la  baie  Iliamna  ou  à  la  baie 
Iniskin. 

C'est  donc,  en  définitive,  exclusivement  de  l'Alaska  méridional  et  des  parties 
de  l'Alaska  central  situées  au  sud  du  Yukon  que  se  sont  occupés  les  techniciens 
chargés  par  M.  Taft  d'établir  un  programme  de  travaux  ;  chez  eux,  aucun 
souci  d'une  voie  ferrée  analogue  à  celle  qu'avaient  préconisée  naguère  les 
Imaginatifs  promoteurs  à\m  transalaskien  faisant  communiquer  les  chemins 
de  fer  du  Dominion  avec  ceux  de  la  Sibère  en  supprimant  l'obstacle  du  détroit 
de  Bering.  Comment  ont-ils  été  amenés  à  concevoir,  pour  une  contrée  arctique 
comme  l'Alaska,  une  telle  quantité  de  voies  de  pénétration  ? 


Plus  on  va,  et  mieux  on  se  rend  compte  que  l'acquisition  de  l'Alaska,  en 
1867,  pour  une  somme  de  7.200.000  dollars,  n'a  nullement  été  pour  les  Etats- 
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Unis  une  mauvaise  opération  financière.  Comment,  à  l'heure  actuelle,  oserait- 
on  faire  comme  jadis  et  qualifier  de  «  folie  de  Seward  »,  de  «  glacière  de 
Seward  »  (Seward's  Folly,  Seward's  Ice-Box),  un  pays  dont  les  mines  d'or  ont 
déjà  donné  tant  de  métal  précieux,  dont  les  pêcheries  sont  si  productives,  et 
dont  de  récentes  explorations  ont  révélé  les  étonnantes  ressources  minières, 
les  richesses  en  charbon  et  en  cuivre?  «  Les  Américains,  —  écrivait  encore  en 
1897  le  rédacteur  de  l'article  Alaska  dans  le  Supplément  au  Dictionnaire  de 
Géographie  Universelle  de  Vivien  de  Saint-Martin  et  Louis  Rousselet,  —  les 
Américains  n'ont  point  fait  une  merveilleuse  acquisition  »  ;  personne  ne  vou- 
drait aujourd'hui  soutenir  une  telle  opinion.  Après  avoir  passé  pendant  long- 
temps pour  une  des  contrées  les  plus  glacées  et  les  plus  déshéritées  du  globe, 
voici  que  l'Alaska  ne  semble  plus,  actuellement,  dans  une  situation  inférieure 
à  celle  des  pays  finlandais,  suédois,  norvégiens,  islandais  des  même  latitudes  ; 
on  tient  même  sa  situation  pour  supérieure.  Non  seulement,  en  effet,  on  y  a 
découvert  de  beaucoup  plus  grandes  richesses  minières,  mais  voici  que  Ton  y 
constate  l'existence  d'autres  possibilités  économiques,  —  de  possibilités  agri- 
coles. 

Derrière  la  haute  muraille  montagneuse  qui  longe  le  littoral  du  Pacifique, 
et  les  immenses  glaciers  qui  descendent  des  sommets  jusqu'à  la  mer  (les  glaciers 
deMuir,deJohnHopkins,  deBrady,  surlesflancsduFairweather,  sont,  au  Sud -Est 
de  l'Alaska,  les  premiers  decette  belle  série,  un  grand  plateau  intérieur  se  développe 
jusqu'au  Nord  du  cercle  polaire,  jusqu'au  système  des  montagnes  arctiques.  Par- 
couru par  le  Yukon  et  par  ses  nombreux  tributaires,  ce  plateau,  toundra  couverte 
de  mousse  dans  l'Ouest,  aux  abords  de  la  mer  de  Bering,  présente  au  contraire 
dans  l'Est,  en  deçà  de  la  frontière  canadienne,  un  aspect  tout  différent.  Sur  une 
étendue  de  100.000  milles  carrés,  entre  les  monts  Endicott  au  Nord  et,  au  Sud, 
cette  chaîne  du  Pacifique  derrière  laquelle  s'élève  jusqu'à  6.150  mètres,  aux 
sources  du  fleuve  du  Cuivre,  le  mont  Mac  Kinley,  voici  de  nombreux  terrains 
favorables,  les  uns  au  labourage,  les  autres  au  pâturage.  La  nature  du  sol,  le 
climat,  tout  se  prête  à  l'agriculture,  comme  le  prouvent  les  expériences  faites 
dans  les  stations  d'essais  de  Fairbanks,  sur  le  ïanana,  et  de  Rampart,  sur  le 
Yukon,  cette  dernière  à  73  milles  (120  kilomètres)  seulement  au  Sud  du  cercle 
polaire.  Pommes  de  terre,  navets,  carottes,  choux,  choux-fleurs,  radis,  laitues 
pois,  —  tous  les  légumes  résistants  —  les  graminées  cultivées  et  de  petites 
plantes  fourragères  y  peuvent  venir  en  abondance  ;  à  Rampart,  on  a  vu  mûrir  le 
blé,  l'avoine  et  l'orge,  et  plus  au  septentrion  encore,  même  au  Nord  du  cercle 
polaire  arctique  et  presque  sur  les  bords  de  l'océan  Glacial,  quelques-unes  des 
variétés  les  plus  résistantes  de  légumes  ont  poussé  dans  des  localités  choisies.  (1) 

(1)  Sar  tous  ces  points,  comme  aussi  sur  ce  qui  suit,  se  reportera  l'excellente  étude  de  M.Lévi  Ohubbuck 
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Que  l'on  tienne  compte  d'autre  part,  de  l'existence  de  terres  arables,  peu  éten- 
dues, il  est  vrai,  par  suite  de  la  proximité  des  montagnes  côtières,  mais  cepen- 
dant appréciables,  aux  alentours  des  rivages  du  Pacifique,  depuis  Ketchikan 
dans  le  Sud-Est  jusqu'à  Port-Graham  sur  le  Gook  Inlet,  et  l'on  comprendra  com- 
ment des  Américains  même  peu  optimistes  ont  pu  prévoir  pour  l'Alaska,  dans 
un  avenir  assez  peu  éloigné,  une  population  agricole  dépassant  la  population 
blanche  actuelle  de  la  contrée,  —  soit  35.000  individus  environ,  —  et  estimer 
qu'alors  seulement,  grâce  à  la  diminution  du  prix  de  la  vie,  la  véritable  mise 
en  valeur  des  richesses  de  l'Alaska  pourrait  commencer. 

Hâter  cette  mise  en  valeur,  faciliter  le  transport  des  minerais  depuis  les  dis- 
tricts aurifères,  houillers  ou  cuprifères  jusqu'à  la  mer  (1),  favoriser  l'essor  de  l'in- 
dustrie agricole  et  surtout  de  l'industrie  fermière  en  Alaska,  voilà  ce  que 
désirent  aujourd'hui  les  Américains  des  Etats-Unis.  C'est  pourquoi  le  président 
Taft  a  naguère  demandé  à  l'Alaska  Railroad  Commission  de  déterminer  les  traits 
essentiels  du  futur  réseau  ferré,  d'indiquer  les  principales  directions  à  suivre 
etles  lignes  par  la  construction  desquelles  il  convenait  de  débuter.  Gomment  les 
membres  de  la  Commission  se  sont  acquitté  de  leur  tâche,  on  l'a  vu  plus  haut 
et  l'on  peut  tenirpour  assuré  que,  du  moins  pour  les  deux  lignes  dont  ils  estiment 
l'établissement  nécessaire  et  urgent,  les  études  préparatoires  ne  tarderont  pas 
à  aboutir.  Au  reste,  le  Sénat  des  États-Unis  vient  de  voter  un  projet  de  loi 
autorisant  le  Président  à  acheter  ou  à  construire  1.600  kilomètres  de  voies 
ferrées  dans  l'Alaska. 

Henri  Froidevaux. 


du  département  de  l'Agriculture  intitulée  :  Alaska  AgricuUural  possibilities  et  publiée  dans  le  Bulletin  of 
the  American  Geographical  Society  vol.  xlh,  décembre  1910,  pages  888-903,  cartes  et  gravures.         ^-^ 
(1)  Deux  cartes  des  régions  houillères  et  cuprifères  de  l'Alaska  accompagnent  l'article  de  M.  Chubbuck. 
Byll.  cité,  ^.ii^Bii^i. 
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Les  établissements  métallurgiques 
de    Corral   au  Chili^ 


Le  25  janvier,  je  revenais  du  Sud  à  Santiago.  M.  de  la  Taille,  représentant  de  la 
Société  des  Forges  du  Chili,  me  montra  une  grande  feuille  de  papier  imprimé  : 

—  Loi  du  15  janvier  1913!  Nous  tenons  notre  nouveau  contrat.  Serez-vous  ici  le  28? 

—  Non,  ce  jour-là,  je  prends  le  bateau  de  Montevideo. 

—  Dommage  !  M.  Veillet-Dufrêche  et  moi,  nous  partons  pour  visiter  l'usine  qui  se 
rouvre.  Vous  auriez  été  du  voyage.  En  tout  cas,  la  bataille  est  finie,  nous  l'avons 
gagnée.  Vous  pourrez-en  rapporter  la  nouvelle  en  France. 

Je  vais  donc  résumer  : 

La  fondation,  en  1905,  des  Établissements  métallurgiques  de  Corral; 

Leur  clôture,  en  1911  ; 

Leur  réouverture,  au  début  de  1913. 

La  création,  au  Chili,  de  cette  grande  entreprise  française,  est  due,  en  premier 
lieu,  à  M.  Charles  Vattier,  en  second  lieu  au  gouvernement  chilien,  en  dernier  lieu  à 
un  groupe  de  capitalistes  français,  dirigé  par  MM.  Schneider,  du  Creusot. 

M.  Vattier,  ex-élève  de  l'École  Centrale,  s'occupait,  depuis  1863,  de  la  prospection 
des  mines  chiliennes.  En  1886,  il  présenta  à  la  «  Sociedad  de  Fomento  Fabril  »  de 
Santiago,  un  rapport  prouvant  que,  grâce  à  ses  gisements  de  fer  et  de  manganèse, 
d'une  part,  d  autre  part,  grâce  à  ses  ressources  en  combustible  minéral  et  végétal,  le 
Chili  était  en  état  de  fournir  lui-même  tous  les  produits  métalliques  qu'il  impor- 
tait d'outre-mer.  La  «  Sociedad  de  Fomento  Fabril  »  nomma  un  Comité  chargé 
de  favoriser  les  recherches  ultérieures.  La  a  Sociedad  nacional  de  mineria  »  en  fit 
autant.  M.  Vattier  reçut  ainsi,  en  1887,  une  première  mission  officielle  pour  l'explo- 
ration des  richesses  minérales  du  Nord  et  du  Centre.  De  1880  à  1890,  le  président 
don  José  M.  Balmaceda  mit  à  sa  disposition  le  vapeur  ce  Condor  »,  puis  le  «  Longavi  » 
et  lui  donna  toutes  facilités  pour  étudier,  en  compagnie  de  camarades  d'école  (1), 
les  gisements  de  charbon  de  la  région  de  Lota,  les  forêts  de  Valdivia,  du  Tic-Toc  et 
des  îles  australes. 

Résultats  :  quatre  volumes  sur  «  l'Avenir  de  la  métallurgie  du  fer  au  Chili  (2)  »,  des 
mémoires  (3),  des  conférences  au  Chili,  en  France,  en  Belgique,  en  Italie Sous  ces 

(1)  MM.   Chabdatre,  directeur  de  VEscuela  de  Arles  y  Oficios  de  Santiago;  H.  Robinel,  ingénieur; 
E.  Langlois,  chimiste. 
^2)  Imprimerie  A.  Roger  et  F.  Chernoviz,  Paris,  1892. 
(3)  10,  cité  Rougemont,  Paris,  1892. 
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différentes  formes,  M.  Vattier  et  ses  collègues,  reprenaient  un  même  raisonnement  : 
Le  Chili  possède  : 

1)  des  minerais  de  fer  à  teneur  élevée  (67-69  %  )  et  très  purs  (pas  de  soufre,  peu  de 
phosphore),  à  peu  de  distance  de  la  côte  ; 

2)  des  minerais  de  manganèse,  qui,  depuis  la  baisse  survenue  dans  le  prix  du 
métal,  ne  supportent  plus  les  frets  d'exportation,  mais  restent  d'une  exploitation 
facile,  et  qui,  de  teneur  élevée  (50  %  )  et  purs  de  soufre  et  de  phosphore,  fourniraient 
d'excellents  éléments  pour  la  fabrication  du  fer  au  manganèse  et  du  spiegeleisen  ; 

3)  des  aragonites  et  des  calcites  proches  de  la  mer,  très  pures,  constituant  des 
fondants  de  première  qualité; 

4)  des  quartz  cristallisés,  des  argiles  réfractaires,  des  sables,  des  kaolins  se 
prêtant  à  la  construction  des  fours  ; 

5)  des  liguites  très  passables  à  Goronel,  Lola,  Lebu,  Curanilahué; 

6)  d'immenses  forôts,  réserves  de  combustible  végétal;  et  dont  certaines  essences, 
le  tepu,  le  peyu,  le  roble,  pouvaient  fournir  d'excellents  charbons  de  bois; 

7)  une  main  d'œuvre  indigène  robuste,  intelligente,  courageuse; 

8)  un  littoral  d'une  navigation  facile,  permettant  le  transport  économique  des 
matières  premières  aux  centres  de  production... 

Pourquoi,  dès  lors,  le  Chili  resterait-il,  pour  ses  fournitures  métalliques,  sous  la 
dépendance  de  l'étranger?  Il  sufiisait,  pour  constituer  une  solide  entreprise  métal- 
lurgique, de  trouver  des  capitaux  et  d'obtenir  l'appui  du  gouvernement. 

Les  capitaux  ne  se  laissèrent  pas  tenter  tout  de  suite.  Le  régime  de  gouvernement 
établi  en  1891  n'avait  pas  encore  prouvé  sa  stabilité.  Les  puissances  financières  pres- 
senties, ou  bien  répondaient  par  des  fins  de  non-recevoir,  ou  bien  exigeaient  du  gou- 
vernement des  garanties  extrêmement  onéreuses.  En  1904,  enfin,  la  fortune  sourit 
aux  efforts  de  M.  Valtier.  Après  un  long  voyage  aux  Etats-Unis,  en  Belgique,  en 
France,  il  finit  par  entrer  en  relations  avec  MM.  Schneider,  du  Creusot,  et  par  les  inté- 
resser à  ses  projets.  Treize  années  de  calme  garantissaient  qu'au  Chili  l'ère  des 
troubles  de  jeunesse  était  close.  Un  groupe  de  capitalistes  se  constitua,  et,  après 
une  contre-enquête,  fit  connaître  au  gouvernement  de  Santiago  les  garanties  estimées 
indispensables  pour  l'établissement,  dans  la  République,  de  l'industrie  du  fer. 

Le  gouvernement  agit  avec  promptitude.  Une  commission  par  lui  désignée  cita 
M.  Vattier,  enquêteur,  et  M.  Delaunay,  contre-enquêteur;  elle  entendit  leurs  explica- 
tions, agréa  leur  texte.  Le  projet  de  loi  convenu  entre  elle  et  eux  fut  voté  par  les 
Chambres  le  21  octobre  1905.  La  Compagnie  française  prit  alors  le  titre  définitif  de 
a  Société  des  Hauts  Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  du  Chili  »  et,  le  6  janvier  1906,  elle 
signait  le  «  contrat  de  concession  ».  Aux  termes  de  ce  contrat,  le  gouvernement  chi- 
lien : 

1;  accorde  une  prime  de  10  piastres-papier  par  tonne  de  fonte  produite  et  de 
20  piastres  papier  par  tonne  de  fer  ou  d'acier; 

2)  il  garantit  un  intérêt  de  5  %  aux  capitaux  engagés  ;  lesdils  capitaux  ne  pouvant 
excéder  certains  maxima  correspondant  à  des  productions  annuelles  déterminées, 
avec  un  maximum  absolu  de  7.000.000  de  piastres-or  pour  une  puissance  productive 
annuelle  de  45.000  tonnes  de  fonte  ;  cette  garantie  jouera  du  jour  de  la  mise  en  marche 
du  haut  fourneau  et  —  sauf  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  -  sous  condition  que  la 
production  annuelle  dépassera  7.500  piastres  pendant  les  cinq  premiers  exercices; 

7 
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3)  il  donne  en  toute  propriété  100  hectares  de  terres  (gouvernementales,  ou  à 
exproprier)  pour  l'emplacement  de  l'usine  ; 

4)  il  concède  pour  trente  ans  le  droit  d'exploiter  80.000  hectares  de  forêt,  et  de  les 
acquérir  définitivement  à  des  prix  que  fixera  le  président  de  la  République. 

La  société  en  retour  : 

1)  dépose  une  caution  de  lOO.UOO  piastres; 

2)  s'engage  à  mettre  en  marche  le  premier  haut  fourneau  dans  le  délai  de  trois  ans 
à  compter  de  la  prise  de  possession  des  terrains  et  forêts  ; 

3)  promet  que,  dès  que  le  revenu  de  l'entreprise  dépassera  6  %,\e  surplus  sera 
consacré  à  rembourser  l'Etat  de  ses  avances  ; 

4)  accepte  le  contrôle  d'un  «  interventor  »  du  gouvernement. 

Après  quelques  hésitations,  la  Société  choisit  pour  l'emplacement  de  la  future  usine 
r  «  Aiguade  »  de  Gorral,  sur  l'estuaire  de  la  rivière  de  Valdivia,  au  pied  de  grandes 
forêts.  Les  constructions  commencèrent  en  janvier  1909. 

Le  1"  février  19i0,on  alluma  le  premier  haut  fourneau.  C'était  déclancher  le  jeu 
de  la  garantie  et  des  primes.  Au  moment  où  elle  entrait  ainsi  en  activité,  la  «  Société 
des  Hauts  Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  du  Chili  »  embrassait  trois  exploitations  com- 
plémentaires, mais  distinctes  : 

i°  D'abord,  l'usine  de  Corral,  en  voie  d'achèvement.  A  côté  du  haut  fourneau  en 
marche,  un  autre  attendait  son  revêtement  de  briques.  Ces  deux  appareils,  hauts 
de  24  m.  50  ont  été  bâtis  suivant  un  plan  spécial,  imaginé  par  l'ingénieur  Prudhomme, 
directeur  de  l'usine,  pour  l'utilisation  directe  du  combustible  végétal  :  le  bois  y  peut 
être  «  chargé  »  sans  subir  de  carbonisation  préalable;  chaque  haut  fourneau  con- 
somme ainsi,  par  jour,  pour  une  production  de  80  tonnes,  256  tonnes  de  petites 
bûchettes,  au  lieu  de  88  tonnes  de  charbon  de  bois  représentant  450  tonnes  de 
billot  crus  et  on  recueille  des  produits  de  distillation  (acide  acétique,  alcool  raéthy- 
lique,  goudron)  d'une  vente  si  avantageuse  qu'elle  peut  suffire  «  à  payer  le  combus- 
tible »  (1).  Ces  hauts  fourneaux  sont,  naturellement,  flanqués  des  récupérateurs  les 
plus  perfectionnés  (système  Cowper),  Les  gaz  recueillis  et  purifiés  sont  plus  abon- 
dants et  plus  chauds  que  ceux  qui  proviennent  de  la  combustion  du  coke  ou  du  charbon 
de  bois.  En  février  1910,  on  s'en  servait  pour  élever  la  pression  dans  les  chaudières  des 
machines  à  vapeur  et  celle  de  l'air  comprimé  destiné  au  haut  fourneau.  On  projetait 
de  s'en  servir  aussi  pour  chauffer  les  fours  où  se  calcine  le  minerai,  ceux  où  se  pré- 
pareront les  aciers  de  laminage;  en  pleine  marche,  l'usine  ne  brûlera  pas  autre  chose 
que  le  bois  de  «  charge  ». 

De  grands  travaux  étaient  en  cours  pour  assurer  cette  pleine  marche.  Dans  la  salle 
des  machines,  on  venait  d'installer  trois  moteurs  de  700  HP.  fournissant  l'énergie  élec- 
trique, et  un  compresseur  d'air  de  300  HP.  On  achevait  la  «  maestranza  de  compos- 
turas  »,  et  on  posait  les  fondations  des  ateliers  pour  la  fabrication  de  l'acier.  Sur  l'es- 
tuaire, un  grand  môle  de  ciment  armé  accueillait  les  vapeurs  de  minerai;  un  môle  plus 
petit  déchargeait  les  «  lanches  »  de  rivière  qui  apportent  le  bois  fraîchement 
abattu. 

2"  C'est  à  Cruz-Grande  que  les  vapeurs  de  minerai  prennent  charge.  Là  en  effet, 

(!)  M.  Vattiih.  Mémoires  de  la  Société  des  Ingénieurs  civils  de  France,  bulletin  d'août  1911.  Paris, 
rue  Blanche,  n"  19. 
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dans  une  petite  baie  au  nord  de  la  Serena,  aboutit,  à  un  môle  de  35  mètres,  le  long 
«  andarivel  »  de  7  kilomètres  qui  descend  à  la  merles  produits  duTofo. 

Le  Tofo,  c'est  une  grande  carrière  ouverte  à  6oO  mètres  d'altitude.  On  a  calculé^  en 
1911,  qu'elle  contient  plus  de  40.000.000  de  tonnes  d'un  minerai  dont  la  teneur  en  fer 
dépasse  6S  %  ,  avec  moins  de  5%  de  phosphore.  La  production  journalière  était  alors 
de  500  tonnes;  elle  suffisait  largement  à  la  consommation  de  Corral  et  fournissait 
un  début  d'exportation  sur  lEurope  et  les  Etats-Unis.  On  projetait  le  perfectionne- 
ment des  moyens  d'extraction  et  de  transport  à  la  côte,  et  un  développement  consi- 
dérable de  l'exportation.  Escomptant  l'ouverture  du  canal  de  Panama,  Bethlehem 
entrait  en  pourparlers  avec  la  Compagnie... 

3*  Passons  sous  silence  les  exploitations  secondaires,  comme  celle  des  carbonates 
de  chaux  à  Taltal.  La  grosse  question,  celle  qui  bientôt  domina,  puis  paralysa  l'in- 
dustrie nouv(îlle,  fut  celle  de  l'alimentation  en  combustible  végétal. 

Un  décret  du  24  octobre  1906  avait  livré  à  la  Société  une  superficie  forestière  d'en- 
viron 10.000  hectares.  Malgré  les  contestations  élevées  par  des  particuliers,  vrais 
ou  prétendus  propriétaires;  malgré  aussi  les  gros  frais  de  transport  résultant  de 
la  mauvaise  situation  d'une  partie  des  terrains,  la  Société  avait  accepté  cette  pre- 
mière concesssion  ;  et  elle  tâchait  d'en  tirer  le  meilleur  parti,  tout  en  rappelant  au 
Gouvernement,  au  cours  de  conversations  officieuses,  qu'elle  avait  droit  à  70.000  hec- 
tares supplémentaires  et  que  ce  qu'elle  avait  reçu  ne  lui  suffisait  point.  Le  Gouverne- 
ment parut  d'abord  disposé  à  parfaire  l'exécution  de  sa  promesse.  Un  décret  du 
30  novembre  1907  fixa  les  limites  dans  lesquelles  seraient  découpés  les  nouveaux 
lots  de  concession. 

Une  loi  du  5  septembre  1908  déclara  d'utilité  publique  toutes  les  propriétés  par- 
ticulières comprises  dans  lesdites  limites,  et  en  autorisa  l'expropriation  dans  les 
formes  prévues  par  la  loi  du  18  juin  1837.  Mais  l'Administration,  en  cette  occur- 
rence, ne  faillit  point  à  cette  solide  réputation  de  lenteur  qu'elle  s'est  acquise 
dans  tous  les  pays.  Enquêtes,  contre-enquête...  Un  ministre,  dans  l'intention,  sans 
doute,  d'accélérer,  les  choses,  finit,  le  27  marsl9i)9,  par  soumettre  à  la  Société  la  tran- 
saction suivante  :1a  Société  prendrait  la  livraison  des  terrains  désignés  par  un  plan 
approximatif,  œuvre  de  la  a  Oficina  de  mensura  )i  de  Yaldivia;  puis,  on  procéderait 
à  leur  arpentage  exact;  si  le  chiflfre  d'hectares  trouvé  excédait  70.000  le  gouverne- 
ment disposerait  du  surplus  ;  s'il  était  inférieur,  la  Société  tiendrait  l'Etat  quitte  du 
reste.  Et,  tout  de  suite,  l'administration  procédait  à  quelques-unes  des  expropriations 
prévues.  Mais  la  Société,  forte  de  son  droit,  n'entendait  pas  en  remettre  la  satisfac- 
tion au  hasard.  Sans  s'arrêter  à  cette  proposition,  elle  poursuivit  ses  préparatifs  de 
mise  en  marche.  C'est  ainsi  qu'en  février  1910,  n»^  disposant  toujours  que  de  10.000 
hectares,  elle  avait  allumé  son  premier  haut  fourneau. 

Un  an  s'écoula.  Le  haut  fourneau  fonctionnait  <le  son  mieux  :  sa  production  nor- 
male eût  été  de  90  tonnes  de  fonte  par  jour,  avec  une  consommation  de  650  stères 
de  bois;  on  ne  lui  fournissait,  aux  meilleurs  jours,  que  500  ou  550  stères,  et  il 
donnait  70  ou  75  tonnes.  Cependant,  les  stocks  s  f^puisaient.  Il  fallut  acheter  du  bois 
à  des  propriétaires.  On  gâcha  les  forêts  en  exp  oitation  par  des  coupes  hâtives. 
Inquiète,  la  Société  finit  par  adresser  deux  no^s  m  ministre  de  l'Industrie,  le  9  jan- 
vieretlel7  février  1911.  M.  H.  Grosdidier,  spé  i  ilement  délégué  au  Chili  par  le 
Conseil  priait  Son  Excellence  de  considérer  : 
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1)  que  la  Société  avait  rempli  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  la  loi  du 
31  octobre  1905; 

2)  que  le  gouvernement,  au  contraire,  n'avait  livré  que  10,000  hectares  de 
forêts; 

3)  ce  qui  avait  causé  à  la  Société  un  tel  préjudice,  que  tout  son  capital  se  trouvait 
épuisé; 

4)  et  qu'il  ne  lui  restait  plus  que  le  choix  entre  deux  termes  :  fermer  et  liquider, 
au  grand  dam  de  l'Eltat  chilien;  oîi  trouver  de  nouvelles  ressources  — 
3.000.000  de  piastres  or, environ  —  qui  lui  permettraient  de  continuer  sa  marche  jusqu'à 
la  solution  du  problème  des  bois.  Solution  dont  letfet  utile  ne  pourrait  d'ailleurs  se 
faire  sentir  que  dans  deux  ou  trois  ans,  car,  même  si  les  bois  étaient  immédiate- 
ment livrés,  il  faudrait  un  certain  temps  pour  les  mettre  en  exploitation  régulière. 

Il  offrait  qu'une  Commission  vérifiât  ses  dires,  insistait  pour  obtenir  les  sommes 
ou  du  moins  les  garanties  indispensables  au  fonctionnement  provisoire  de  l'entre- 
prise. Il  annonçait  enfin  qu'il  soumettrait  bientôt  à  l'État  un  projet  d'accord  nouveau. 

La  Commission  fut  nommée  le  20  mars.  D'argent,  point  de  nouvelles;  non  plus  de 
garantie  d'emprunt. 

Le  11  mai,  M.  Grosdidier  informait  le  ministre  do  I  Industrie  de  la  nécessité  où  il 
s'était  trouvé  de  réduire  d'abord  la  marche  du  haut  fourneau,  puis  de  l'interrompre. 
Le  18  mai  il  anticipait  les  conclusions  de  la  Commission  d'enquête  :  la  Société  est 
parfaitement^n  règle;  en  conséquence,  les  textes  (6  et  9  de  la  loi  du  31  octobre  1905), 
le  droit  naturel,  plusieurs  arguments  d'analogie  l'autorisent  à  demander  au  gouver- 
nement réparation  du  préjudice  souffert;  mais  elle  préfère  lui  soumettre  un  nouvel 
accord  dont  voici  les  bases  : 

1"  La  Société  se  contente  de  50.000  hectares  do  bois.  Elle  s'oblige  à  produire  du 
fer  et  de  l'acier,  en  quantité  déterminées.  Elle  ofifre  à  l'État,  en  garantie  de  rembour- 
sement, l'hypothèque  de  ses  biens  situés  au  Chili. 

2"  L'État,  par  contre,  permet  d'élever  le  capital  garanti  à  11.000.000  de  piastres  or. 
Il  fournira,  sous  forme  de  prêt  ou  en  souscrivant  des  obligations,  les  4  000.000  de 
différence.  Il  s'engage  à  couvrir  les  pertes  d'exploitation,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  même  somme.  Il  garantit  enfin,  outre  l'intérêt  du  nouveau  capital,  un  amortis- 
sement de  1,5  %. 

Le  o  juin,  le',ministre  de  l'Industrie  accordait  une  audience  à  M.  Grosdidier. 

Il  lui  fit  la  contre-proposition  suivante  : 

1'  L'Etat  livrera  les  80.000  hectares  promis.  Il  ne  garantit  l'intérêt  que  de 
7.000.000  de  piastres  or. 

2"  Seulement,  il  exige,  comme  condition  de  cette  garantie,  une  production  de 
fonte  moindre.  El  il  s'offre  à  couvrir  les  pertes  d'exploitation  de  la  première  année 
jusqu'à  concurrence  de  350.000  francs. 

Le  7  juin,  la  Société  déclarait  ne  point  trouver  dans  cette  contre-proposition  les 
garanties  qu'elle  estimait  indispensables  et  annonçait  au  gouvernement  la  clôture  de 
son  usine  : 

«  Nous  renvoyons  les  ouvriers  et  une  partie  de  notre  personnel,  plaçant  le  maté- 
riel, les  édifices  ou  maisons,  et  l'autre  partie  du  personnel,  sous  la  protection  du 
gouvernement  chilien.  » 
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C'est  le  3  juin  1911,  que  la  Société  des  Hauts  Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  du  Chili 
avait  pris  cette  grave  mesure.  Mesure  dictée  par  le  désir  d'enrayer  des  frais  sans 
cesse  plus  élevés  et  plus  infructueux.  Mesure  destinée  aussi  à  impressionner  l'opi- 
nion publique,  attachée  à  la  prospérité  de  cette  industrie  «  nationale  ».  La  note  du 
7  juin  ne  rompait  pas  les  pourparlers.  Elle  se  terminait  par  ces  deux  phrases  : 

«...Nous  réservons  tous  les  droits  qui  nous  peuvent  assurer  en  temps  opportun  les 
indemnités  auxquelles  donnerait  lieu  le  manquement  de  l'Etat  à  remplir  ses  obliga- 
tions contractuelles.  Cependant  si  Votre  Excellence  trouvait  quelque  solution  conci- 
liatrice qui  pût  accorder  nos  intérêts  et  ceux  de  l'État,  nous  serions  toujours  disposés 
à  l'accepter,  en  manifestation  du  désir  où  nous  sommes  de  coopérer  aux  propo- 
sitions de  Votre  ExceHence  dont  les  eft'orts  ne  tendent  qu'au  développement  de 
l'industrie  chilienne.  » 

Cette  bonne  volonté  de  la  Société  parut  d'abord  inefficace.  Le  17  juin,  le  ministre 
lui  faisait  savoir,  par  une  note  courtoise,  mais  d'apparence  définitive  :  que  si  la 
Société  avait  manqué  de  bois,  c'est  qu'elle  avait  négligé  de  ratifier  le  décret  du 
27  mars  1909;  et  que  le  gouvernement  chilien  ne  pouvait  accepter  ni  les  interpré- 
tations ni  les  conclusions  de  M.  Grosdidier. 

La  discussion  semblait  close.  Deux  ordres  de  faits  nouveaux  permirent  de  la 
prolonger  et  d'aboutir  à  une  solution  conforme  aux  désirs  de  la  Compagnie  et  aux 
intérêts  de  1  Etat  chilien. 

D'une  part,  en  effet,  une  série  de  rapports  officiels  rappelèrent  au  gouvernement  et 
au  public  l'intérêt,  pour  le  Chili,  d'une  industrie  métallurgique  indépendante,  confir- 
mèrent les  bons  résultats  obtenus  par  l'usine  durant  sa  brève  période  d'activité,  pei- 
gnirent des  plus  belles  couleurs  ses  perspectives  d'avenir.  La  Commission  du  20  mars 
avait  terminé  son  enquête  le  27  avril.  Elle  en  fil  connaître  le  fruit  :  la  Société  avait 
rempli  toutes  ses  obligations  avec  une  conscience  presque  trop  scrupuleuse;  ses 
propositions  d'accord  étaient  inspirées  par  le  plus  sage  esprit  pratique;  rengagement 
offert  de  produire  chaque  année  certaines  quantités  d'acier  manifestaituneintelligence 
particulière  de  l'évolution  économique  moderne  — à  preuve  certaines  lois  récentes 
du  Canada, du  Japon, du  Brésil —  ;  le  salut  d'une  si  belle  entreprise  justifiait  amplement 
l'octroi  de  nouvelles  faveurs  financières  ;  avances  ou  garanties  assurées,  d'ailleurs, 
d'un  remboursement  intégral,  grâce  à  l'hypothèque  offerte  sur  les  mines  du  Tofo  et 
les  installations  de  Corral.  Le  22  juillet  1911,  les  ingénieurs  de  l'arsenal  de  Talcahuano 
annoncèrent  que  plusieurs  expériences  effectuées  sur  les  lingots  avaient  donné  des 
résultats  de  38  à  60  %  supérieurs  aux  conditions  des  contrats.  Le  8  août,  la  Direction 
des  chemins  de  fer  publiait  une  analyse  de  ces  mêmes  lingots  et  les  déclarait 
«  irréprochables  ». 

D'autre  part,  M.  Grosdidier  tint  sa  mission  pour  close  et  se  rembarqua  juin  1911). 
Il  avait  manifesté  assez  d'énergie  pour  que  la  Société  pût  désormais,  sans  apparence 
de  faiblesse,  faire  montre  de  dispositions  plus  conciliantes.  Le  chef  de  ses  bureaux 
de  Santiago,  comte  J.  de  la  Taille-Trétinville,  la  servit  à  merveille  dans  ce  nouveau 
rôle.  Immigré  de  longue  date,  jouissant  dans  la  Société  d'influentes  relations  de  fa- 
mille,minutieusement  informé  des  dessous  politiques,  il  usa  d'une  longue  et  adroite 
patience.  Il  commença  par  rédiger  un  mémoire  '8  juillet  1911);  il  y  réfutait  le  plus 
respectueusement  du  monde  les  différents  points  de  la  note  ministérielle  du  17  juin, 
et  il  y  maintenait  les  conditions  d'entente  offertes  par  la  Compagnie  sept  semaines 
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auparavant.  Puis,  il  travailla  l'opinion  publique.  Il  fît  grand  état  des  témoignages 
reçus  et  en  provoqua  d'autres.  Son  castillan  le  plus  persuasif  remplit  les  colonnes 
du  Mercure  et  de  l'Union.  11  montra  la  concordance  entre  les  intérêts  de  la  Société  et 
les  intérêts  de  l'Etat  chilien,  dénonça  les  influences  étrangères,  flétrit  les  mauvais 
patriotes,  et  finalement,  appuyé  par  M.  Veillet-Dufrêche,  ministre  de  France  à  San- 
tiago, obtint  du  gouvernement,  le  22  novembre  1911,1a  signature  d'un  nouveau  con- 
trat sur  les  bases  offertes  par  la  Société. 

Restait  à  obtenir  l'approbation  des  Chambres.  Le  Sénat  donna  la  sienne  par  un 
vote  unanime  du  30  janvier  1912.  Aux  députés,  la  lutte  fut  plus  chaude.  Une  Commis- 
sion nommée  le  4  mai  ne  put  que  reproduire,  sous  une  forme  résumée,  le  rapport 
des  enquêteurs  de  l'année  précédente:  elle  constatait  la  parfaite  exactitude  apportée 
par  la  Société  à  l'exécution  de  ses  engagements  contractuels;  ses  brillantes  perspec- 
tives d'avenir;  plus  brillantes  encore  si  on  l'aidait  à  développer  ses  fabrications 
d'acier  ;  la  haute  valeur  de  l'hypothèque  offerte  en  échange  des  faveurs  demandées  ; 
et  elle  oonseillait  d'accepter  purement  et  simplement  le  projet  de  contrat  du  22  no- 
vembre. Dès  lors,  le  succès  de  la  Compagnie  ne  faisait  plus  de  doute.  Il  fut  pourtant 
retardé  de  8  mois  par  des  accidents  de  tactique  parlementaire.  A  mon  arrivée  à  San- 
tiago, le  1"  janvier  1913,  M.  de  la  Taille  attendait  d'un  jour  à  l'autre  le  vote  définitif. 
Une  semaine  plus  tard,  la  chute  du  Ministère  remettait  tout  en  question.  Le  15  jan- 
vier, enfin,  à  la  Chambre  des  Députés,  les  partisans  de  Corral  l'emportaient,  sur 
chaque  article,  par  des  majorités  oscillant  de  35  à  42  voix;  le  gouvernement  était 
autorisé  à  passer,  avec  la  «  Société  des  Hauts  Fourneaux,  Forges  et  Aciéries  de  Cor- 
ral »  un  nouveau  contrat  sur  les  bases  suivantes  : 

1°  Le  gouvernement  : 

1)  étendait  la  garantie  d'intérêt  aux  augmentations  nouvelles  du  capital  social  ; 
le  total  du  capital  ainsi  garanti  ne  pouvant  dépasser  11.000.000  de  piastres  or; 

2)  accordait  de  plus  un  amortissement  de  1  K   %  sur  le  capital  obligations; 

3)  s'engageait  à  solder  les  déficits  éventuels  d'exploitation  par  des  prêts,  inférieurs 
ou  égaux  à  400.000  piastres  or  par  an,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  totale 
de  4.000.000  de  piastres  or;  sur  laquelle  531.725,79  piastres  or  seraient  immédia- 
tement payés  à  la  Société,  en  solde  du  déficit  manifeste  au  31  mai  1911  ; 

4)  acceptait  que  le  remboursement  de  ces  avances  ne  commençât  qu'au  moment  où 
les  revenus  de  l'entreprise  dépasseraient  6  H  %  ', 

5)  prolongeait  pour  30  ans  la  concession  du  port  de  Cruz  Grande  ; 
2»  La  Société,  de  son  côté  : 

1)  c(  Réduit  à  50.000  hectares  la  superficie  de  80.000  hectares  de  bois  dont  parle  la 
loi  du  31  octobre  1905  »  (1)  ; 

2)  «  s'oblige  à  produire,  un  an  après  la  remise  des  bois  dont  parle  l'art.  6  de  ce 
contrat,  les  quantités  rainima  de  fer  et  d'acier  dont  la  liste  suit  : 

1"  année 6.000  t.  fer  3.000  acier 

2«      —     —  6.000      — 

3«      —    —  9.000      — 

4«      —     —  12.000      — 

S*      —     —  15.000      — 


(1)  Art.  6  de  la  loi  du  15  janvier  1913. 
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La  Société  pourra  remplacer  la  fabrication  du  fer  par  celle  de  l'acier;  dans  ce  cas, 
on  comptera  une  tonne  d'acier  pour  1  1/4  de  fer  »  (1), 

3)  la  société,  enfin,  a  renonce  à  toute  action  ou  réclamation  découlant,  contre  le 
gouvernement  du  Chili,  de  causes  antérieures  au  présent  contrat  »  (2). 

4)  Pour  garantir  à  l'Etat  le  remboursement  de  ses  avances,  la  Société  constitue  en 
sa  faveur  une  hypothèque  (3)  grevant  tous  ses  immeubles  du  Tofo  et  de  Corral. 

Dès  la  fin  de  janvier,  le  ministre  de  France,  accompagné  par  M.  de  la  Taille  et  par 
plusieurs  autres  notabilités  de  la  capitale,  partait  pour  le  Sud  dans  un  wagon  spécial 
gracieusement  mis  à  sa  disposition  par  les  Chemins  de  fer  de  l'Etat.  L'usine  rouvrait 
ses  portes. 

Je  viens  de  revoir  M.  de  la  Taille  à  Paris  : 

—  Nous  nous  remettons  en  marche.  L'usine  fait  ses  commandes.  Il  s'agit  de  termi- 
ner au  plus  vite  l'installation  des  aciéries.  Nous  espérons  rallumer  le  haut  fourneau 
vers  la  fin  de  1913.  Quant  au  Tofo,  il  n'a  jamais  cessé  de  fonctionner:  nous  avons 
signé  le  contrat  avec  Bethlehem,  ils  nous  achètent  à  peu  près  1.000.000  de  tonnes  par 
an.  Le  port  de  Cruz  Grande,  devenu  insuffisant,  subit  une  refonte  :  le  môle  a  été 
allongé  (4),  l'andarivel  doublé.  Que  l'ouverture  de  Panama  multiplie  nos  débouchés 
ou  nous  suscite  des  concurrences,  nous  serons  à  la  hauteur  de  la  situation.  «Tout  est 
bien  qui  finit  bien. 

GÉRARDIN. 


(i)  Art.  16  de  la  même  loi. 

(2)  Art.  2  de  la  loi  du  15  janvier  1913. 

(3)  Cette  hypothèque  de  l'Etat  chilien  passe  naturellement  après  celle  des  obligataires. 

(4)  Il  a  aujourd'hui  une  longueur  d'environ  50  mètres. 
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La  vie  économique, 

commerciale  et  financière. 

Finances  américaines. 


La  situation  du  marché  financier  et  la  tenue  des  cours  des  fonds  publics  américains. 
—  «  Il  faut  tout  prendre  au  sérieux,  disait  Thiers,  mais  ne  rien  prendre  au  tragique.  » 
Plus  que  jamais,  nous  pourrions  nous  inspirer  de  cette  pensée  en  jetant  un  coup 
d'œil  sur  la  situation  du  marché  financier  de  Paris,  en  particulier,  et  sur  les  situations 
respectives  des  marchés  financiers,  en  général.  Il  est  incontestable  qu'un  état  de 
malaise  pèse  sur  les  transactions  actuellement,  et,  après  avoir  analysé,  dans  cette 
chronique,  la  plupart  des  dettes  publiques  des  Etats  américains,  il  ne  sera  pas  inutile, 
dans  les  circonstances  présentes,  d'examiner  la  tenue  des  cours  de  leurs  fonds  publics 
à  Paris. 

Cet  état  de  malaise  résulte,  serable-t-il,  de  trois  causes  principales  :  les  deux  premières 
d  ordre  politique,  la  dernière  d'ordre  économique.  Les  guerres  qui,  depuis  dix  ans,  ont 
ensanglanté  la  Mandchourie,  la  péninsule  des  Balkans  et  d'autres  champs  de  bataille 
moins  célèbres  ont  entraîné  une  consommation  considérable  de  capitaux,  plus  do  dix 
milliards  de  francs  assurément,  bien  qu'il  soit  difficile  de  déterminer  les  pertes 
matérielles  exactes  des  nations  atteintes.  Les  guerres  n'ont  pas,  seules,  boule- 
versé de  grands  empires,  comme  la  Russie,  le  Japon;  les  révolutions  les  plus 
cruelles  les  ont  agités,  et,  si  le  puissant  Empire  de  Russie  est  dans  une  période 
de  très  belle  prospérité,  le  Mexique  inquiète  aujourd'hui  au  point  de  vue  de  ses 
politiques  intérieure  et  extérieure  les  esprits  les  moins  pessimistes.  Enfin,  pendant 
de  longs  mois,  à  certains  moments,  les  Etats  les  plus  anciens  et  les  plus  considé- 
rables ont  été  en  tension  diplomatique  si  forte  qu'une  sereine  confiance  dans  la 
sécurité  du  lendemain  pouvait  être  ébranlée.  Ces  conditions  d'ordre  purement  diplo- 
matique ne  furent  pas  suffisantes  pour  secouer  le  marché  en  si  grande  profondeur. 
Mais  à  côté  et  après  cette  consommation  de  capitaux  nécessaires  pour  la  guerre,  il  devait 
et  il  doit  s'établir  dans  les  budgets  des  nations  deux  autres  prélèvements  annuels 
durables  sur  les  revenus,  plus  sensibles  ceux-là,  le  premier  afin  de  payer  les 
annuités  nécessaires  au  règlement  de  ces  dettes  nouvelles  et  énormes,  le  deuxième 
afin  de  servir  à  régler  les  charges  de  ces  budgets  militaires  accrus.  Chaque  puissance 
se  croit  menacée  par  sa  voisine,  et  prétend  que,  dans  certaines  négociations  diplo- 
matiques, elle  aurait  été  plus  forte  si  elle  avait  possédé  des  armes  plus  solides  et 
éprouvées. 
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Comme  d'autre  part,  à  ces  dépenses  militaires  sont  venues  s'ajouter  des  dépenses 
sociales,  c'est-à-dire  des  œuvres  d'Etat  pour  les  retraites  et  la  protection  des 
classes  les  moins  favorisées,  il  en  est  résulté  finalement  une  difficulté  de  l'équilibre 
budgétaire  qui  a  entraîné  presque  partout  le  problème  fiscal;  mais  à  Paris,  plus  qu'ail- 
leurs, ce  problème  est  à  l'état  aigu,  car  nos  impôts  étaient  déjà  très  lourds. 

Enfin ,  alors  que  le  public,  au  milieu  de  ces  inquiétudes  d'ordre  politique  et  d'ordre  fiscal 
avait  besoin  de  certain  calme,  la  Bourse  l'a  surpris  par  deux  faits  souvent  inévitables 
dans  une  période  de  suractivité  industrielle  et  commerciale,  comme  celle  que  nous 
venons  de  traverser.  D'abord,  une  spéculation  cette  fois  néfaste  s'est  emparée  des 
certaines  très  bonnes  valeurs,  et  les  a  poussées  à  un  taux  tel  que  leur  capitalisation 
ne  tenait  plus  compte  ni  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  société,  de  1  affaire  en  elle- 
même,  ni  du  revenu  incertain,  ni  enfin  des  chances  de  plus-value  prochaine.  Une 
autre  spéculation,  profitant  de  cet  engouement  du  public  la  entraîné  dans  l'achat 
d'actions  de  sociétés  mal  conçues,  mal  étudiées,  ce  qui  était  dangereux  au  dernier 
point  —  dans  une  période  qui  devait  finalement  aboutir  à  un  resserrement  moné- 
taire. 

La  logique  implacable  —  malgré  tous  les  avertissements  —  a  fini  par  s'imposer. 

Le  feu  de  la  Révolution  tient  encore  le  Mexique;  la  Péninsule  des  Balkans  est  plus 
calme,  mais  le  problème  fiscal  se  trouve  à  l'état  aigu,  et  cette  surcapitalisation  des 
valeurs  a  fatigué  les  acheteurs.  Ils  perdent  d'importantes  sommes  par  réelle  impré- 
voyance personnelle  et  par  une  certaine  légèreté  de  certains  émetteurs. 

Une  grande  confiance  ne  peut  revenir  eu  un  instant. 

«  Le  rôle  des  prophètes  a  toujours  été  et  sera  toujours  peu  enviable  :  qualifiés 
d'optimistes  par  les  uns,  de  pessimistes  par  les  autres,  d'utopistes  ou  de  présomp- 
tueux par  presque  tous,  ils  sont  exposés,  que  dis-je,  condamnés,  en  général,  à  ne 
pas  être  écoutés  dans  leur  prédictions,  à  être  bafoués,  si  elles  sont  démenties  par  les 
faits. 

«  Ils  échappent  d'autant  moins  à  ce  péril  que  le  terrain  économique  qui,  dans  ce 
domaine,  à  la  différence  des  questions  techniques,  dont  les  profanes  ne  s'approchent 
qu'avec  discrétion  et  respect,  tous  les  concours  semblent  admis,  toutes  les  compé- 
tences semblent  certaines;  non  seulement  chacun  se  croit  autorisé  à  formuler  un 
avis  ou  une  question  de  cet  ordre,  mais  encore  l'absence  de  toute  notion  des  prin- 
cipes et  des  faits  antérieurs  conduit  à  interpréter  faussement  des  opinions  recueillies 
à  la  légère  et  défigurées  par  l'inconscience  (1).  » 

«  L'absence  de  logique  sur  le  marché  des  valeurs  constitue  à  Vépoque  actuelle  le 
véritable  péril  et  peut  déterminer  la  survenance  d'une  crise,  au  lieu  de  permettre  la 
liquidation  progressive  de  la  surproduction.  En  effet,  le  jour  où  le  public  constatera 
que,  par  exemple,  les  établissements  métallurgiques  réduisent  leurs  dividendes,  parce 
qu'ils  ne  peuvent  écouler  leur  production  antérieure,  et  qu'ils  doivent  restreindre 
leur  production  future,  il  ne  songe  point  que  ces  mesures  sont  utiles  et  que,  prises 
à  temps,  elles  permettent  de  traverser,  sans  fermeture  définitive,  c'est-à-dire,  sans 
ruine  certaine,  une  situation  difficile;  il  n'obéira  qu'à  une  impulsion  voisine  de  la 
panique... 

a  Le  danger   s'aggrave   sous  l'influence  de  l'encombrement  du  marché  par  les 

(4)  La  genèse  de  la  prochaine  crise,  par  Maurice  Bellom  {Finance-Univers,  13  septembre  1913). 
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titres  d'Etats  lointains,  qui  ont  abusé  des  émissions  et  dont  la  faute  est  à  cet  égard 
partagée  par  l'engouement  du  public  qui  les  a  encouragés  dans  cette  voie  néfaste  : 
les  épargnants,  en  effet,  dans  leur  crainte  d'une  crise  industrielle  motivée  par  les 
constatations  d'un  resserrement  de  la  production,  chercheront  les  valeurs  de  tout 
repos...  ». 

.  L'organisme  économique,  pas  plus  que  l'organisme  humain,  ne  peut  supporter 
indéfiniment  les  excès  et  les  imprudences. 

Les  Fonds  d'États  américains  de  1909  à  1914. 

Baisse  ou  hausse 
au    17  Janvier    1914 
Cours  extrêmes  Cours  en  comparaison  des  cours 

de  au  minimum 

1909  à  1913      17  janvier  1914      des  5  dernières  années. 
Fonds  au  marché  de  Paris.  (3  ans  en   %)  en  %  Baisse.  Hausse. 

Argentins  %  1886 106  109,50  101  0,50  %          0,60   % 

Argentin  (cédules  6  %  ) 103  94  94 ,60  «                     » 

Argentin  41/2  %  1911 100  94  91 ,80  2,20                    » 

Province  de  Santa-Fé  5  %  1910 103  96  96,00  »                    » 

Brésil  5  %  1898  (funding) 107  100  100  » 

Brésil  5%  1908-1909 104  94  90,25  3,75 

Brésil  4  %   1910 92  76  75  1                           » 

BahiaS  %  or  1888 104  95  88  7                     1,00 

Minas  Geraes  5  %  or  1907 104  95  96  »                     » 

SaoPaulo5% 103  92  89  3                          » 

Espiritu  Santo  5  %  1894. 102  97  95  2                          » 

Bolivie  5  %  1910 101  92  92  »                     » 

Chili  5  %  1911 105  91  90  1                          » 

Colombie  6  %  or  1911 105  98  97  1                          » 

Uruguay  5  %  1895 103  95  92  3                          « 

Venezuela  3  %  1905 64  42  47 ,50  »               5,60 

Costa-Rica  5  %  or  1911 92  79  79  »                     » 

Haïti  6  %  1896 104  93  100  »               7 ,00 

Cuba  5  %  1904 109  100  97  3                            » 

Québec  4  1/2%  80 108  100  » 

Mexique  5  %   1899 106  90  96  »                5,00 

Mexique  4  %  or  1910 98  69  67  2 

«  Toutes  les  conséquences  de  ces  faits  que  nous  venons  de  signaler  se  font  sentir 
d'une  façon  intense  depuis  quelques  mois  pour  les  pays  de  l'Amérique  du  Sud,  car 
la  tension  monétaire  qui  existe  en  Europe  accroît  les  difficultés  d'exportation  de 
capitaux  dans  ces  régions,  exportation  si  abondante  et  si  facile  il  y  a  encore  deux 
ans  (1).  Les  entreprises  de  chemins  de  fer,  les  sociétés  industrielles,  qui  ont  des 
besoins  de  capitaux,  sont  particulièrement  atteintes,  car  l'épargne  surplace  est  insuf- 
fisante et  certains  autres  phénomènes  économiques  sont  venus  compliquer  la  situa- 
tion, la  baisse  des  prix  du  caoutchouc  et  du  café  au  Brésil,  ces  deux  grande  articles 
d'exportation  de  l'Union  brésilienne,  y  cause  un  amoindrissement  très  réel  de 
l'aisance  générale.  Les  entreprises  sont  gênées,  dans  leur  développement  par  la 
diminution  de  la  consommation  locale  et,  tout  naturellement,  leurs  actions  subissent 
le  contre-coup  de  cette  mauvaise  fortune.  » 

«  Les  fonds  d'Etats  qui  sont,  comme  on  sait,  les  plus  spéculatives  des  valeurs  à 
revenu  fixe,  sont  atteints  par  la  baisse.  Quant  aux  obligations,  elles  ne  varient  en 

(1)  L'exportation  du  capital  français  en  Amérique  en  1911.  Revue  France- Amérique  tome  I,  912,  p.  91 
et  suivantes. 
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général  que  de  1  ou  2  % .  De  quelque  côté  donc  qu'on  jette  les  yeux,  quelque  pays  et 
quelque  crise  que  Ton  envisage,  la  même  constatation  s'impose  :  les  valeurs  recher- 
chées des  capitalistes,  qui  poursuivent  un  but  spéculatif,  sont  en  baisse;  les  valeurs, 
qui  ont  la  faveur  des  rentiers  et  épargnants  plus  prudents,  continuent  à  la 
mériter  (i)  ». 

Ainsi,  nous  avons  établi,  ci-joint,  un  tableau  comprenant  une  trentaine  de  fonds 
d'Etats  des  principaux  pays  américains  et  comprenant  les  cours  maximum  et 
minimum  de  chacun  de  ces  fonds  pendant  les  cinq  dernières  années,  nous  pouvons 
comparer  les  minima  de  cette  période  aux  cours  actuels  (17  janvier  1914). 

//  résulte  de  ce  tableau  et  de  cette  comparaison  que  le  marché  des  fonds  d'Etats  améri^ 
cains  est^  malgré  toutes  les  opinions  contraires,  resté  ferme  jusqu'à  présent.  Certaines 
obligations,  comme  celles  de  la  République  d'Haïti  ou  du  Venezuela  sont  même  mieux 
appréciées.  Seuls  sont  dépréciés  les  titres  émis  à  4  %  ,  4  1/2  %  ,tauxque  nous  critiquions 
toujours  dans  notre  chronique  à  cause  de  leur  exagération  —  dans  le  sens  modéré. 

En  janvier  1912,  nous  citions  ici  les  paroles  du  ministre  des  Finances  de  l'Argen- 
tine :  «  les  dépenses  progressent  plus  vite  que  les  recettes  et  les  déficits  accumulés 
grossissent  la  dette  publique.  Ceux  qui,  sans  penser  à  l'équilibre  du  budget,  croient 
que  le  pays  peut  supporter  de  lourdes  charges  de  nature  extraordinaire,  commettent 
une  grave  erreur.  Le  régime  des  déficits  porte  préjudice  au  crédit  du  pays  et  à  l'éco- 
nomie nationale»;  et  nous  constations  «les  conditions  exceptionnellement  favo- 
rables de  l'emprunt  41/2  %  or  19 il  ».  Les  fonds  argentins  se  maintiennent,  malgré 
certaines  nouvelles  difficultés  de  crédit  et  il  faut  souhaiter  que  ce  renchérissement 
monétaire  soit  indirectement  un  frein  pour  le  désordre  budgétaire  que  nous  déplo- 
rions. «  Nous  avons,  en  particulier,  critiqué  les  cours  excessifs  de  certaines  émis- 
sions, mais  pour  les  titres  5  %  ou  6  %  créés  par  cet  Etat,  les  porteurs  ont  plutôt  à  se 
louer  de  leurs  placements. 

«  Les  appréhensions  exagérées^  dont  certains  avaient  fait  preuve  à  l'égard  de  la 
crise  argentine  commencent  à  se  dissiper...  On  est  revenu  aujourd'hui  à  une  opinion 
plus  juste  de  la  situation  et  les  récoltes  étant  satisfaisantes,  l'année  1914  se  présente 
sous  des  auspices  favorables.  D'autre  part,  le  gouvernement  fait  son  possible  pour 
mettre  un  terme  aux  dépenses  publiques  exagérées. 

«  Le  pouvoir  exécutif  désire,  enfin,  que  la  réduction  des  dépenses  publiques  per- 
mette d'effectuer  les  amortissements  extraordinaires  de  la  dette.  Par  ce  moyen,  nous 
pourrons  inspirer  plus  de  confiance  aux  capitalistes  et  c'est  un  grand  projet  que 
nous  devons  poursuivre  activement. 

«  La  situation  européenne,  qui  n'est  pas  rassurante,  éveille  malheureusement 
l'inquiétude  des  gros  capitalistes  qui  cherchent  à  engager  leurs  capitaux  dans  des 
pays  neufs  dégagés  des  craintes  de  conflit  extérieur.  L'Argentine  est  précisément  un 
des  pays  les  plus  indiqués  pour  le  placement  avantageux  de  l'épargne  européenne,  ef,  à 
cette  occasion,  les  pouvoirs  publics  doivent  poursuivre  le  but  traditionnel  de  la  Répu- 
blique, à  savoir  :  offrir  à  l'étranger  toutes  les  garanties  et  facilités  nécessaires  pour  faci- 
liter ainsi  son  propre  développement.  » 

La  dette  augmente,  mais  l'activité  commerciale  est  grande  et  le  gouvernement  fait 
de  réels  efforts  pour  équilibrer  le  budget. 

(1)  Quelques  enseignements  tirés  de  la  situation  financière  actuelle.  (Revue  Finance-Univert, 
15  novembre  1913). 
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Pour  le  Brésil  dont  les  fonds  ont  été  cotés,  ces  temps  derniers,  avec  une  certaine 
dépression,  le  même  effort  budgétaire  esta  réaliser,  mais  dans  une  proportion  encore 
plus  forte.  Nous  signalions  dans  notre  étude  sur  les  finances  du  Brésilparue  en  février  i  9i  'i 
dans  cette  Revue,  tout  le  danger  de  cette  politique  néfaste  de  l'exagération  des 
dépenses  publiques  alors  que  l'avis  presque  unanime  était  de  tenir  ce  pays  pour  si 
rapide  dans  son  évolution,  qu'aucune  crise  n'était  à  redouter;  aujourd'hui  cet 
optimisme,  d'il  y  a  encore  quelques  mois,  a  fait  place  à  un  pessimisme  exagéré.  Si 
les  hommes  d'Etat  du  Brésil  ont  l'énergie  nécessaire  pour  arrêter  cette  exagération 
des  dépenses  et  pour  conduire  une  politique  de  stricte  économie,  la  situation  pourra 
être  assainie. 

Les  fonds  uruguayens,  du  Chili,  de  la  Colombie  ont  été  également  atteints  par  cette 
baisse,  mais  d'une  façon  assez  modérée. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  fonds  mexicains  :  la  suspension  de  paiements  officielle 
du  gouvernement  mexicain  a  soulevé  un  vif  mécontentement  :  le  4  %  mexicain  émis  en 
1910  à  97  %  tombe,  trois  ans  après,  à  67  %  ;  c'est  une  perte  d'un  tiers  de  leur  capital 
pour  les  porteurs  qui  seraient  obligés  de  réaliser  leurs  titres  actuellement.  Les  armées 
fédérales  etconstitutionnalistes  se  battent  et  une  solution  pacifique  de  ce  conflit  ne 
semble  pas  devoir  être  rapide.  Le  président  Huerta  ne  paraît  pas  disposé  à  céder 
devant  les  injonctions  américaines  et  il  n'abandonnera  pas  le  pouvoir  sans  résis- 
tance. Son  gouvernement  est  donc  réduit  à  des  expédients  financiers,  puisqu'il  a 
déclaré  le  cours  forcé  des  billets  de  banque  et  qu'il  retardera  le  paiement  de  certains 
coupons.  Cependant,  puisque  la  situation  financière  des  Etats-Unis  du  Mexique  était 
encore  bonne,  il  y  a  trois  ans  et  que  le  pays  est  riche,  cette  situation  pourrait  rede- 
venir favorable  avec  la  paix  intérieure. 

Les  fonds  d'Etat  canadiens  se  sont  maintenus  à  des  cours  assez  stables  pendant 
l'année  écoulée  :  le  gouvernement  et  l'opinion  publique  semblent  se  préoccuper  de 
ses  appels  constants  au  crédit;  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  malgré  les  travaux 
gigantesques  du  canal  de  Panama,  très  onéreux,  n'accroît  pas  beaucoup  sa  dette  et 
renforce  la  situation  monétaire  du  pays,  par  le  jeu  naturel  du  renforcement  du  stock 
d'or  à  Washington,  et  par  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  Currency  bill  qui  établit  à 
côté  des  banques  nationales  et  des  banques  d'Etat  huit  au  moins  et  douze  au  plus 
Fédéral  Reserve  Banks.  «  Ces  banques  escompteront,  sous  certaines  conditions,  les 
papiers  des  banques  participantes  et  effectueront  les  opérations  fiscales  du  gouverne- 
ment. Comme  garantie  des  billets  de  banque  qu'elles  ont  le  droit  d'émettre,  elles 
devront  avoir  une  réserve  de  40  %  d'or  ou  de  «  lawful  money  ». 

Si  nous  comparons  la  tenue  des  fonds  d'Etat  américains  à  celle  des  fonds  d'Etats 
européens  sur  le  marché  financier  de  Paris,  nous  remarquerons  que,  dans  bien  des 
cas,  les  fonds  américains  ont  été  plus  stables  lorsqu'ils  donnent  un  revenu  de  5  ou 
6  %  par  rapport  à  la  valeur  nominale  des  titres;  il  n'y  a  donc  pas  de  crise  sur  ces 
titres  Seuls  les  fonds  mexicains  sont  actuellement  l'objet  de  vives  préoccupations; 
il  s'opère  toutefois  une  revision  des  crédits  et  des  taux  dans  la  cote  des  valeurs 
mobilières,  revision  qui  présente  certains  avantages,  malgré  les  pertes  que  devront 
subir  des  capitalistes  dont  le  jugement  a  été  surpris. 

François  Lefort. 
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Questions  douanières. 


Canada.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  relater  ici  deux  démarches  faites,  au  mois 
de  décembre  dernier,  auprès  du  président  du  Conseil  des  ministres  caDadiens  et  aux- 
quelles on  ne  semble  pas,  dans  notre  pays,  avoir  prêté  l'attention  qu'elles  méritent. 

L'une  et  l'autre  étaient  relatives  aux  rapports  douaniers  de  la  Grande-Bretagne  etdes 
Etats-Unis  avec  le  Canada.  Toutes  les  manifestations  susceptibles  de  déceler  l'état 
d'esprit  des  producteurs  du  Dominion,  en  ces  matières,  ne  sauraient  être  indiflFé- 
rentes  aux  tiers  qui,  comme  la  France,  ont  avec  le  Canada  des  relations  suivies  et 
importantes  d'affaires.  D  autant  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  de  deux  pays  déjà  favorisés: 
l'un,  les  Etats-Unis  par  leur  voisinage  géographique  et  aussi  par  une  infiltration 
copieuse  de  colons  américains  immigrés  dans  les  plaines  de  l'Ouest  ;  l'autre,  l'Angle- 
terre, par  une  préférence  douanière  qui  lui  assure  une  réduction  moyenne  de  33  % 
sur  le  montant  des  tarifs  de  douane. 

La  première  démarche  a  été  faite  par  une  délégation  des  producteurs  de  céréales 
du  Manitoba,  du  Saskatchewan,  de  l'Alberta  et  des  fermiers  de  l'Ontario.  Les 
délégués  ont  exposé  au  gouvernement  canadien  les  desiderata  suivants  : 

1"  Que  la  détaxe  préférentielle  accordée  aux  produits  anglais  impoi  tés  au  Canada 
soit  portée  de  33  à  50  %  ; 

2"  Que  des  dispositions  soient  prises  pour  l'admission  en  franchise  complète  des 
importations  de  la  mère-patrie  dans  un  délai  de  cinq  années  ; 

3°  Que  la  franchise  soit  accordée  sans  délai  aux  importations  d'outillage  agricole  et 
de  produits  naturels  quelle  qu'en  soit  la  provenance; 

4°  Que  le  Canada  accepte  l'offre  contenue  dans  le  hill  Undericood-Simmons,  relati- 
vement à  la  franchise  réciproque  pour  l'importation  des  blés  et  delà  farine. 

Rappelons  que  le  tarif  des  Etats-Unis,  mis  en  vigueur  le  4  octobre  dernier,  accorde 
en  principe  la  franchise  au  blé,  à  la  farine  de  blé,  aux  semoules  et  aux  autres 
dérivés  du  blé,  mais  à  la  condition  que  ces  produits  proviennent  d'un  pays  qui 
n'impose  aucun  droit  aux  marchandises  similaires  importées  des  Etats-Unis.  Dans 
le  cas  contraire,  il  est  prévu  une  taxe  de  10  cents  par  boisseau  pour  le  blé,  4o  cents 
par  baril  de  196  livres  pour  la  farine,  10  %  ad  valorem  pour  les  semoules  et  autres 
dérivés  du  blé  (art.  646  du  tarif).  Le  Canada  tombe  sous  le  coup  de  cette  restriction, 
ce  qui  cause  évidemment  préjudice  aux  exportateurs  de  céréales  de  l'Ouest. 

D'après  une  infoimation^du  Times,  M.  Drury,  président  de  l'Association  des  fermiers 
de  l'Ontario,  aurait  déclaré  qu'il  considérait  l'importation  en  franchise  des  denrées 
alimentaires  comme  un  premier  pas  dans  une  bonne  voie  ;  mais  qu'une  réforme  ayant 
seulement  cet  objet  ne  suffirait  pas  à  supprimer  les  difficultés  résultant  de  l'élévation 
du  coût  de  la  vie.  1!  lui  paraît  impossible  de  mesurer,  a  priori^  les  répercussions 
qu'exercerait  sur  1©  bien  être  général  et  sur  le  niveau  des  salaires  l'adoption  des 
propositions  relatives  au  traitement  préférentiel  accordé  aux  produits  importés 
d'Angleterre;  néanmoins  il  prévoit  de  ce  fait  un  fort  accroissement  de  l'activité 
commerciale.  «Si  certains  industriels,  ajoute-t-il,  craignent  que  leurs  intérêts  ne 
soient  compromis  par  une  telle  mesure,  on  pourrait  les  rassurer  en  faisant  étudier 
li  question  par  une  commission  mixte  composée  d'industriels  et  d'agriculteurs.  » 
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Cette  démarche  est  une  répétition  de  celle  que  fit,  il  y  a  trois  ans,  la  grande  délé- 
gation agricole  reçue  par  sir  Wi  If  rid  Laurier  et  qui  fut  suivie  delà  conclusion  du 
traité  de  réciprocité  avec  les  Etats-Unis.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  inquié- 
tudes que  fit  naître  en  France  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  ce  traité,  lequel  ne  fut 
d'ailleurs  jamais  appliqué. 

La  seconde  délégation,  reçue  par  M.  Borden  et  plusieurs  autres  minisires  de  son 
cabinet,  était  composée  de  producteurs  de  fruits  et  d'éleveurs,  à  la  tête  desquels  se 
trouvait  le  sénateur  Smith.  Elle  a  demandé  tout  le  contraire  de  la  précédente. 
M.  Smith  a  déclaré  dangereux  le  libre-échange,  même  limité  aux  rapports  commer- 
ciaux avec  l'Angleterre,  étant  donné  que  le  capital  et  la  main-d'œuvre  sont,  dans  ce 
dernier  pays,  sensiblement  moins  chers  qu'au  Canada.  Les  partisans  de  la  franchise 
douanière  ne  représenteraient,  d'après  lui,  qu'une  très  faible  minorité  d'agriculteurs. 

D'autres  délégués  ont  déclaré  que  les  marchés  du  Dominion,  très  favorables  aux 
producteurs  locaux,  s'étaient  développés  à  l'abri  de  la  protection  établie  parles 
tarifs  de  1897  et  de  1906  et  qu'il  fallait  la  maintenir.  Ils  ont  déploré  l'invasion  du 
Canada  par  les  pommes  des  Etats  Unis,  la  réduction  de  la  main-d'œuvre  agricole 
causée  parles  progrès  du  machinisme  et  l'installation  d'industries  américaines  sur 
le  territoire  canadien  ;  enfin,  ils  ont  ajouté  que  la  cherté  de  la  vie  provenait  princi- 
palement de  ce  que  les  petits  propriétaires,  nombreux  au  Canada,  étaient  obligés  de 
vendre  leurs  produits  au  détail  et,  par  conséquent,  à  un  prix  élevé. 

Cette  dernière  explication  de  l'énorme  accroissement  du  coût  de  l'existence  peut 
ne  pas  paraître  très  convaincante  à  qui  veut  approfondir  ce  côté  évidemment  intéres- 
sant du  problème  économique  soulevé  par  les  deux  délégations  reçues  à  Ottawa. 
L'augmentation  dans  certains  centres  n'est  pas  moindre  de  50  %  .  Et  c'est  ce  qui 
explique  que  Sir  Wilfrid  Laurier  et  ses  amis  politiques  fassent  de  l'abolition  com- 
plète des  droits  sur  la  nourriture,  la  plate-forme  essentielle  de  leur  opposition  au  gou- 
vernement conservateur  de  M.  Borden.  Il  ne  nous  appartient  pas,  du  moins  pour 
l'instant,  de  prendre  position  entre  ces  deux  tendances  nettement  opposées.  Nous 
avons  voulu  seulement  enregistrer  une  manifestation  tout  à  fait  caractéristique  des 
deux  courants  qui  se  disputent  opiniâtrement  le  monde  agricole  canadien. 

M.  Borden  a  fait  aux  deux  délégations  la  réponse  que  l'on  devine  :  il  a  promis  à 
chacune  «  d'examiner  ses  propositions  avec  le  plus  bienveillant  intérêt  »  —  ce  qui  ne 
l'engage  pas  beaucoup  —  mais  il  a  réservé  son  opinion.  11  est  donc  assez  difficile  de 
prévoir  si  les  démarches  que  nous  rappelons  plus  haut  auront  une  conclusion  pra- 
tique. 

Au  cours  d'un  récent  voyage  à  Hot  Springs,  le  chef  du  gouvernement  canadien 
s'est  arrêté  à  Washington  et  a  eu  une  entrevue  avec  le  président  Wilson  et  le  secré- 
taire d'Etat,  M.  Bryan.  Quel  a  été  l'objet  et  quel  sera  le  résultat  des  propos  échangés 
à  cette  occasion  ?  Il  n'est  pas  aisé  de  le  savoir.  Certains  journaux  américains  ont 
prétendu  qu'il  avait  été  question  de  traité  commercial  et  que,  dans  tous  les  cas,  la 
demande  des  agriculteurs  de  l'Ouest  relative  à  l'établissement  de  la  franchise  pour 
les  blés  et  la  farine,  —  ce  qui  ouvrirait  de  piano  le  marché  des  Etats-Unis  à  la  libre 
importation  des  céréales  canadiennes,  —  recevrait  probablement  une  solution  favo- 
rable. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  suivre  avec  attention  les  développements  de  l'évo- 
lution qui  semble  se  dessiner  dans  les  milieux  officiels  d'Ottawa  en  faveur  d'un 
rapprochement  économique  avec  les  Etats-Unis.  Que  ce  rapprochement  soit  vivement 
désiré  par  les  autorités  de  Washington,  ce  n'est  pas  douteux.  Qu'il  soit  dans  les  vues 
du  gouvernement  actuel  du  Canada,  rien  ne  permet  encore  de  l'affirmer.  Les  anti- 
réciprocistes  de  1911,  qui  s'opposèrent  avec  l'acharnement  que  l'on  sait  à  la  ratifi- 
cation du  traité  de  réciprocité  Taft-Fielding,  seraient  assez  mal  venus  à  pratiquer 
au  pouvoir  la  politique  qu'ils  ont  si  violemment  reprochée  aux  libéraux. 

Et  cependant,  ne  dit-on  pas  que  le  ministre  canadien  des  Finances,  M.  White, 
ancien  libéral  converti  au  torysme,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  que  l'inondation  des 
capitaux  américains  fit  du  Canada  un  adjunct  des  Etats-Unis,  vient  d'adresser  aux 
Compagnies  d'assurances  américaines  une  pressante  invitation  à  placer  leurs  capi- 
taux dans  son  pays  ?  Nous  ne  savons  pas  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  cette  allégation, 
que  nous  relevons  dans  le  journal  Le  Canada  du  20  décembre  1913.  Si  elle  est  exacte, 
elle  témoigne  d'un  sérieux  changement  dans  l'état  d'esprit  des  hommes  qui  dirigent 
en  ce  moment  les  affaires  publiques  du  Dominion. 

Nous  n'irons  pas,  comme  certains,  jusqu'à  dire  que  ces  indices  sont  inquiétants  ; 
ils  lèveraient  en  tout  cas  beaucoup  moins  pour  nous  que  pour  l'Angleterre.  Au  sur- 
plus, le  Canada  est  maitre  d'apprécier  et  de  régler  ses  intérêts  comme  il  l'entend. 

Néanmoins,  il  n'est  pas  douteux  qu'un  traité  américano-canadien,  même  réduit 
aux  concessions  réciproques  de  l'arrangement  Taft-Fielding,  aurait  une  répercussion 
défavorable  sur  les  avantages  que  nous  retirons  de  nos  conventions  de  1907  et  de 
1909.  Et  notre  condition  serait  peut-être  plus  mauvaise  encore  si  ce  traité  avait 
comme  contre-partie  l'extension  de  la  préférence  ou  l'établissement  du  libre-échange 
en  faveur  des  importations  anglaises. 

C'est  pourquoi  nous  devons  prêter  intérêt  à  ce  qui  se  fait  et  se  dit  à  Ottawa,  afin 
de  prendre  nos  dispositions  pour  le  cas  où  ces  éventualités  viendraient  à  se  réaliser 
dans  un  délai  assez  proche. 

République  de  Colombie.  —  Le  Congrès  colombien  vient  de  voter  un  nouveau  tarif 
destiné  à  remplacer  le  tarif  de  1903  que  plusieurs  décrets  avaient  successivement 
modifié.  Cette  revision  se  traduit,  pour  la  généralité  des  articles,  par  de  sérieuses 
aggravations  qui  élèvent  les  droits  de  33  à  50  %  .  D'après  les  renseignements  de 
source  privée  qui  nous  parviennent,  et  dont  nous  sommes  obligés  de  nous  contenter 
en  l'absence  de  tout  renseignement  publié  par  notre  Moniteur  officiel  du  Commerce 
—  l'augmentation  sur  les  cotonnades  varierait  de  30  à  50  %  ;  le  droit  sur  les  blés 
serait  augmenté  de  2  à  3  cents^  celui  sur  les  saindoux  de  o  à  8  cents  par  kilogramme  ; 
les  produits  pharmaceutiques  subiraient  également  d'assez  fortes  surcharges.  Par 
contre,  le  droit  sur  les  farines  serait  ramené  de  8  à  rt  cents  le  kilogramme.  Le  nouveau 
tarif  doit  entrer  en  vigueur  le  6  mars  prochain,  c'est-à-dire  trois  mois  après  la  date 
de  son  approbation  par  le  Congrès. 

Les  relations  de  la  France  avec  la  République  de  Colombie  sont  régies  par  la 
Convention  de  commerce  du  30  mai  i  892,  qui  garantit  aux  deux  pays  le  traitement 
réciproque  de  la  nation  la  plus  favorisée.  L'ensemble  du  commerce  franco-colombien 
s'est  chiffré,  pendant  l'année  1912,  par  40.278.000  francs  en  commerce  général  et 
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par  30.900.000  en  commerce  spécial;  les  chiffres  correspondants  de  l'année  491i 
étaient  :  39.164.000  francs  et  24.776.000  francs.  Dans  ces  totaux,  l'exportation  fran- 
çaise en  Colombie  rentre  pour  une  part  beaucoup  plus  grande  que  l'exportation 
colombienne  en  France.  Pour  autant  qu'on  puisse  se  reposer  sur  les  renseignements 
que  publie,  à  cet  égard,  l'Administration  française  des  Douanes,  en  1912  nos  expor- 
tations en  Colombie  auraient  atteint,  au  commerce  général,  28.292.000  francs^ 
contre  22.804.000  francs  en  1911  ;  et,  au  commerce  spécial,  23.932.000  francs, 
contre  18.717.000  francs.  Les  importations  colombiennes  en  France  ont  été  de 
11.986.000  francs,  contre  43.360.000  francs  en  1912  et  1911,  commerce  général;  et 
7.058.000  contre  6.049.000  francs  au  commerce  spécial. 

Les  gros  chiffres  des  entrées  dans  notre  pays  sont  fournis  par  le  café,  le  cacao,  les. 
noix  de  corrozo,  les  coques  de  coco,  le  coton  en  laine  et  en  déchets;  ceux  des  sorties, 
par  les  tissus  de  coton  et  de  laine,  la  tabletterie,  la  brosserie,  la  bimbeloterie,  les 
médicaments  composés,  la  lingerie,  les  vêtements  et  articles  confectionnés,  le 
papiers,  les  vins,  les  parfumeries  et  les  savons.  La  plupart  des  marchandises  qui 
forment  le  principal  de  nos  envois  en  Colombie,  c'est-à-dire  les  tissus  de  coton  et  de 
laine  (6 1/2  millions  en  1912),  les  vêtements  confectionnés  et  lingerie  (2  1/2  millions), 
les  médicaments  composés  et  produits  pharmaceutiques  (2.600.000  francs),  sontpré- 
cisément  celles  auxquelles  paraissent  devoir  s'appliquer  les  augmentations  de  taxes 
les  plus  importantes.  Ces  majorations  pèseront  d'autant  plus  sur  notre  commerce 
qu'au  droit  de  douane  proprement  dit  s'ajoute,  dans  la  plupart  des  cas,  la  surtaxe 
de  70  %  établie  par  décret  du  27  janvier  1905  et  qui  ne  semble  pas  avoir  été  sup- 
primée par  la  réforme  adoptée  le  6  décembre  dernier. 

Ajoutons  que  les  taxes  d'importation  doivent  être  acquittées  en  or  colombien  ou 
en  papier  monnaie  au  cours  du  change  du  jour  du  paiement  et  sans  surtaxe  addi- 
tionnelle. Dans  certaines  douanes,  où  le  paiement  en  argent  monnayé  est  admis,  la 
piastre  est  acceptée  au  change  fixe  de  2  piastres  1/2  argent  pour  une  piastre  or.  La 
piastre  or,  établie  par  décret  du  4  février  1904,  équivaut  en  monnaie  française  à 
5fr.  18(1J. 

Chili.  —  Le  nouveau  projet  de  tarif  chilien,  auquel  nous  avons  fait  allusion  dans 
notre  Revue  douanière  américaine  pour  l'année  1913  (2),  vient  d'être  déposé  à  la 
Chambre  par  la  Commission  parlementaire  chargée  de  son  élaboration.  Rappelons 
que  cette  réforme  consiste,  en  tout  premier  lieu,  dans  le  remplacement  des  droits 
ad  valorem,  établis  d'après  un  tarif  d'évaluations  officielles,  par  des  droits  spécifiques 
suivant  le  poids.  La  Réforme  Economique,  à  qui  nous  empruntons  cette  information, 
ajoute  que  le  texte  complet  du  nouveau  tarif  est  tenu  à  la  disposition  des  intéressés 
à  la  Chambre  de  Commerce  Berlinoise.  M.  Domergue  désirerait  savoir  «  ow,  en  France, 
il  sera  possible  de  se  renseigner  ».  Cette  question  montre,  une  fois  de  plus,  le  vice  de 
notre  organisation  en  matière  de  renseignements  douaniers  et  fait  apparaître  la  néces- 
sité d'une  réforme  que  nous  avons  réclamée  dans  notre  chronique  de  janvier. 

Le  Chili  n'est  pourtant  pas  un  pays  que  les  protecteurs  officiels  de  notre  commerce 

(1)  Le  tarif  des  douanes  consulaires  a  été  fixé  par  la  loi  du  4  décembre  1909  à  1,  3  ou  6  %  suivant  les 
factures.  Il  n'est  pas  perçu  de  droits  sur  les  factures  de  colis  postaux.  Les  droits  pour  légalisation  de  con- 
naisseoienls  sont  perçus  sur  la  valeur  totale  des  cargaisons  à  raison  de  18  %. 

(2)  V.  France-Amérique,  janvier  1914. 
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d'exportation  aient  le  droit  d'ignorer.  Sans  doute,  nous  lui  vendons  moins  qu'aux 
Etats-Unis,  au  Brésii  ou  à  l'Argentine;  mais,  en  19 12,  dernière  année  pour  laquelle  nous 
ayons  des  statistiques  complètes,  il  ne  nous  a  pas  acheté  pour  moins de4J?  millions  1  j2 
de  francs.  Au  surplus,  de  nombreuses  industries  sont  intéressées  à  connaître 
le  traitement  qui  sera  appliqué  à  leurs  envois.  Ainsi  l'industrie  des  tissus  de  coton  et 
de  laine  a  fourni,  dans  le  chiffre  ci-dessus,  un  peu  plus  de  10  millions;  celle  de  la 
lingerie  et  des  vêtements  confectionnés,  près  de  3  millions  1/2:  celle  des  peaux  pré- 
parées et  des  pelleteries,  près  de  3  millions  :  la  carrosserie  et  les  voilures  automobiles, 
2.  194.000  francs,  les  outils,  ouvrages  en  métaux  et  machines,  3.201.000  francs;  les 
vins,  1.304.000  francs;  pour  7.586  hectolitres;  la  tabletterie,  les  éventails  et  la  bros- 
serie 1.276. 000  francs;  les  ouvrages  de  sparterie,  vannerie  et  corderie  1  .ô09.G0(.»  francs  ; 
etc;  nous  ne  citons  que  les  principales. 

J.  Décahps. 


Produits,  changes  et  frets  d'Amérique. 

Blé.  —  Dans  l'ensemble,  l'année  1913  a  été  meilleure  que  l'année  1912  pour  l'expor- 
tation américaine  des  céréales.  Les  récoltes  de  la  dernière  campagne,  aux  Etats-Unis 
et  dans  la  République  Argentine  notamment,  avaient  donné  de  bien  meilleurs  résul- 
tats que  celles  de  la  précédente,  ce  qui  a  permis  à  ces  deux  pays  de  prendre  une  plus 
grande  place  dans  l'importation  européenne.  A  n'envisager  que  leurs  relations  avec 
la  France,  nos  ports  ont  reçu  d'Amérique,  au  cours  des  douze  derniers  mois,  environ 
7  millions  de  quintaux  de  blé;  sur  cette  quantité,  plus  de 5  millions  sont  entrés  dans 
notre  propre  consommation.  Les  envois  de  1912  ne  dépassaient  pas  2  millions  de 
de  quintaux.  Les  expéditions  américaines  de  maïs,  provenant  presque  en  totalité  de 
l'Argentine,  se  chiffrent  à  4  millions  de  quintaux,  dont  3  millions  et  demi  ont  été 
livrés  à  la  consommation.  Nous  n'avions  reçu  en  1912  que  deux  millions  et  demi  de 
quintaux.  Notre  importation  totale  de  ce  dernier  produit  ayant  varié  entre  5  millions 
et  demi  et  6  millions  de  quintaux  au  cours  des  deux  dernières  années,  on  voit  quel 
rôle  ont  joué  les  provenances  d'Argentine  sur  le  marché  français. 

Pour  le  blé,  dont  nous  nous  occupons  plus  particulièrement  dans  ce  chapitre,  le 
marché  a  été  moins  agité  en  1913  qu'il  ne  l'avait  été  en  1912.  Les  prix  ont  présenté 
sur  les  différentes  places,  une  stabilité  relative.  La  cote  du  marché  réglementé  de 
Paris  s'est  tenue  aux  environs  de  28  francs  le  quintal  ;  le  cours  le  plus  haut  coté  a  été 
celui  de  30  francs,  fin  avril,  et  le  plus  bas  25  fr,  75  pendant  la  dernière  décade  de 
décembre.  Le  minimum  de  1912  avait  été  de  25  fr.  75,  au  début  de  janvier,  et  le 
maximum  33  fr.  87  le  19  juin,  La  même  tendance  se  retrouve  sur  les  places  de  New- 
York  et  de  Londres.  A  New-York,  les  cours  moyens  mensuels  varient,  en  1913,  entre 
18  fr.  11  en  janvier  et  19  fr.  94  en  juin,  avec  une  moyenne  de  18  fr.  70  pour  l'année; 
la  moyenne  annuelle  de  1912  avait  été  de  20  fr.  68  et  les  moyennes  mensuelles 
oscillent  entre  18  fr.  92  pour  septembre  et  22  fr.  63  pour  juin.  A  Londres,  les  cours 
se  sont  tenus  entre  18  fr.  65  et  22  fr.  85,  avec  20  fr.  55,  de  moyenne  annuelle  pour 
1913;  en  1912  ils  ont  varié  entre  19  fr.  86  et  23  fr.  85  avec  une  moyenne  annuelle  de 
21  fr.  37.  Si  l'on  tient  compte  du  fret  et,  en  ce  qui  concerne  le  marché  de  Paris,  si 
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FONDS  D'ÉTATS  AMERICAINS 


COURS 
DES  FONDS  D'ÉTATS  AMÉRICAINS 


Places. 


New-York. 


Marché  officiel 
de  Paris  (comp 
tant  et  terme). 


Marché    officiell 
de  Paris 

(comptant) 


Marché 

en  banque 

de  Paris 

(comptan:^ 


Valeur. 


Etats-Unis  4  % 
Argentin  5  %  1886 
Bahia  (Etat  de) 
Bolivie  o  %  or  1910 
Brésil  1898  5   %  (lun- 

ding) . 
Brésil  5  %  1908-1909 
Costa-RicaS  %  or  1911 
Haïti  6  %  1896 
Mexique  4  %  or  1910 
Minas  Geraes5%orl907 
Québec  3  %  1894  f 

Santa  Fe  5  %  1910 
Sao  Paulo  5  %  1905 
Uruguay  5  %  or  1905 
Canada  4  %  gar. 
Ceara(Etatde)5%1910 
'Chili  or  1911  5  % 
jEspiritoSanto5%1894 
Québec  4  \'^  %  1880 
Amazone  5  %  or  1906 
Argentin  5%  1905  int. 
Buenos-Aires   5    %  or 

1908 
Colombie  6  %  19H 
Cuba  5  %  or  1905 
Mexicain  5  %  or  1899 
Santa-Fé6  %  1909 
Venezuela  3  % 


Jouissance, 


Janvier. 


Octobre. 
Janvier. 

31  Décemb. 

Septembre. 

Janvier. 
Septembre. 

Janvier. 

Octobre. 

Novembre. 

Octobre. 

Janvier. 
Novembre. 
Septembre, 

Octobre. 
Septembre. 
Novembre. 

Janvier. 

Octobre. 


24  DÉCEM. 

1913 


110 
518 

494,50 
480 

100,45 

97,50 
406 
515 

76 
484 

75,75 
493 
500 

96,20 
» 
427 
461 
487 
522  ,25 
322 

87,50 

488 

498 
96,60 
96,80 
90,45 
57,50 


27  JANVIER 

1914 


512 
450 
451 

101,15 

90,50 
375 
499 

70,50 
481 

77,50 
489 
480 

92,35 
» 
408,50 
449 
485 

522,25 
308 

84,50 

492 

496 
93 

83,50 
88,50 
55,75 


COURS   EXTREMES   DE 

1909  à  1914 


Plug  haut. 


106 
104 
101 

107 
104 

92 
104 

95 
104 

» 

103 
103 
103 

96 
105 
102 
108 

93 
100 
104 

lOs 
109 

» 
106 
101 

64 


Plus  bas. 


101,50 
95 
92 

100 

94 

79 

93 

69 

95 
» 

96 

92 

95 

85 

91 

97 
100 

71 

89 

86 

98 
» 

100 
90 
86 
42 


CHANGES  A  VUE 


COURS 


il5     JANVIER     1914 


DES  CHANGES  A  VUE  |- 


Cours 


A    Paris    sur  :  [unité  cotée)        fr. 
Londres  la  livre         25,27 

Mexico  j  cent  pesos  » 

Montréal  .cent  dollars  517,75 

New- York        |cent  dollars  518     » 

Sur  Londres  à: 

New-York 
(caole  transfert) 

Buenos-Aires 

Montevideo 

Rio  de  Janeiro 

Valparaiso 


Parité 
à  Paris 


la  livre     ;4,86  'Vie 
d. 
47  9/,6 
51   3/32 
13    '/g 
9    «/l6 


le  peso  or 
le  peso  or 

le  milr.pap. 

le  p.  papier 


fr. 
518,95 

5,01 

5,38 
1,67 
0,97 


15  DÉCEMBRE   1913 


co"»  r¥i,'i 


fr. 

25,32 

» 

520     » 

520    » 

S 

4,85   27/82 

d. 

47  '/i6 

51     3/32 

15    Vs 

9V32 


fr. 
521,16 


5,39 
1,68 
0,97 


PLUS  HAUT  ET  PLUS  BAS 

COURS  DEPUIS 
LE  1^"   JANVIER  1913 

Plus  haut   Plus  bas 


fr. 
25,32 


520,50 

$ 
4,88  Vi 

48  3/32 
51    ''132 

16  '6/30 
10  Vie' 


fr. 

25,20  V; 
» 
» 
516    » 

$ 
4,8517/32 

47  '^/,G 
50  6/3 
15  27/32 


PAIR   MONETAIRE 


à  Paris 


fr 

25,22 

258  ,33 

518,25 

518,25 


5  » 
5,36 
2,83 
1,89 


à 

Londres 


86   5/8 

d. 

«V32 


Abréviations  :  fr.  =  Irancs;  £  =  livre  sterling  ;  sh.  =  shelling  (20  à  la  livre)  ;  d.  =  penny  (240  pence 
à  la  livre)  ;  $=  dollar;  cents  =  centièmes  de  dollars;  milr.  =  milreis;  p.  =  peso. 


FRET 


PRIX  DU  FRET 


PORTS     D'EMBARQUEMENT 
ET  DE  DÉBARQUEMENT 


Aux  ports  anglais  (coton 
par  tonne  anglaise)  (1). 

Aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (céréales  par 
quarter)  (2) 

Rio  de   la   Plata,   aux  ports  anglais  ou  du 
Continent  (par  tonne  anglaise)  (1) 


États-Unis 

(Ports  de 
l'Atlantique). 


15  janvier  1914 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh.   31,3 

sh.  2,0 
sh.  13,6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


38,79 

11,68 
16,76 


15   DÉCEMBRE   1913 


Prix 

en  monnaie 

anglaise 

de  l'unité 

anglaise 


sh.  30,0 

sh.   1.10  ,/2 

sh.  13,6 


Prix 

en  francs 

d'une  tonne 

métrique 


fr.     37,24 

fr.     10,95 
fr.     16,76 


(1)  Une  tonne  anglaise  =  1.016  kilogramme. 

(2)  Un  quarter  =  8  bushels.  Un  bushel  de  blé  pèse  environ  27  kilogrammes. 
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lie  FRANCE-AMÉRIQUE 


l'on  y  ajoute  le  droit  de  douane,  on  peut  observer  qu'en  1913  les  cours  ont  été 
presque  constamment  nivelés  entre  les  trois  places  citées  plus  haut. 

Mais  ce  nivellement  s'est  fait  sur  des  chiffres  plutôt  élevés.  Sans  doute,  Tanné* 
1913  n'a  pas  connu  les  hauts  sommets  du  deuxième  trimestre  de  1912;  néanmoins 
les  prix  sont  demeurés  supérieurs  à  ceux  pratiqués  en  1911,  qui  ne  fut  pas  précisé- 
ment une  période  favorisée.  D'après  les  évaluations  officielles,  la  production  fran- 
çaise de  1912  et  celle  de  1913  auraient  fait  ressortir  des  plus  values  de  3  millions  et 
de  7  raillions  de  quintaux  par  comparaison  avec  la  récolte  de  1911.  Malgré  cette  amé- 
lioration, nous  sommes  restés  tributaires  de  l'étranger  pour  d'assez  grosses  quantités. 
Il  nous  a  fallu  importer  12  millions  et  demi  de  quintaux  pour  couvrir  les  insuffisances 
de  la  campagne  1912  1913.  La  campagne  1913-1914  débute  par  des  importations 
exceptionnellement  fortes  dans  une  pareille  période;  depuis  le  mois  d'août,  nous 
avons  introduit,  en  commerce  spécial  et  en  y  comprenant  les  envois  d'Algérie  et  de 
Tunisie,  environ  5  millions  de  quintaux  de  blé. 

On  dit  bien  que  ces  infiltrations  de  blés  exotiques,  à  un  moment  où,  d'ordinaire, 
nous  demandons  fort  peu  au  dehors,  ne  sont  pas  justifiées  par  des  inquiétudes  au 
sujet  de  l'insuffisance  des  ressources  indigènes  et  qu'elles  sont  dues  aux  exigences 
manifestées  par  les  fermiers  dans  la  fixation  de  leurs  prix.  Il  est  possible  que  ces 
considérations  jouent  un  certain  rôle  dans  les  calculs  des  importateurs;  mais  il  est 
infiniment  plus  probable  qu'ils  veulent  profiter  des  cours  actuels  pour  constituer 
l'approvisionnement  de  8  à  9  millions  de  quintaux  qui  sera  vraisemblablement  néces- 
saire pour  la  couverture  de  nos  besoins.  Ils  sont  d'autant  plus  incités  à  *gir  de  la 
sorte,  que  les  mauvaises  nouvelles  reçues  de  l'Argentine  (1)  écartent  l'appréhension 
d'arrivages  trop  abondants  de  ce  côté  au  printemps  prochain  et  que  les  chargeurs  de 
la  Plata  et  les  exportateurs  allemands  font  des  offres  pressantes  à  des  prix  en  baisse. 

D'après  les  renseignements  publiés  par  l'administration  française  des  douanes, 
les  12  millions  et  demi  de  quintaux  importés  pendant  la  campagne  1912-1913  ont  été 
pris  en  Amérique  jusqu'à  concurrence  de  32  %  (République  Argentine,  3.389.000  quin- 
aux;  Etats-Unis,  950.000);  en  Europe;  pour  un  peu  plus  de  37  %  (Russie,  1.872.000; 
Allemagne,  1.703.000;  Roumanie,  1.035.000)  ;  en  Australieetdans  les  Indes  anglaises, 
près  de  20  %  (Australie,  1.366.000;  Indes,  905.000).  Le  surplus  a  été  fourni  par 
l'Algérie,  la  Tunisie,  les  zones  franches  et  divers  autres  pays.  Dans  le  contingent  de 
5  millions  de  quintaux  introduits  depuis  le  mois  d'août,  l'Algérie  et  la  Tunisie 
figurent  pour  près  d'un  million  ;  la  Russie  et  l'Allemagne  pour  environ  2  millions  ;  les 
Etats-Unis  et  l'Argentine  pour  1  million  et  demi  de  quintaux.  Il  ne  semble  pas  qu'on 
puisse  s'attendre  à  ce  que  ces  dernières  provenances  donnent  en  1914  autant  qu'en 
1913  où  l'Argentine,  à  elle  seule,  nous  a  fourni  plus  de  4  millions  de  quin- 
taux. (2) 

D'après  Beerbohm,  la  récolte  mondiale  du  blé  pour  1913  serait  de  498.350.000  quar- 
ters  (3),  contre  463.530.000  en  1912  et  435,750.000  en  1911.  La  Russie  entre  dans  ces 
chiffres  totaux  pour  122. 000. 000  de  quarters,  contre  90.500.000  en  1912  et  67.000.000 
en  1911.  Ce  dernier  pays  paraît  donc  devoir  exercer  dans  les  prochains  mois  une 

(i)  D'après  le  ministère  de  l'Agriculture  argentin  la  récolte  du  blé  pour  la  prochaine  campagne  .serait 
évaluée  à  3.580.000  tonnes  contre  5.400.000  tonnes  pour  19l2-d913. 

{%)  Au  cours  de  l'anuée  1913  il  a  été  importé  en  France  i.^.SS4.000  quintaux  de  froment  contre 
7.112.000  quintaux  en  1912. 

(3)  Un  quarler  équivaut  à  peu  près  à  2  hect.  9. 
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influence  prépondérante  sur  les  cotes  des  différents  marchés  européens,  lesquels  se 
dégagent  déjà  peu  à  peu  du  contrôle  de  l'Amérique. 

Huile  de  lin.  —  L'abondance  exceptionnelle  de  la  récolte  américaine  de  graines  de 
lin,  en  1912,  a  maintenu  les  cours  de  l'huile,  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année  1913,  à  des  niveaux  sensiblement  plus  bas  que  ceux  des  trois  années  précé- 
dentes. Le  marché  de  cet  article  a  cependant  été  très  animé  et  les  variations  de  prix 
ont  atteint,  parfois,  d'assez  grosses  amplitudes.  Les  cours  de  Paris  ont  oscillé  autour  de 
62 francsle  quintal,  entre  le  maximum  de  68  fr.  75,  coté  le  11  novembre,  etle  minimum 
de  S5  francs,  coté  le  11  février;  la  moyenne  mensuelle  la  plus  élevée  a  été  celle  du 
mois  d'août  (63  fr.  57).  Les  moyennes  annuelles  de  1912,  1910  et  1911  avaient  été 
respectivement  de  84  fr.  30,  100  fr.  50  et  90  francs  ;  les  maxima  et  minima  de  cr-s 
trois  mêmes  années  ont  atteint  113  fr.  23  et  39  fr.  30  en  1912  ;  126  francs  et  73  fr.  50 
en  1911  ;  117  fr.  30  et  70  fr.  73  en  1910.  Si  nous  remontons  au-delà  de  cette  période, 
nous  tombons  brusquement  à  des  moyennes  annuelles  de  37  fr.  60,  34  fr.  60,  37  fr.  20, 
en  1909,  1908  et  1907.  Les  chiffres  de  la  production  de  la  graine,  que  nous  repro- 
duisons ci-après,  expliquent  suffisamment  les  variations  d'ensemble  de  la  cote, 
variations  qui  se  retrouvent  avec  la  même  orientation  et  à  peu  près  la  môme 
amplitude  sur  les  autres  marchés  de  consommation  de  l'huile  de  lin. 

Production  mondiale  de  ta  graine  de  lin  (en  tonnes)  : 
Amérique. Autres  pays. 

Argentine        Etats-Uuis  Canada  Indes      Russie  Total. 

1912 1.130.000  70t. 800  542.000  641.200  602.000  3.617.000 

1911 572.000  484  300  196  700  .")63.600  558.300  2.374.900 

1910 595.000  318  000  101.000  527  600  502.900  2.044.500 

1909 710.500  487.800  120.800  297.700  578.100  2.200.900 

1908 1.048.900  645.100  79.100  163.200  556.300  2.492.600 

1907 1.100.000  046.300  »  425.200  550.600  2.722.800^ 

1906 82". 764  626.500  »  353.400  540.500  2.345.800 

Les  récoltes  actuelles  des  Etats-Unis  et  du  Canada  sont  sensiblement  plus  faibles 
que  les  précédentes  ;  on  n«  compte  guère  que  sur  446.300  tonnes  pour  les  Etats  Unis 
et  342.400  tonnes  pour  le  Canada.  Celle  de  lArgentine  est  évaluée  officiellement  à 
990.000  tonnes,  soit,  au  total,  un  déchet  de  393.000  tonnes  pour  l'Amérique  seule- 
ment, par  rapport  à  la  production  de  1912.  Les  récoltes  de  l'Inde  et  de  la  Russie  sont 
estimées  respectivement  à  533.700  et  330.000  tonnes  :  il  y  aurait  donc  de  ce  côté 
également  une  moins-value  de  138.000  tonnes.  Dans  ces  conditions,  il  ne  faut  guère 
s'attendre  à  ce  que  les  expéditions  des  centres  producteurs  sur  l'Europe  soient  aussi 
abondantes  qu'elles  l'ont  été  en  1913  ;  d'autant  que  les  Etats-Unis,  chez  qui  la  con- 
sommation de  l'huile  de  lin  ne  cesse  d'augmenter,  devront  sans  doute  prendre  des 
quantités  de  graines  assez  importantes  en  Argentine.  Les  cours,  en  1914,  auront 
vraisemblablement  tendance  à  se  relever  un  peu. 

Nitrate  de  soude.  —  Le  nitrate  de  soude  occupe  la  première  place  sur  le  marché 
français  des  engrais  chimiques,  laissant  très  loin  derrière  lui,  au  point  de  vue  de 
la  consommation,  les  engrais  phosphatés  et  les  engrais  potassiques.  Il  nous  est  sur- 
tout fourni,  comme  on  sait,  par  le  Chili  et  aussi  quelque  peu  par  la  Bolivie  et  le 
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Pérou.  Dunkerque  est  le  grand  port  d'importation  pour  la  France  ;  en  1913,  les  déli- 
vraisons y  ont  atteint  près  de  220.000  tonnes,  contre  228.000  tonnes  en  1912,  218.000 
en  1911  et  232.000  en  1910.  Il  en  arrive  également,  mais  en  quantités  relativement 
faibles,  à  Nantes  et  Saint-Nazaire  (23.400  tonnes,  en  1913,  contre  29.000  tonnes  en 
1912)  ainsi  qu'à  La  Rochelle-La-Palice  (36.000  tonnes,  en  1913,  contre  33.000  en  1912). 
Ces  quelques  chiffres  montrent  qu'il  y  a  eu  déficit  dans  la  consommation  du  nitrate, 
par  notre  pays,  durant  l'année  1913. 

Cette  situation  n'est  pas  particulière  à  la  France  ;  elle  est  générale  à  l'Europe.  Les 
délivraisons  en  1913  n'y  ont  guère  dépassé  1.830.000  tonnes  ;  ce  qui  représente  un 
recul  de  80  à  90.000  tonnes  par  rapport  aux  délivraisons  de  1912.  C'est  là,  précisé- 
ment, la  caractéristique  du  marché  nitratier  au  cours  de  l'exercice  qui  vient  de 
prendre  fin  :  les  statistiques  n'avaient  pas  enregistré  d'arrêt  dans  l'accroissement  de 
la  consommation  depuis  1902;  en  1913,  elles  ont  enregistré,  pour  l'Europe,  le  recul 
que  nous  venons  d'indiquer  et,  pour  la  consommation  mondiale,  un  gain  net  de 
12.000  tonnes  seulement,  grâce  à  la  demande  abondante  des  Etats-Unis.  Au 
31  décembre  1913,  MM.  Aikman  juniors  estimaient  à  1.070.000  tonnes  les  disponi- 
bilités visibles  en  Europe,  contre  975.000  au  31  décembre  1912  ;  celles  des  Etats-Unis 
n'étaient  que  de  76.000  tonnes,  contre  88.000  en  1912. 

L'arrêt  dans  la  consommation  européenne  s'est  surtout  manifesté  au  cours  du  pre- 
mier semestre.  Nous  en  avons  indiqué  ici-même  les  causes  principales  :  c'est  d'abord 
le  trouble  apporté  dans  les  affaires,  en  général,  par  les  complications  balkaniques  et 
les  craintes  de  conflagration  européenne;  c'est  aussi  le  retard  dans  les  expéditions  au 
moment  où  la  marchandise  eut  été  le  plus  nécessaire,  c'est-à-dire  à  l'entrée  du  prin- 
temps, époque  des  épandages.  C'est  ainsi  qu'en  février  et  mars,  les  stocks  à  Dunkerque 
étant  particulièrement  bas,  les  importations  furent  pour  ces  deux  mois  de 
25.000  tonnes  seulement,  contre  48.000  en  1912  et  52.000  en  1911.  Le  nitrate  arriva 
en  avril  et  mai,  lorsque  la  période  de  consommation  touchait  à  sa  fin.  Néanmoins 
une  bonne  reprise  s'est  produite  dans  le  second  semestre  et,  pour  l'Europe,  le  déficit 
total  s'est  trouvé  atténué  de  ce  fait  d'à  peu  près  33.000  tonnes. 

Ce  déséquilibre  dans  les  expéditions  ne  pouvait  manquer  de  se  répercuter  sur  les 
prix.  De  27  fr.  40  au  début  de  l'année,  le  cours  du  quintal  de  nitrate,  wagon  Dunkerque, 
s'est  relevé  à  28  fr.  85  au  commencement  de  mars;  il  est  retombé  à 25  fr.  60  au  début 
de  mai  et  à  24  fr.  35  vers  le  milieu  de  juillet.  La  reprise  de  l'automne  a  remonté  les 
cours  à  25  fr.  60  en  septembre  et  octobre;  enfin  l'année  se  clôture  aux  environs  de 
25  fr.  25.  C'est  là  un  prix  normal,  étant  donnée  la  position  générale  du  marché. 
L'excédent  de  près  de  100.000  tonnes  dans  les  ressources  visibles  au  31  décembre  1913, 
comparées  avec  celles  du  31  décembre  1912,  ne  pèsera  vraisemblablement  pas 
sur  la  campagne  prochaine,  si  un  temps  favorable  active  une  consommation 
précoce. 

Il  convient  de  rappeler  qu'au  mois  d'août  une  entente  fut  conclue  entre  les  gros 
producteurs,  représentant  une  capacité  d'environ  41  millions  de  quintaux,  en  vue  de 
restreindre  leur  production  d'un  peu  plus  de  2  millions  de  quintaux  1),  soit  à  peu 
près  90.000  tonnes,  entre  août  1913  et  janvier  1914  inclusivement.  Cette  réduction  a 
enrayé  la  dépréciation  de  l'article  et  amélioré  sa  position  statistique.  Qu'adviendra- 

(1)  Il  s'agit  du  quintal  chilien,  ancienne  mesure  de  Castille  qui  équivaut  environ  à  40  kilogrammes. 
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t-il  à  la  fin  du  mois  courant?  Les  efiforts  sont  faits  pour  obtenir  que  tous  les  produc- 
teurs s'accordent  à  restreindre  de  nouveau  la  production  pendant  une  partie  de  l'an- 
née 1914.  Si  ces  efforts  réussissent  et  si,  comme  il  est  à  prévoir,  la  consommation  du 
nitrate  reprend  au  printemps  son  essor  interrompu  en  1913,  il  faudrait  s'attendre  à 
une  hausse  des  prix. 

Laproduction  chilienne,  en  effet,  aurait  à  peu  près  atteint  maintenant  son  maximum. 
Les  fabriques  établies  pendant  les  deux  dernières  années  sont  pour  la  plupart  en 
pleine  activité  et  on  n'en  prévoit  pas  de  nouvelles  pour  le  moment.  Les  statisticiens 
les  plus  au  courant  de  la  production  nitratière  estiment  entre  61  et  63  millions  de 
quintaux  lo  maximum  des  quantités  sur  lesquelles  pourra  compter  la  consommation 
pendant  les  deux  ou  trois  ansà  venir.Orceschiffres  correspondent  à  peine  aux  besoins 
prévus  pour  l'Europe  et  l'Amérique,  si  rien  ne  vient  entraver  le  développement  nor- 
mal de  leur  demande;  d'autant  que  l'emploi  du  nitrate  s'étend  d'une  manière  cons- 
tante dans  les  autres  pays.  Dans  ces  conditions,  une  restriction  générale  de  production 
acceptée  par  toutes  les  entreprises  de  nitrate  risquerait  de  pousser  les  cours  à  un 
niveau  déraisonnable  et  de  décourager  les  consommateurs.  Ce  serait  courir  une  aven 
ture  qu'il  serait  peut-être  plus  sage  d'éviter.  (1) 


J.  Degamps. 


Généralités. 


Les  relations  maritimes  entre  la  France  et  l'Amérique  du  Sud.  —  Nous  avons  exposé, 
il  y  a  déjà  plusieurs  mois,  le  programme  de  réorganisation  des  services  maritimes 
entre  la  France  et  l'Amérique  du  Sud  et  nous  avons  indiqué  ce  que  comptait  faire,  à 
cet  égard,  la  Compagnie  Sud-Atlantique  qui  prenait  la  succession  des  services  orga- 
nisés jusqu'à  l'année  dernière  par  la  Compagnie  des  Messageries  Maritimes.  Nous 
nous  sommes  réjouis  du  programme  étendu  de  la  nouvelle  société,  qui  laissait  pré- 
sager un  renouveau  dans  les  relations  de  la  France  et  des  Etats  latins  d'Amérique. 
La  Compagnie  Sud-Atlantique,  après  un  effort  d'un  peu  plus  d'une  année,  a  mis  en 
service  2  paquebots  de  beaucoup  supérieurs  à  tous  ceux  qui  avaient  été  jusqu'alors 
en  marche  entre  la  France  et  l'Amérique  du  Sud;  mais  l'organisation  et  la  puissance 
financière  de  cette  Compagnie  ne  lui  permettant  pas  de  remplir  son  programme,  elle 
a  en  quelque  sorte  passé  la  main  à  la  Compagnie  Générale  Transatlantique,  dans  les 
conditions  que  nous  allons  indiquer. 

L'importance  de  nos  relations  maritimes  avec  la  partie  méridionale  du  Nouveau 
Continent  étant  à  nos  yeux  d'un  intérêttrès  considérable,  nous  avons  demandé  des  ren- 
seignements précis  sur  la  réorganisation  envisagée  et  nous  nous  sommes  adressés,  à 
cet  effet,  aux  intéressés  eux-mêmes  ;  ils  nous  ont  communiqué  les  renseignements 
que  l'on  va  lire. 

La  Compagnie  Sud- Atlantique  était  au  capital  de  15  millions  de  francs  ;  les  action- 
naires de  la  Compagnie,  présidée  par  M.  André  Berthelot,  se  sont  réunis  en  assemblée 
générale  et  ont  réduit  le  capital  social  de  15  à  5  millions. 

(Ij  D'après  le  Board  of  Trade  Journal,  le  gouvernement  chilien  aurait  acquis  dans  la  province  d'Anto- 
fagasta  l'OGcina  Valparaiso  dans  le  but  d'y  installer  un  matériel  d'expériences  et  d'y  faire  des  essais  sur 
les  nouveaux  procédés  grâce  auxquels  le  nitrate  serait  produit  plus  économiquement.  Il  se  propose  de 
mettre  à  exécution  une  série  d'expériences  très  étendues  dans  le  but  de  découvrir  un  moyen  de  traiter  la 
«  caliche  »  (minerai  de  basse  teneur)  qui  n'aurait  pas  une  valeur  suffisante  pour  être  traitée  par  les  pro- 
cédés existants. 
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Le  capital  social  pourra  être  augmenté  de  15  millions  en  actions  de  priorité,  sur 
lesquels  5  millions  sont  déjà  souscrits,  de  sorte  que  le  capital  se  trouve  porté  dès 
maintenant  à  10  millions. 

Des  obligations  nouvelles  seront  émises  jusqu'à  concurrence  de  15  millions,  sur 
lesquels  9  millions  sont  déjà  souscrits. 

Les  capitaux  engagés  dans  l'entreprise  après  la  réduction  de  10  millions  sont  donc 
les  suivants  :  5  millions  d'actions  ordinaires,  5  millions  d'actions  de  priorité, 
25  millions  d'obligations  5  %  en  circulation,  9  millions  d'obligations  nouvelles  5  % 
émises. 

L'ensemble  de  ces  opérations  est  accompagné  d'une  modification  des  statuts  qui 
remet  la  gérance  de  l'exploitation  à  la  Compagnie  Générale  Transatlantique;  celle-ci 
aainsiun  contrôle  complet  sur  touteslesopérations;  en  même  temps  un  conseil  d'admi- 
nistration nouveau,  composé  selon  les  vues  de  laCompagnie  Générale  Transatlantique, 
achève  la  transformation  de  laCompagnie. 

En  résumé,  la  Compagnie  Sud-Atlantique  subsiste  dans  sa  personnalité  juri- 
dique et  sociale,  mais,  sous  ce  nom,  c'est  la  Compagnie  Générale  Transatlan- 
tique qui  prend  la  direction,  l'administration  et  l'exploitation  des  nouvelles  lignes. 

Cette  intervention  est  un  élément  qui  présente  le  plus  grand  intérêt  pour  nos  rela- 
tions maritimes  avec  l'Amérique  latine,  car  la  Compagnie  Générale  Transatlantique 
prend  déjà  la  plus  large  part  des  transports  maritimes  entre  la  France  et  le  Canada, 
les  Etats-Unis,  l'Amérique  centrale,  les  Antilles  et  le  nord  de  l'Amérique  du  Sud. 
Il  en  résulte  que  désormais  une  unité  de  direction  sera  donnée  aux  relations  mari- 
times de  notre  pays  avec  l'ensemble  des  trois  Amériques.  Rien  n'est  plus  conforme  aux 
desiderata  d'un  programme  naval  rationnel  et  aux  relations  maritimes  de  notre  pays 
et  du  Nouveau-Continent,  En  outre,  on  no  saurait  oublier  que  la  Compagnie  Générale 
Transatlantique,  par  suite  de  son  organisation,  de  son  outillage,  de  son  personnel,  de 
sa  pratique  de  lignes  analogues  et  de  l'exploitation  des  grands  paquebots  transatlan- 
tiques sur  New-York,  peut  donner  en  la  circonstance  un  concours  particulièrement 
apprécié. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  l'importance  des  relations  maritimes  avec 
l'Amérique  latine  a  été  parfaitement  comprise  par  le  monde  industriel  et  financier 
français  et  qu'après  l'organisation  delà  Compagnie  Sud-Atlantique  sous  sa  première 
forme  et  malgré  les  sacrifices  qui  ont  été  réclamés  par  la  mise  en  train  de  l'affaire,  un 
nouvel  effort  va  ôlre  accompli  sous  les  auspices  et  avec  le  concours  actif  de  la  Compa- 
gnie Transatlantique. 

Nous  espérons  que  ce  nouvel  effort  sera  couronné  de  succès  et  resserrera 
les  liens  chaque  jour  plus  étroits  entre  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud  et  la 
France. 

S.  G. 


République  Argentine. 

Découverte  et  importance  des  gisements  de  pétrole.  —  Une  nouvelle  et  très  impor- 
tanie  source  de  richesse  vient  de  s'ajouter  à  celles  déjà  nombreuses  que  possède 
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l'Argentine.  Ce  sont  les  gisements  de  pétrole  découverts  au  sud  de  l'Argentine  dans 
le  territoire  situé  entre  le  Rio  Clmbut  et  le  détroit  de  Magellan.  Le  point  central  des 
gisements  est  pour  le  moment  Comodoro  Bivadavia. 

Sous  la  direction  de  l'ingénieur  Hermitte,  directeur  des  Services  des  mines, 
Géologie  et  Hydrologie,  tout  un  plan  de  prospections  souterraines  fut  entrepris  afin 
de  compléter  les  éludes  géologiques  permettant  d'évaluer  les  richesses  du  sol  et  du 
sous-sol  national. 

A  la  fin  de  1907,  un  sondage  révéla  l'existence  d'un  gisement  prétrolifère  à 
535  mètres  de  profondeur.  L'analyse  démontra  l'excellence  de  ce  pétrole  au  point  de 
vue  combustible.  De  nouveaux  sondages  furent  exécutés  qui  révélèrent  à  divers 
endroits  et  toujours  à  une  profondeur  moyenne  de  500  mètres  au-dessous  du  niveau 
de  la  mer  d'abondantes  couches  de  gaz  et  de  pétrole.  La  colonne  de  pétrole  qui 
surgit  spontanément  de  l'un  de  ces  puits  s'éleva  a  2o  mètres  de  hauteur,  donnant  un 
débit  de  100  tonnes  à  l'heure,  ce  qui  démontre  l'importance  de  ce  gisement. 

En  présence  des  résultats  obtenus,  le  gouvernement  décida  d'exploiter  les  gise- 
ments et  nomma  à  cet  effet  en  décembre  1910  une  commission  spéciale  qui  se  rendit 
sur  les  lieux  pour  étudier  la  zone  pétrolifcre  et  décider  des  travaux  qu'il  y  avait  lieu 
d'entreprendre. 

Depuis  lors,  cinq  puits  ont  été  forés,  de  nombreuses  constructions  et  installations 
telles  que  ateliers,  dépôts,  magasins,  maisons  ouvrières  ont  été  entreprises  et  un 
nombreux  personnel  technique  engagé.  Des  réservoirs  d'une  capacité  de  6. 000  mètres 
cubes  ont  été  installés  au  pied  des  geysers.  Des  travaux  d'adduction  d'eau  ont  été 
projetés  pour  amener  sur  les  lieux  de  l'exploitation  l'eau  potable  des  sources 
situées  à  28  kilomètres  ;  également  ont  été  commencés  les  travaux  d'une  jetée  en 
eaux  profondes.  La  construction  d'une  usine  pour  la  raffinerie  du  pétrole  a  été  entre- 
prise ainsi  que  l'installation  des  pompes  et  tuyautages  permettant  le  transport  du 
pétrole  depuis  les  réservoirs  jusqu'aux  bateaux  à  raison  de  250  tonnes  à  l'heure. 

La  force  motrice  de  tout  le  système  est  fournie  par  un  moteur  Mirless  Diesel  d'une 
force  de  100  chevaux  fonctionnant  au  pétrole  brut  tel  qu'il  sort  des  puits  et  par  un 
moteur  Korting  au  gaz  naturel  ;  ce  gaz  arrivant  au  moteur  directement  des  couches 
en  perforation  au  moyen  de  tuyautages. 

L«s  nouveaux  puits  forés  ont  rencontré  les  couches  pétrolifères  à  des  profondeurs 
différentes.  Le  puits  n°  10  a  rencontré  une  première  couche  à  498  mètres,  une 
seconde  à  506  mètres,  une  troisième  à  517  mètres  et  la  quatrième  à  o63  mètres  ; 
enfin  à  la  profondeur  de  640  mètres  la  perforeuse  a  trouvé  une  épaisseur 
pétrolifère  de  67  mètres.  Les  puits  n"*  11  et  12  récemment  ouverts  promettent 
les  meilleurs  résultats. 

Zones  réservées  par  le  Gouvernement.  —  Dans  le  but  d'éviter  les  abus  d'une  spé- 
culation qui  n'aurait  pas  manqué  de  se  produire,  le  gouvernement,  aussitôt  après 
la  découverte  du  pétrole,  déclara  réserver  une  zone  de  5.000  hectares  tout  autour  du 
centre  des  gisements. 

Avenir  de  l'Exploitation.  —  Les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce  jour  permettent 
difficilement  d'augurer  de  l'avenir,  car  malgré  les  travaux  effectués  —  travaux 
d'aménagement  plutôt  que  travaux  d'exploitation  —  l'entreprise  est  encore  à  ses 
débuts.  On  doit  toutefois  regretter  que,  depuis  six  ans  déjà  que  les  gisements  ont 
été  découverts,  les  études  préliminaires  et  les  tâtonnements  n'aient  pas  seulement 
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fait  perdre  un  temps  précieux,  mais  aient  encore  absorbé  de  très  nombreux  capitaux. 

Maintenant  que  les  installations  sont  tout  à  fait  terminées  et  que  les  travaux  de 
la  Commission  technique  désignée  par  le  gouvernement  ont  permis  de  travailler  à 
coup  sûr,  il  est  certain  que  les  résultats  obtenus  permettront  de  considérer  les  gise- 
ments de  Comodoro  Rivadavia,  comme  exceptionnellement  privilégiés. 

La  Commission  technique  estime,  sans  crainte  d'être  taxée  d'exagération,  que  le 
débit  moyen  des  geysers  de  Comodoro  Rivadavia  doit  être  sensiblement  égal  à  celui 
du  district  de  Bakou,  c'est-à-dire  évalué  à  40.000  litres  par  puits  et  par  jour. 

En  se  basant  toujours  sur  le  même  point  de  comparaison  et  en  considérant  que  le 
district  de  Bakou  donne  150.000  tonnes  par  hectare  de  gisement,  on  voit  quelle  pro- 
duction totale  on  peut  attendre  de  la  zone  réservée  par  le  gouvernement  en  limitant 
même  à  2.500  hectares  la  partie  réellement  pétrolifère. 

Au  point  de  vue  financier,  le  prix  de  vente  du  pétrole  comme  combustible  à 
Buenos-Aires  est  de  25  piastres  la  tonne,  le  revenu  des  seuls  gisements  de  la  zone 
officielle  atteindrait  donc  un  chiffre  annuel  de  750.000.000  piastres  ;  et  encore  ce 
prix  de  25  piastres  est-il  de  beaucoup  inférieur  à  celui  de  certaines  marques  de 
pétrole  vendu  sur  le  marché  de  Buenos-Aires  pour  les  moteurs  à  combustion  interne. 
Or,ainsi  que  l'a  démontré  l'usage, sur  les  lieux  de  l'entreprise  du  moteur  type  Diesel, 
le  produit  des  gisements  de  Comodoro  Rivadavia  permet  son  emploi  pour  la 
combustion  interne.  On  peut  donc  espérer  un  prix  de  vente  plus  élevé. 

Et  encore  n'est-il  pas  tenu  compte  dans  ce  revenu  global  des  sous-produits  utili- 
sables tels  que  benzine,  huiles  lubrifiantes,  etc. 

Le  pétrole  argentin  a  déjà  fait  ses  preuves  comme  combustible.  Les  premiers 
essais  ont  été  faits  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  en  construction  de  Comodoro 
Rivadavia  à  Nahuel  Huapi.  Les  résultats  furent  considérés  comme  excellents  et  depuis 
ce  moment  certaines  Compagnies  argentines  ont  fait  subir  à  leurs  locomotives  les 
transformations  nécessaires  en  vue  de  l'utilisation  de  ce  combustible.  Tout  permet 
d'espérer  que  d'ici  peu  l'emploi  va  se  généraliser. 

Si  l'on  considère  que  l'Argentine  dépense  annuellement  près  de  deux  cents  mil- 
lions de  francs  pour  l'achat  à  l'étranger  du  combustible  qui  lui  est  nécessaire,  on 
voit  quelle  économie  considérable  réalisera  l'industrie  privée  et  quelle  ressource 
considérable  va  être  pour  l'Etat  l'exploitation  de  cette  nouvelle  richesse  naturelle. 

De  récentes  investigations  viennent  de  démontrer  l'existence  de  gisements  pétro- 
lifères  dans  d  autres  régions  du  territoire  argentin,  notamment  dans  les  provinces 
de  Salta  et  de  Jujuy  et  dans  le  département  de  San  Gristobal  au  nord-ouest  de  la 
province  de  Santa-Fé. 

Georges  Lafond, 

chargé  de  missions  en  Amérique. 
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La  vie  politique  et  internationale. 


République  Argentine. 


Un  livre  de  M.  Ramos  Mexia.  —  M.  Ramos  Mexîa,  ancien  ministre  des  Travaux 
publics  de  la  République  Argentine,  a  publié,  ces  temps  derniers,  sous  le  titre 
Travaux  publics  et  Finances,  un  ouvrage  qui  a  fait  grand  bruit  en  Argentine  dans  les 
milieux  politiques  et  financiers. 

En  efifet,au  moment  oiiil  remettait  au  Président  de  la  République  sa  démission  de 
ministre  des  Travaux  publics,  M.  Ramos  Mexia  venait  de  déposer  un  projet 
d'emprunt  en  quatre  tranches  périodiques  pour  un  total  de  un  milliard  et  demi  de 
francs. 

M.  Ramos  Mexia  étayait  ses  opinions  sur  celles  des  financiers  et  économistes 
européens  qu'il  venait  de  consulter  et  qui  trouvaient  ce  projet  acceptable, voire  même 
pratique,  à  la  condition  toutefois  que  soit  suspendue  de  façon  absolue  toute  autre 
émission  de  titres  d'emprunt  pendant  la  même  période. 

Dans  son  livre,  amplement  documenté  tant  au  point  de  vue  technique  qu'à  celui  de 
la  réalisation  financière  du  plan  projeté,  M..  Ramos  Mexia  indiquait  l'application 
qu'il  proposait  de  donner  aux  futurs  emprunts  de  la  manière  suivante  : 

Chemins  de  fer $  146.756.931 

Loi  des  dépôts  de  grains 60.500.000 

Travaux  hydrauliques 178 .012 .  519 

Travaux  d'irrigation 134.846  978 

Edifices  publics 89.154.180 

Ponts  et  chaussées 22.821.000 

Travaux  de  salubrité 13.000.000 

Soit  un  total  de S      "647.151.628 

M.  Ramos  Mexia  a  profité  de  cet  ouvrage  pour  exprimer  tout  le  respect  que  doit 
l'Argentine  au  capital  étranger,  qui  ne  lui  a  pas  ménagé  son  concours  dans  l'organi- 
sation de  son  outillage  économique. 

Et  dans  le  style  lapidaire  qui  lui  est  familier,  il  croit  devoir  prévenir  ses  compa- 
triotes, le  Parlement  et  le  gouvernement  même  que  certaines  pratiques  de  lenteur  et 
certaines  mesures  vexatoires  pourraient  indisposer  des  concours  si  empressés  jusqu'à 
ce  jour  à  répondre  aux  appels  du  pays. 

«  Je  frémis  à  la  pensée  des  perspectives  qu'offre  le  changement  d'attitude  à 
a  l'égard  du  capital  étranger  parce  que,  dans  la  solidarité  des  intérêts  lésés^  le  pays 
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«  ne  souffrira  pas  seulement  à  cause  de  la  paralisation  des  travaux  dans  les  lignes 
«  de  chemins  de  fer.  La  confiance  et  le  crédit  dont  il  jouissait  en  Europe,  à  juste 
«  titre,  feront  place,  comme  un  juste  retour  des  choses,  aux  appréhensions  et  aux 
«  retraits  de  crédit  dont  souffriront  légalement  les  autres  branches  de  l'économie 
«  nationale  qui  ont  pris  naissance,  ont  vécu  et  se  sont  développées  grâce  au  con- 
«  cours  du  capital  étranger.  » 

En  cette  circonstance  M.  Ramos  Mexia  fait  allusion  au  retrait  de  la  demande 
d'approbation  présentée  au  Congrès  par  les  deux  compagnies  des  chemins  de  fer 
du  Sud  et  de  l'Ouest  deBuenos-Aires,  retrait  qui  indisposa  pendant  un  certain  temps 
le  marché  anglais. 

M.  Ramos  Mexia  paraît  quelquefois  exagérer  la  nature  de  la  blessure  faite  au 
capital  étranger;  toutefois  son  œuvre  d'une  documentation  très  grande  est  des  plus 
intéressantes  à  consulter.  Les  députés  au  Parlement  argentin,  qu'il  a  quelque  peu 
malmenés  dans  cet  ouvrage,  ont  élé  des  premiers  à  l'apprécier  à  sa  juste  valeur  et 
à  faire  leur  profit  de  quelques-unes  des  salutaires  leçons  de  politique  financière  dont 
la  haute  compétence  de  M.  Ramos  Mexia  est  coutumière. 

G.L. 

Brésil. 


France  et  Brésil.  —  M.  Léopold  Mabilleau,  directeur  du  Musée  social,  a  fait 
l'an  dernier  et  cette  année-ci  un  voyage  d'études  dans  l'Amérique  du  Sud.  A  l'automne 
1913,  il  s'estarrêté  notamment  à  Rio  de  Janeiro  pour  conférer,  au  sujet  de  diverses  orga- 
nisations sociales  appropriées  au  Brésil,  avec  les  autorités  de  ce  pays.  Il  y  a  fait  des 
conférences  sous  le  patronage  du  Comité  France-Amérique  de  Rio  de  Janeiro,etceIui-ci, 
sous  la  présidence  du  général  Pinheiro  Machado,  a  donné  la  veille  de  son  départ  un 
dîner  en  l'honneur  du  voyageur  français. 

A  son  retour  à  Paris,  M.  Mabilleau  a  fait  sur  l'état  social  du  Brésil  une  conférence, 
qui  a  été  présidée  par  M.  Olyntho  de  Magalhaes,  ministre  du  Brésil,  assisté  de 
M.  Jules  Siegfried,  président  du  Musée  Social,  de  M.  Paul  Doumer,  sénateur,  ancien 
président  de  la  Chambre,  et  du  Secrétaire  général  du  Comité  France-Amérique.  Dans 
un  discours  d'une  grande  élévation  dépensée,  M.  le  ministre  du  Brésil  a  retracé  l'his- 
toire des  relations  entre  le  Brésil  et  la  France  et  a  montré  les  affinités  de  culture  et  de 
sentiments  existant  entre  les  deux  pays.  M.  Léopold  Mabilleau  a  ensuite  retracé  avec 
la  verve  qu'on  lui  connaît,  l'état  social  du  Brésil  contemporain,  ses  milieux  géogra- 
phiques et  ses  populations.  Il  a  particulièrement  attiré  l'attention  sur  l'importance 
de  la  Société  cultivée  du  Brésil,  qui  prend  volontiers  en  France  ses  inspirations.  Un 
nombreux  public  a  écouté  avec  plaisir  ces  descriptions  des  centres  sociaux  brésiliens. 
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La  vie  intellectuelle^ 

sociale  et  artistique. 

Etats»Unis. 

La  philosophie  française  aux  Etats-Unis.  —  A  l'occasion  de  la  réception  de  M.  Bou- 
troux  à  l'Académie  française,  des  journaux  ont  ouverts  une  enquête  sur  le  renouveau 
de  la  philosophie  française.  Le  Matin  a  publié  le  24  janvier  dernier  une  réponse  de 
M.  J.-H.  flyde  qui  indique  le  succès  de  cette  philosophie  aux  Etats-Unis  : 

Une  des  nombreuses  raisons  du  succès  grandissant  de  la  philosophie  française  en  Amé- 
rique est  sa  spontanéité,  le  rapport  dans  lequel  elle  est  avec  la  vie  sous  toutes  ses  formes, 
artistique,  littéraire,  sociale  et  politique.  Le  professeur  James  et  les  philosophes  américains 
aimaient,  je  crois,  dans  la  philosophie  française  l'opposition  aux  formules,  à  la  philosophie 
d'école.  James  aimait  le  réel.  Son  pragmatisme  —  c'est  ainsi  que  sa  philosophie  est  appelée 
—  réagit  contre  les  formules  scolastiques  allemandes,  contre  la  caporalisation  et  l'univer- 
selle réduction  allemande  en  formules. 

M.  Boutroux  et  son  élève  et  collègue,  M.  Bergson,  suivent  des  directions  philosophiques 
semblables,  le  plus  jeune  s'avançant  peut-être  un  peu  plus  loin.  M.  Boutroux  était  allé  en 
Amérique;  peu  de  temps  après,  M.  Bergson  arriva  à  l'université  Columbia,  de  Nev-York. 
Vrais  ambassadeurs  intellectuels,  représentative  men  de  la  France  dans  le  pays  d'Emerson, 
les  deux  maîtres  parlèrent  éloquemment  et  d'abondance,  et  ne  lurent  point  une  leçon  toute 
faite  par  le  ton  de  Herr  Professor.  Les  Américains,  gens  vivants  par  excellence,  surent  goûter 
la  différence  des  formes  française  et  germanique. 

M.  Boutroux,  dans  une  conférence  très  intéressante  qu'il  prononça  l'an  dernier  sous  les 
auspices  du  Comité  France- Amérique,  fit  grand  plaisir  aux  Américains  en  leur  disant  que 
l'Amérique  était  un  pays  idéaliste,  ce  qui  semble  un  peu  étonnant  tout  d'abord.  Mais  nous 
sommes  fatigués  d'être  considérés  seulement  comme  des  arrivistes  pi*atiques  et  utilitaires. 

La  venue  de  grands  savants  français  a  été  très  utile  pour  les  universités  américaines,  qui 
sont  des  citadelles  d'idéalisme,  de  science  et  de  culture  contre  le  matérialisme,  bien  que 
leur  prospérité  soit  due  en  grande  partie  à  la  prospérité  du  pays  :  seulement  ces  universi- 
tés changent  le  métal  en  esprit. 

Une  des  choses  qui,  je  crois,  manquent  le  plus  en  Amérique,  c'est  le  recueillement.  Le 
recueillement  est  indispensable  au  philosophe,  et  c'aura  été  l'un  des  résultats  les  plus  impor- 
tants de  la  visite  des  philosophes  français  chez  nous,  à  notre  époque  où  l'on  a  tendance  à 
tout  faire  trop  vite,  surtout  en  Amérique,  que  de  souligner  la  valeur  du  recueillement. 

République  Argentine. 

Projet  de  création  d'une  Université  à  Tucuman.  —  Le  Conseil  universitaire  de  la 
province  de  Tucuraan  vient  de  soumettre  au  gouvernement  un  projet  de  création 
d'une  Université  provinciale  destinée  tant  par  sa  situation  géographique  que  par 
ses  programmes  à  devenir  le  centre  intellectuel  du  nord  de  l'Argentine. 

L'Université  de  Tucuraan,  d'après  les  programmes  établis,  ne  limitera  pas  son 
enseignement  aux  sciences  théoriques,  aux  lettres  et  aux  arts  ;  elle  s'efforcera  de 
contribuer  au  développement  économique  des  immenses  zones  de  cette  province  émi- 
nemment fertile  dont  la  plupart  des  richesses  sont  sncore  inexploitées  par  suite  de 
l'insuffisance  de  connaissances  scientifiques  appropriées. 

Cette  Université  se  subdivisera  en  diverses  facultés  :  lettres,  sciences  sociales, 
études  commerciales,  pédagogie,  beaux-arts,  chimie  et  agriculture.  Le  gouverne- 
ment provincial  étudie  en  ce  moment  le  plan  soumis  par  le  Conseil  universitaire  qui 
pense  mettre  son  programme  à  exécution  dès  l'ouverture  des  cours  de  1914.        G.  L 
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Documents- 


Convention  du  10  janvier  1911 
entre  les  États-Unis  et  le  Honduras. 

Le  gouvernement  du  Honduras  ayant  fait 
valoir  combien  il  était  désirable  que  les  ntats- 
Uais  prêtent  leur  coopération  à  la  consolida- 
tion de  sa  dette  et  à  placer  ses  finances  sur 
la  base  solide  et  stable  qui  est  reconnue 
comme  indispensable  pour  assurer  la  force  et 
la  sécurité  de  l'administration  gouvernemen- 
tale, Taccomplissement  des  obligations  inter- 
nationales et  la  tranquillité,  la  prospérité  et 
le  progrès  du  pays  ;  et  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  étant  animé  du  désir  d'assurer  la 
paix  et  le  développement  de  la  prospérité  de 
tous  les  pays  de  l'Amérique  centrale,  et  appré- 
ciant les  désirs  du  Honduras  de  contribuer  au 
dit  développement  en  établissant  sur  un  ter- 
rain solide  son  autorité  matérielle  propre  ;  et 
vu  la  nécessité  reconnue,  en  présence  de  l'état 
actuel  des  finances  et  des  ressources  du  Hon- 
duras, pour  procurer  une  garantie  efficace  et 
légitime,  et  pour  obtenir  les  avantages  déter- 
minés que  l'on  a  en  vue,  que  les  gouverne- 
ments intéressés  entrent  en  cette  matière 
dans  des  relations  spéciales  ;  les  deux  gouver- 
nements, étant  convaincus  qu'il  est  nécessaire 
de  négocier  et  conclure  un  contrat  entre  le 
gouvernement  du  Honduras  et  un  consortium 
de  banques  américain,  compétent  et  digne  de 
confiance,  le  dit  contrat  ayant  pour  but  de 
procurer  l'accomplissement  profitable,  juste 
et  équitable  du  but  poursuivi,  ont,  à  cet  objet, 
nommé  comme  plénipotentiaires  : 

Le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
Philander  G.  Knox,  secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis,  et 

Le  président  du  Honduras,  Juan  E.  Paredes, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  République  de  Honduras,  en 
mission  spéciale  ; 

Lesquels,  s'étant  communiqué  l'un  à  l'autre 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  et  les  ayant 
trouvés  en  bonne  et  duo  forme,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Le  gouvernement  du 
Honduras  s'engage  à  passer  et  négocier  un 
contrat  pourvoyant  à  la  consolidation  de  sa 
dette  intérieure  et  extérieur  e  actuelle  et  au 
règlement   des  réclamations  non    liquidées. 


afin  de  placer  ses  finances  sur  une  base  stable 
et  solide,  et  pour  le  développement  futur  des 
ressources  naturelles  et  économiques  du  pays. 
Les  gouvernements  des  Etats-Unis  et  du  Hon- 
duras prendront  bonne  note  de  toutes  les 
clauses  dudit  contrat  lorsqu'il  sera  fait,  et  se 
consulteront,  au  cas  où  des  difficultés  quel- 
conques viendraient  à  naître,  en  vue  de 
l'exécution  loyale  des  dispositions  du  dit  con- 
trat, afin  que  tous  les  bénéfices  prévus  pour 
le  Honduras,  et  en  même  temps  la  sécurité  de 
l'emprunt,  puissent  être  assurés. 

Art.  2.  —  L'emprunt  qui  sera  fait  par  le 
gouvernement  du  Honduras,  conformément  à 
l'engagement  ci-dessus,  sera  garanti  sur  les 
douanes  du  Honduras,  et  le  gouvernement  du 
Honduras  s'engage  à  ne  pas  modifier  les  droits 
de  douane  à  l'importation  ou  à  l'exportation, 
ni  les  autres  charges  pesant  sur  l'entrée,  la 
sortie  où  le  transit  des  marchandises,  pendant 
la  durée  de  l'emprunt  résultant  dudit  contrat, 
sans  avoir  consulté  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  et  obtenu  son  agrément. 

Art.  3.  —  Un  rapport  complet  et  détaillé 
des  opérations  effectuées  en  vertu  de  ce 
contrat  sera  soumis  par  l'agent  financier  de 
l'emprunt  au  département  d'Etat  des  Etats- 
Unis  et  au  ministre  des  finances  du  gouver- 
nement du  Honduras,  à  la  fin  de  chaque 
période  de  douze  mois,  et  à  toute  autre 
époque  où  il  pourrait  être  requis  par  l'un 
quelconque  des  deux  gouvernants. 

Art.  4.  —  Le  gouvernement  du  Honduras, 
aussi  longtemps  que  durera  l'emprunt,  nom- 
mera, sur  une  liste  de  noms  qui  lui  sera  pré- 
sentée par  l'agent  financier  de  l'emprunt  et 
sera  approuvée  par  le  président  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  un  receveur  général  des 
douanes  qui  administrera  les  douanes  confor- 
mément au  contrat  organisant  ledit  emprunt, 
et  lui  prêtera  toute  sa  protection  officielle  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  gouvernement 
des  Etats-Unis,  de  son  côté,  lui  prêtera  toute 
la  protection  qu'il  pourra  juger  utile. 

Art.  s.  —  Getle  convention  sera  ratifiée  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  àTeguci. 
galpa  aussitôt  que  possible. 

En  foi  de  quoi,  etc.. 

Fait  à  Washington,  le  10  janvier  1911. 
[Traduction  de  M.  G.  Scelle.) 
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1.  —  Périodiques   généraux. 


La  conférence 

de 
M.  Boutroux. 


Etats-Unis. 

Au  moment  où  vient  de  paraître  le  volume 
où  sont  réunies  les  conférences  faites  sur  les 
Etats-Unis  et  la  France  sous  les  auspices  du 
comité  France-Amérique, 
il  n'est  pas  inutile  de  rap- 
peler comment  le  Netv- 
York  Sun  a  naguère  ap- 
précié la  conférence  du 
professeur  Boutroux  sur  l'idéal  français  et  amé- 
ricain. «  Ce  fut  merveilleux  de  lucidité  et  d'un 
raisonnement  tellement  serré  qu'il  est  impos- 
sible de  le  résumer.  Quelques-uns  des  auditeurs 
français  furent  probablement  surpris  d'entendre 
l'exposé  que  fit  l'orateur  du  point  de  vue 
américain,  d'après  lequel  le  dollar  estconsidéré 
comme  un  moyen  de  force  et  non  comme  une 
fin,  tandis  que  certains  Américains  ne  s'atten- 
daient peut-être  pas  à  voir  choisir  le  sentim«nt 
de  famille,  l'humanité  et  la  générosité  comme 
les  traits  principaux  des  Français.  Il  place  le 
sentiment  de  la  jeunesse  et  de  l'indépen- 
dance du  passé  parmi  les  traits  marquants  de 
l'idéal  américain.  L'Amérique,  dit  le  pro- 
fesseur Boutroux,  est  consciente  qu'elle  fait 
quelque  chose  de  nouveau,  croyant  que  la 
foi  et  la  volonté  peuvent  créer,  A  ce  sujet, 
et     pendant    son    discours,     le    professeur 


citait  M.  William  James  avec  profonde  admira- 
tion. L'idéal  américain,  continue  le  professeur 
Boutroux,  cherche  à  créer  une  grande  Amérique 
des  nationalités  diverses  dont  elle  est  formée, 
mais  sans  que  les  éléments  correspondants 
perdent  de  leurs  qualités  originales,  semblable 
à  cette  symphonie  de  Mozart  qui  forme  un  tout 
homogène  quoiqu'en  écoutant  et  en  analysant 
chacune  de  leurs  parties  on  puisse  noter  des 
parties  bien  distinctes.  En  parlant  de  l'énergie, 
de  l'activité  de  la  foi  qui  sont  les  marques  de 
la  vie  individuelle  américaine,  le  professeur 
donne  en  exemple  ces  femmes  américaines  qui 
étudient  et  travaillent  sans  avoir  un  but  bien 
déterminé,  parfaitement  conscientes  cependant 
que  la  connaissance  vaut  qu'on  l'acquière,  en 
ajoutant  que  leur  foi  est  toujours  justifiée.  Il 
parle  aussi  de  ce  sentiment  de  l'unité  du  pays 
si  vivace,  ((ui  existe  en  Amérique  et  de  la 
croyance  que  l'Etat  doit  servir  à  la  démocratie. 
L'instruction,  dit  le  professeur  Boutroux,  est 
l'objet  essentiel  des  Américains  et  c'est  pour- 
quoi ils  envoient  leurs  compatriotes  visiter 
l'Europe,  non  seulement  pour  copier,  mais  pour 
choisir  les  meilleurs  éléments  pour  les  appli- 
quer à  leur  propre  perfectionnement.  L'Amé- 
rique est  un  disciple,  mais  un  disciple  déter- 
miné à  devenir  un  maître  et  à  faire  son  usage 
des  connaissances  obtenues,  »  U.  D. 


2.  —  Périodiques  scientifiques. 


États-Unis. 

Les  lecteurs  de   France-Amérique  n'ont  pas 
perdu  le  souvenir  de  l'excellent  article  dans 
lequel  M.  H.  Ripert  leur  a  naguère  exposé  les 
causes  qui  ont  amené  le 
h  es  modiûca-     coup  d'Etat  parlementaire 
tions    du  de  mars  1910  et  a  recherché 

Speakersbip.      si,de  ce  coup  d'État,  décou- 
lait une  réforme  définitive 
du  Speakership  ;  ils  en  trouveront  le  dévelop- 
pement et  le    complément  dans  imc  étude  de 


M.  Etienne  Coquet  sur  la  Présidence  de  la 
Chambre  des  Représentants  des  Etats-Unis  et 
ses  modifications  récentes  {Revue  du  Droit  public 
et  de  la  Science  politique  en  France  et  à  l'étran- 
ger, avril-mai-juin  1912).  Après  y  avoir  montré 
de  quel  pouvoir  absolu  et  arbitraire  était  armé 
le  président  de  la  Chambre  des  Représentants 
avant  l'ouverture  du  61«  congrès,  c'est-à-dire 
avant  le  15  mars  1909,  l'auteur  indique  de  quelle 
manière  pouvait  être  brisé  le  Speakership,  et 
par  quels  événements  a  été  amenée,  au  cours  de 
la  dernière  présidence  de  M.  Joseph  Cannon,  une 
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crise  dans  laquelle  ont  été  retirés  à  ce  Speaker 
la  plupart  des  pouvoirs  appartenant  jusqu'alors 
et  à  ses  prédécesseurs  et  à  lui-même.  Commen- 
cée en  mars  1910,  complétée  par  le  62'  congrès 
sous  la  présidence  de  M.  Champ  Clark,  la  réfor- 
me duSpeakership  apporte-t-elle  dans  la  situa- 
tion politique  du  Speaker  un  changement  véri- 
table et  profond  ?  et,  si  elle  est  radicale,  sera-t- 
elle  durable  ?  M.  Coquet  pose  en  terminant  ces 
questions  auxquelles  l'avenir  seul  permettra  de 
répondre,  car  le  sort  delà  réforme  dépendra  de 
ses  résultat»,  et  ces  résultats  ne  peuvent  être 
dès  maintenant  prévus  ;  pour  le  professeur  de 
Droit  de  Poitiers,  si,  avec  la  nouvelle  organisa- 
tion, la  Chambre  des  Représentants  ne  parvient 
pas  à  effectuer  complètement  l'énorme  travail 
législatif  qui  lui  iucombe,  il  faudra  soit  organi- 
ser fortement  le  Leadership  «  sur  le  parquets, 
soit  restaurer,  «  dans  le  fauteuil  »,  l'autorité  du 
Speaker.  Cette  conclusion  est  à  rapprocher  de 
celle  de  M  Ripert.  Le  texte  et  la  traduction  des 
articles  du  Règlement  adopté  par  la  Chambre 
des  Représentants  du  62*  congrès,  qui  limitent 
les  pouvoirs  du  Speaker  et  du  Comité  des  règle- 
ments, accompagnent  cet  intéressant  travail, 
plein  de  faits  précis  et  auquel  il  conviendra 
sans  doute,  pour  bien  apprécier  la  situation 
nouvelle  du  Speaker,  de  recourir  fréquemment. 
Le  D''  Adrien  Loir,  conservateur  du  Muséum 
d'Histoire  naturelle  du  Havre,  a  publié,  dans 
les  n"^  1-2  du  Bulletin  de  Géographie  historique 

et  descriptive  pour    1912, 

Documents        un  curieux  document  sur 

oubliés  sur  la     la  Louisiane  en  1816.  Cet 

Louisiane.         «  aperru  topographique  )> 

anonyme,  dû  à  «  un  Loui- 
sianais,  Français  d'origine,  ancien  négociant 
et  propriétaire  »,  est,  selon  M.  William  Dur, 
l'érudit  bibliothécaire  de  la  Howard  Mémorial 
Library  de  la  Nouvelle-Orléans,  inconnu  au 
Nouveau-Monde;  il  contient  des  indications 
précises,  dans  sa  première  partie,  sur  l'état 
géographique  et  économique  de  la  Louisiane 
à  la  date  de  sa  publication,  —  très  probable- 
ment à  Paris,  —  et  explique  que,  de  la  popu- 
lation du  pays,  «  les  deux  tiers  au  moins  sont 
des  Français  ».  Dans  sa  seconde  partie,  cette 
plaquette  fournit  des  renseignements  précis 
sur  deux  propriétés  à  vendre,  l'une  à  la  Nou- 
velle-Orléans, l'autre  dans  le  comté  des  Ope- 
loussas.  D'intéressants  dessins  d'Alexandre 
Lesueur  (dans  les  papiers  de  qui  a  été  trouvée 
cette  brochure),  tous  quatre  relatifs  à  la  vallée 
duMississipi,  accompagnent  cette  réimpression; 
ils  sont  à  rapprocher  de  ceux  que  naguère,  le  [ 


Dr  E.-T.  llamy  a  publiés  du  môme  artiste  dans 
le  Journal  de  la  Société  des  Américauistes  de 
Paris.  {Les  voyages  du  naturaliste  Ch.  Alex.  Le- 
sueur dans  r Amérique  du  Nord,  t Si 6-1 837. 
Paris,  1904,  in-4.) 

Mexique. 

Bernai  Diaz  del  Castillo,  dont  la  description 
de  la  Mexico-Tenochtitlan  des  Aztèques  est  si 
précieuse  pour   l'historien  et   pour  l'archéolo- 
gue,  n'est    malheureuse- 

Archèologie       ment  pas   toujours  aussi 
précorté-  développé.  Trop  bref,  par 

sienne.  exemple,  est  ce  qu'il  dit 

de  Totonacapan  de  l'Etat 
de  Vera-Cruz,  l'ancienne  Cempoala;  il  se 
borne  à  parler  d'une  ville  qui  étonna  les  Espa- 
gnols «  par  son-  importance,  car  nous  n'avions 
encore  rien  vu  jusque-là  qui  la  surpassât  ».  Et 
il  ajoute  :  «  Comme  la  végétation  y  était  très 
abondante,  on  eût  dit  un  véritable  jardin,  si 
peuplé  d'hommes  et  de  femmes,  que  les  rues 
étaient  remplies  par  la  multitude.  »  Bernai 
Diaz  parle  encore  de  la  grande  place,  des  cours 
autour  desquelles  étaient  bâties  les  habitations, 
dont  les  murs  de  chaux  ou  de  plâtre  étaient 
d'une  éclatante  blancheur,  enfin  d'habitations 
fort  convenables  et  vraiment  grandes...  C'est 
peu,  et  Gomara  n'est  guère  plus  explicite. 
Aussi  les  fouilles  archéologiques  seules  peuvent- 
elles  nous  révéler  ce  qu'était,  lors  de  l'arrivée 
des  Espagnols,  la  capitale  dos  Totonaques.  Or 
l'exploration  dirigée  en  1801  sur  l'emplacement 
de  Cempoala  par  le  savant  Francisco  del  Paso  y 
Troncoso  n'a  jamais  été  racontée  ;  seuls,  quel- 
ques modèles  en  relief,  quelques  plans  et  des 
photographies  exposés  à  Madrid  en  1892  et  les 
notes  insérées  dans  le  catalogue  de  l'exposition 
organisée  en  cet  endroit  et  à  cette  date,  à  l'oc- 
casion du  quatrième  centenaire  de  la  décou- 
verte de  l'Amérique,  en  ont  fait  connaître  les 
résultats.  Pour  permettre  de  mieux  apprécier 
l'œuvre  de  la  Commission  mexicaine  de  1891, 
M.  Jésus  Galindo  y  Villa  a  publié  sur  les  ruines 
de  Cempoala  et  du  temple  de  Tajin  une  impor- 
tante étude  historico-archéologique  où  il  met 
en  pleine  lumière  les  résultats  des  fouilles  de 
1891,  étudie  successivement  chaque  monument 
relevé  par  la  Commission  et  accompagne  cha- 
cune de  ses  descriptions  de  plans  et  de  photo- 
graphies nombreuses,  qui  constituent,  en 
57  planches,  un  très  précieux  album  des  fouilles 
de  Cempoala  (Anales  del  Museo  nacional  de  Ar- 
queologia  de  Mexico,  numéro  exceptionnel  de 
mai  1912).  F.  de  Noirmokt. 


Quelques-uns  des  articles 

publiés  en  191Q,  1911,  1912  et  1913  par  France«Amérique 

{Demander  la  table  complète  dei 910  et  i9l  1  qui  est  envoyée  gratuitement 

avec  la  liste  des  cartes  inédites 

dressées  spécialement  pour  France-Amérique,  des  gravures^  portraits j  diagrammes,  etc. . .) 


GÉNÉRAUTÉS 

L'œuvre  du  Comité  France-Amérique,  par  Gabriel  Hanotanx,  de  l'Académie  française. 
Les  intérêts  des  auteurs  dramatiques  et  des  gens  de  lettres  en  Amérique. 

I.  La  protection  des  auteurs  dramatiques,  par  Paul  Hervieu,  de  l'Académie  française. 
II.  La  protection  des  œuvres  littéraires,  par  ilené  Doumic,  de  V Académie  française. 

Les  relations  des  ports  et  centres  commerciaux  de  France    avec  l'Amérique. 

I.  Bayonne  et  le  pays  basque,  par  Henri  Lorin,  prof,  à  la  Fac.  des  Lettres  de  Bordeaux. 

II.  Bordeaux,  par  Daniel  Guestier,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux. 

III.  Cherbourg,  par  A.  Langlois,  prés,  de  la  Chambre  de  commerce  de  Cherbourg. 

IV.  Saint-Nazaire,  par  G.  Unsworth,  capitaine  au  long  cours. 

V.  Boulogne-sur-Mer,  par  F.  Farjon,  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Boulogne. 

VI.  Lyon,  par  Aug.  Isaac,  président  honor.  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Lyon. 

VII.  —  Le  Havre,  par  Ernest  de  Montgolfier,  ancien  fondé  de  pouvoirs  du  Comptoir  National 
d'Escompte  de  Paris  au  Havre. 

Vm.  — Reiras  et  la  Champagne,  par  Pierre  Delautel. 
Les  chemins  de  fer  en  Amérique . 

i.  Les  chemins  de  fer  d'Amérique  et  la  géographie,  par  P.  Vidal  de  la  Blache,  de  l'Ins- 
titut, professeur  à  l'Université  de  Paris. 

II.  Le  développement  géographique  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis  et  au  Canada,  par 
Henri  Baulig,  assistant  de  géographie  à  la  Sorbonne. 

ni.  Les  chemins  de  fer  de  l'Amérique  du  Sud,  par  Pierre  Denis,  prof,  à  l'Univ.  de  Bue- 
nos-Aires. 
La  délégation  française  au  3*  centenaire  de  Champlain,  par  G,  Hanotaux,  de  l'Acad.  fr. 
En  l'honneur  de  la  délégation  française  en  Amérique.  Discours  de  MM.  G.  Hanotaux,  président 

du  Comité  France  -  Amé  ique;   Louis  Barthou,  député,  ancien  ministre;  Raoul  Dandurand, 

sénateur  canadien,  président  du  Comité  France- Amérique  de  Montréal;  Puga-Borne,  ministre 

du  Chili;   T.  Herrick,   ambassadeur    des  Etats-Unis;    Raymond    Poincaré,  président   du 

Conseil. 
Les  ministres  canadiens  et  le  Comité  France -Amérique.  Discours  de  MM.  Gabriel  Hanotaux, 

président  du  Comité  F. -A.;  du  Très  Honor.  R  -L.  Borden,  premier  ministre  du  Canada  ;  de 

i'Hon.  L.-P.  Pelletier,  ministre  des  Postes  du  Canada;  de  M.  Raymond  Poincaré,  président 

du  Conseil. 
Les  missions  militaires  françaises  dans  l'Amérique  latine,  par  XXX. 
L'Union  Panaméricaine,  par  Edouard  Gérardin. 

Une  mission  de  l'ambassadeur  Robert  Bacon  dans  l'Amérique  du  Sud,  par  S.  6. 
Etats-Unis  et  Amérique  latine,  par  G.  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 
La  Cité  future  :   centre  mondial  artistique  et  scientifique.  Discours  de  M.  Emile  Boutroux, 

de  l'Académie  française.  Conférence  de  M.  Paul  Adam. 
Chronique  commerciale.  —  Produits,  changes  et  frets  d'Amérique  (J.  Decamps). 
Finances  publiques  amériraincs  (François  Lefort). 

La  vie  intellectuelle,  artisliqii'.  et  sociale.  —  Propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique 
—  (G.  Chabaad,  avocat  à  la  cour  de  Paris). 

CANADA 

La  nouvelle  convention  de  Commerce  entre  la  France  et  le  Canada,  par  André  Siegfried. 
L'avenir  des  relations  franco-canadiennes,  par  Raoul  Dandurand,  sénateur. 
Enquête  sur  les  relations  franco-canadiennes,  par  Jacques  Barth  :  Entretiens    avec  le  vi- 
comte de  Caixde  Saint-Aymour  ;  Mgr  Baudrillart;  M.  A.-D.  de  Celles;  M.  J.  Lionnet;  M.  J. 

de  Loynes  ;  M.  Charles  Marcil;  M.  A.  Poindron;  un  diplomate. 
Les  problèmes  actuels  de  Timpérialisme  britannique  au  Canada. 

I.  Discours  de  M.  Denys  Cochin,  de  l'Académie  française. 

II.  Conférence  de  M.  André  Siegfried,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques. 


Sur  la  colonisation  française  au  Canada  :  vues  pratiques,  par  Louis  Arnould,  professeur  à 
l'Université  de  Poitiers, 

Les  poètes  canadiens  et  les  deux  Frances,par  Emile  Salone,prof.  agrégé  de  l'Université. 

La  réciprocité  douanière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada,  par  André  Siegfried. 

La  «  Forêt  canadienne  «  :  la  récolte  du  sucre  d'érable,  par  Louis  Arnould. 

Un  projet  de  Musée  à  Montréal  (Louis  Gillet,  crUiquc  d'art,  ancien  prof,  à  l'Université  de  Laval). 

Irlandais  et  Canadiens  français  :  l'attitude  du  clergé  irlandais  (L.  Leau). 

Sir  Lomer  Gouin,  par  Gabriel  Louis-Jaray. 

Sir  Wilfrid  Laurier  et  la  question  de  réciprocité,  par  A.  Kleczkowski,  ministre  plénipot 

Montréal  et  son  régime  municipal,  par  M.  Guénard. 

La  loi  des  compagnies  et  sociétés  anonym  (M.  Guénard). 

Le  système  d'enseignement  primaire  de  la  province  de  Québec  (L.Leau). 

Les  Œuvres  américaines  de  Paris.  La  section  canadienne  de  la  Chambre  de  commerce  bri- 
tannique de  Paris,  par  Jacques  Barth. 

Robert  Laird  Borden,  le  nouveau  Premier  canadien,  par  Un  Diplomate. 

Samuel  Champlain,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 

Les  chemins  de  fer  au  Canada  :  leur  histoire,  par  M.  Guénard. 

Les  banques  canadiennes  et  le  contrôle,  par  J.  Gorréard,  inspecteur  des  finances. 

L'industrie  minière,  par  J,  Obalsi. 

La  vente  des  produits  canadiens  en  France  :  pour  les  consommateurs  et  les  importateurs  fran- 
çais (A. -F.  Révol,  ancien  président  de  la  Chambre  de  Commerce  française  de  Montréal). 

La  mise  en  valeur  du  sol  au  Canada  et  le  développement  des  villes.  Discours  de  M.  Alexis 
Rostand,  président  du  Conleil  d'administration  du  Comptoir  national  d'Escompte;  de  l'hon. 
Philippe  Roy,  commissaire  général  du  Canada  à  Paris  ;  de  M.  Alfred  Kleczkowski,  ministre 
de  Francs,  ancien  consul  général  au  Canada;  de  M.  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  fran- 
çaise, présidet  du  Comité  France  Amérique. 

La  province  de  Québec.  Discours  de  Sir  Lomer  Gouin,  premier  ministre  de  la  province  de 
Québec. 

Le  Musée  commercial  et  industriel  de  Montréal  et  les  intérêts  français,  j'ar  A.-J.  de  Bray, 
directeur  de  l'Ecole  des  hautes  études  commerciales  de  Montréal. 

Les  Compagnies  de  navigation  et  l'exportation  en  France  des  produits  canadiens,  par 
J.-R.  Génin. 

Les  Survivances  françaises  au  Canada.  Discours  de  M.  Louis  Madelin. 
Conférence  de  M.  Edouard  Montpetit,  professeur  à  l'Université  Laval. 

La  France  au  Canada,  Allocution  de  M.  Etienne  Lamy,  de  V Académie  française. 
Conférence  de  M.  Edouard  Montpetit,  professeur  à  l'Université  Laval. 
Discours  de  M.  Etienne  Lamy,  de  l'Académie  française. 

A  la  conquête  de  la  liberté,  par  A.-D.  de  Celles,  conservateur  de  la  Bibliothèque  du  Parlement 
fédéral . 

Les  faits  du  mois,  par  H.  Guénard. 

ETATS-UNIS 

La  puissance  économique  des  Etats  Unis,  par  Raphaël-Georges  Lévy,   professeur  à  l'Ecole  de 

Sciences  politiques. 
Enquête  sur  les  relations  commerciales  de  la  France  et  des  Etats-Unis. 

I.  Introduction.  La  politique  commerciale  des  Etats-Unis,  par  Achille  Viallate, 
II.  Opinion  de  M.  Viger,  président  de  la  Commission  des  douanes  au  Sénat . 
IV.  Opinion  de  M.  Shoninger,  président  de  la  Chambre  de  Commerce  américaine  de  Paris. 
V.  Opinion  de  M.  Cruppi,  ancien  ministre  du  Commerce,  recueillie  par  Aug.  Pawlowski. 
VII.  Les  nouveaux  tarifs  américains  et  le  commerce  de  Bordeaux,  par  Daniel  Guestier. 
VIII.  Opinion  de  M.  Levasseur,  membre  de  Vlnstitut,  recueillie  par  Aug.  Pawlowski. 

X.  La  question  des  oeuvres  d'art,  par  Aug.  Pawlowski. 
XII,  Conclusion  de  l'enquête,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l' Académie  française . 
Le  président  Roosevelt,  par  Firmin  Roz. 

Souvenirs  d'Amérique,  par  Anatole  Le  Braz,  professeur  à  VUniversité  de  Rennes. 
La  France,  d'après  M.  Barrett-Wendell,  par  Emile  Faguet,  de  VAcadémie  française. 
Les  Américains  au  Salon,  par  Louis  Gillet.    - 

La  psychologie  sociale  des  trusts,  d'après  le  roman  de  M,  Paul  Adam,  par  Firmin  Roz. 
M.  Roosevelt  et  l'avenir,  par  Paul  Adam. 

Entretien  sur   les  banques   d'émission  entre  MM.  G.  Pallain  et  le  sénateur  Aldrich, 
L'ouvrier  aux  Etats-Unis  :  sa  condition  matérielle  et  sociale,  par  Louis  Cons. 
Le  musée  Rodin  à  New-York,  par  Louis  Gillet,  ancien  professeur  à  l'Université  de  Laval. 
'"•^B    Heart  of  America,  par  John  H.  Finley,  président  du  Collège  de  la  ville  de  New- York. 

I.  Texte  anglais.  II.  Traduction  française. 
Les  Etats-Uni3  et  la  crise  des  partis. 

1.  Conférence  de  M.  Firmin  Roz. 

2.  Discours  de  M.  le  général  Brugère,  ancien  chef  de  mission  française  aux  Etats-Unis. 
La  doctrine  de  Monroe  et  le  Pan-Américanisme. 

I.  Allocution  de  M.  Paul  Deschanel,  de  l'Académie  française. 
II.  Conférence  de  M-  André  Tardieu,  prof,  à  l'Ecole  des  Sciences  Politiques. 
Lettre  des  Etats-Unis  :  Seattle  et  l'Etal  de  Washington,  par  le  Rotary  Club. 


La  médecine  aux  Etats-Unis  et  les  intérêts  français,  par  le  D""  O.-L.  Mulot. 

Les  œuvres  américaines  de  Paris  :  la  Chambre  de  commerce  américaine,  par  J.  Barth. 

Pour  UQ  grand  Français,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 

Les  Etats-Unis  et  la  France,  par  Gabriel  Hanotaux,  de  l'Académie  française. 

La  lutte  politique  pour  la  toute  puissance  populaire,  par  F.  Larnaude,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Paris. 

Les  candidats  présidentiels  et  les  élections  aux  Etats-Unis.  Discours  de  M.  Etienne  Lamy,  de 
l'Académie  française;  causerie  de  MM.  Joseph -E.  Sharkey  et  André  Tardieu  ;  discours  de 
M  G.  Hanotaux,  président  du  Comité  F. -A. 

La  pensée  américaine  et  la  pensée  française,  par  Emile  Bontroux,  de  l'Académie  française. 

L'intervention  et  le  contrôle  financier  des  Etats-Unis  dans  les  Républiques  centre-améri- 
caines : 

I.  Le  contrôle  financier  à  Saint-Domingue,  par  Georges  Scelle,  professeur  de  Droit  interna- 
tional à  r Université  de  Dijon. 

Le  nouveau  tarif  douanier  des  Etats-Unis,  par  J.  Décamps. 

Etats-Unis  et  Amérique  latine,  par  G.  Hanotaux,  de  l' Académie  française . 

MEXIQUE 

Le  Mexique  et  la  France,  par  Paul  Lefaivre,  ministre  de  France  au  Mexique. 
Le  Centenaire  de  l'Indépendance  du  Mexique. 
Enquête  sur  les  relations  franco-mexicaines 

I.  Entretien  avec  S.  E.  don  José  Yves  Limantour,  ministre  des  Finances. 

II.  Entretien  avec  M.  de  Mier,  ministre  plénipoteutiaire  du  Mexique   à  Paris. 

m.  Les  relations  maritimes  entre  la  France    et  le  Mexique.    Entretien    avec   M.    Dal   Pia», 

directeur  de  la  Compagnie  Transatlantique,  recueilli  par  Raymond  Perraud. 
IV.  Les   relations  économiques  :  1°    Une  exploitation  agricole  française    au  Mexique.  Entre- 
tien avec  M.  J.  Derbanne,  adm.  de  la  Orilla,  recueilli  par  Jacques  Barth. 

2°  Affaires  industrielles  et  minières.  Entretien  avec  M.  Lafargue,  administrateur  délégué 

du  Boléo,  recueilli  par  Jacques  Barth. 
3°  Les  relations  commerciales  franco-mexicaines,  par  Jacques  Barth. 
4°  Le  capital  français  au  Mexique,  par  Jacques  Barth. 
V.  La  propriété  littéraire  et  artistique  des  étrangers  au  Mexique.  Eutretiens  avec  MM.  Jean 
Lobel,  Bloch  et  le  comte  de  Larmandie,  recueillis  par  Raymond  Perraud. 
VI.  Relations  intellectuelles  et  artistiques   entre  la  France  et  le  Mexique.  Entretiens   avec 

M.  Ernest  Martinerche  et  Victor  Laloux.  de  l'Institut. 
Les  finances  publiques  des  Etats-Unis  du  Mexique,  par  François  Lefort. 
Les  chemins  de  fer  du  Mexique,  par    Raoul  Bigot,  ingénieur  des  arts  et  manufactures. 
La  Colonie  française  du  Mexique,  par  Maurice  de  Périgny,  chargé  de  missiori. 
Les  mines  au  Mexique.  Passé,  présent  et  avenir,  par  Louis   Lejenne. 
Les  chemins  de  fer  du  Mexique,  par  Raoul  Bigot,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 
La  vie  sociale  au  Mexique,  par  Auguste  Génin . 
Le   Mexique  et  son  développement  contemporain. 

1.  Conférence  du  comte  M.  de  Périgny,  chargé  de  mission. 

2.  Discours  du  prince  Roland  Bonaparte,  de  l'Institut. 
Les  ports  du  Mexique,  par  M.  Yuccina. 

AMÉRIQUE  CENTRALE,    PANAMA 

L'évolution  des  cinq  républiques  de  l'Amérique  Centrale  (Costa-Rica,  Guatemala,  Honduras, 
Nicaragua  et  Salvador),  par  Désiré  Pector,  consul  général  dn  Honduras. 

L'Amérique  Centrale  et  la  France  :  relations  diplomatiques  et  commerciales,  par  le  comte 
Maurice  de  Périgny,  chargé  de  mission. 

Yankees  et  Germains  dans  le  Centre-Amérique,  par  Raymond  Perraud. 

La  ville  de  Guatemala,  par  Joseph  Counord,  conseiller  du  commerce  extérieur. 

La  question  du  canal  de  Panama. 

I.  Conférence  de  M.  Paul  de  Rousiers,  professeur  à  l'Ecole  des  Sciences  politiques,  secré- 
taire général  du  Comité  des  Armateurs  de  France. 

II.  Discours  du  vice-amiral  Fournier. 

Où  en  est  le  canal  de  Panama,  par  François  Lefort  et  Charles  de  Tinseau. 

Le  régime  du  canal  de  Panama  et  sa  portée  pratique,  par  Paul  de  Rousiers,  secrétaire  général 
du  Comité  des  Armateurs  de  France. 

Le  canal  de  Panama  et  l'avenir  de  nos  établissements  des  Antilles  et  de  POccanie,  par 
Honoré  Paulin,  chef  de  burcait  au  ministère  des  Colonies. 

Les  chemins  de  fer  en  Amérique  : 

XIII.  —  Les  cinq  républiques  de  l'Amérique  centrale  et  l'Etat  de  Panama,  par  Désiré  Pector, 
consul  général  du  Honduras  en  France. 

La  vie  économique,  commerciale  et  financière.  —  La  dette  publique  du  Guatemala,  son  bud- 
get, sa  situation  économique  et  financière  (Français  Lefort) . 

(A  suivre.) 
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